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iNTRODUCTION

c'est au P. Jean-Marie Vasseur que je tiens à dédier en premier

lieu ce travail. Supérieur régional à Bobo-Dioulasso en 1973" puis supé­

rieur général des pères Blancs de 1974 à 1980) il a pris le risque d'encou­

rager un de ses confrères, qui semblait avoir largement dépassé l'âge d'en­

treprendre des travaux universitaires, à se consacrer à des recherches qui,

d'étape en étape" ont abouti à cette étude. Sa confiance m'a été maintenue

par son successeur à Rome, le P. Robert Gay, ainsi que par les supérieurs

des pères Blancs de France et du Mali.

Ma tardive carrière universitaire m'a ainsi amené à revenir au sé­
négal et à y bénéficier de Ilhospitalité et des encouragements des autorités

civiles~ en particulier de l'ancien Président dë la République, Monsieur

Léopold Sédar Senghor. de l'Académie Française, et d~ l'actuel Chef de l'E­

tat, Son Excellence Monsieur Abdou Diouf, à qui j'~xprime de nouveau ma dé­

f~rente gratitude. Je redis aussi ma reconnaissance respectueuse à Son Emi­

nence le Cardinal Thiandoum, archevêque de Dakar, qui m'a accueilli frater­

nellGment dans son diocèse.

Sur le plan universitaire, ma reconnaissance va bien entendu à tous

les baitres qui m'ont initié à la recherche et suivi dans mes travaux: le

professeur Henri Grunscnwig, qui m'a reçu à l'Ecole des Hautes Etudes en

Sciences Sociales et m'a facilité la préparation de la thèse de 3e cycle,

dont le regretté professeur Yves Persan a bien voulu présider le jury, et

surtout Madame Catherine Coquery-Vidrovitch qni a di:r'igé la réalisation de ce

travail. Son exigence scientifique et l'attention apportée à toutes les

phases de cette :r'echerche, ses corrections minutieuses ont été très précieu­

ses et, je l'espère, efficGces, ~èlgré la distance qui nous séparait.

Parmi les nombreuses personnes qui, depuis mon arrivée à Dakar le

15 mai 1952, m'ont aidé à comprendre un peu mon pays d'adoption, je nlen

nommerai que deux: le docteur Doudou Guèye et le cardinal Bernardin Gantin.

L'amitié la plus précieuse est celle dont l'exigence provoque à

aller toujours de l!avant. Le docteur Doudou Guèye ne supportait pas la
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médiocrité, ni la p~resse intellectuelle. Dans sa P8cherche perpétuelle de

la vérité, il entraînait ceux qui avaient le chance d'être ses amis. Une

telle amitié ne s'achève p3.8 dans une tombe et ce traveil en est le fruit,

et la preuve que la communion dans l'Esprit ne connait ni l'espace ni le

temps.

Exigeante aussi, mais plus souriante dans son expression, l'amitié

de Son Eminence le Cardinal Gantin m'a ~idé à comprendre que la plus grande

richesse de l'Eglise est n'être cette communion dans la charité où chaque

homme et chaque culture doit pouvoir trouver son épanouissement et son as­

somption par l'action de l'Unique Esprit.

Cette thèse doit beaucoup à 13. disponibilité des responsables des

centres d'archives d'où viennent les documents qui ont servi à sa rédaction.

Le P. René Lamey a fait des Archives de la Société des Missionnaires d'Afri­

que (Pères Blancs), ~ Rome, un des hauts lieux de la recherche historique,

ethnologique, sociologique, religieuse sur l·Afrique pendant le dernier

quart du 1ge et la première moitié du 20e siècle. Il faudr~ encore de nom­

breuses thèses cOrrlme celle-ci pour Mettre à profit les richesses contenues

dans la gr.:tnde salle des Archives de la via Aurelia. C'est encore bien plus

vrai des Archives Nationales du Sénégal. qui ont hérité des documents de

llex-Afrique OccidenLale française. Tant que ce trésor est gér~ avec la ri­

gueur et la compétence que tous reccnnaissent à Monsieur Saliou Mbaye et à

ses ccllaborateurs~ les ch~rcheurs ne feront pas en vain le déplacement de

Dakar. On peut dire la même chose de la SE:ctic.n Outre-mer des Archives Na­

tionales françaises et de son conservateur en chef, MademGiselle Marie­

Antoinette Ménier. Ma reconnaissance va aussi aux conservûteurs des Archi­

ves Nationales du Mali et de la CôtE d'Ivoire, ~uxquGls on scuhaite qu'ils

disposent des moyens nécess~ires pour valoriser les riohesses dent ils ont

la garde.

Pendant les six années qu'a duré cette recherch~, jrai bénéficié

de l\ambianc€ studieuse et CGrdi~l~ de l'Institut Fondamental d'Afrique

Noire dirigé par le prcfesseur Amar Sarr~. Si m~ reconnaissance va à tous

mes ccllègues de l'I.r.tl.N., je voudrais nommer spécialement le directeur

du département d1histoire, Honsieur Oum,"r Kane, e1: les chercheurs du dépar­

tement, Mad2mG Madina Ly Tall et Monsieur Moussa Oumar- 5y. ~1onsieur Chris­

tian Barbey, responsable du d~partement de géographie, m~a c~n~p.illé pour
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les c2.I"tes, réalisées par Monsieur Arnad;)U Faye.

Le travail de dactylographie a été assuré ~vec CGffip~tence par Mon­

sii=-ur Omar Dir)P, aidé pùr Mesd:'lmes [ma SOlll et Elisabeth Ndr~,ur. La l''eliure

ô été faite pa!" Monsieur Elias Abbey, de l'I.F.A.N.

En terminant. je redis ma reCünnaissê,nç~ A l'OrganisCltion Stichting

Benevolentia, des Pays-Bas, qui, depuis dix ans. apporte gén6reusement son

concours à mes t:-3Vaux.

Joseph Roger de BENOIST, p.b.
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B.C.A.F.
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1960)

Chroniques des pères Plancs

I.C. Instructions du Cardinal Lavi~erie à ses missionneires
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Saint-Siège

PRINCIP4UX nESTIi'!ATAIRFS nE LI rORPESPO'104NCE

Les principaux destinataires des lettres écrites par les

Pères DIanes sont :

- les Supérieurs généraux des P~res Blancs :

- M~r Léon LIVINHAC de 1892 à 1922

- le R.P. Paul VOILLARD de 1922 ~ 1935

- Mgr Joseph BIRRAUX de 1936 à 1947

- les Assistants du Supérieur ~8néral et notamment, les

PP. Constantin et Marchal;

- les Supé~ieurs réRionaux et notamment les PP. Maillot,

Dlin et Scherrer.
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NOTES DE REFERENCE

De profonds remaniements onérés en dernière heure dans le

textG et la brièveté des délais de dactyloP.rnpbie de cetTe thèse ont

entrainé une présentation variée des notes des références, qu'il n'a

pas été possible de corriger. Nous prions bien de vouloir nous en

excuser.
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CHAPITRE PRELIMINAIRE

1 - LA SI~TTON POLITTQUE ET RELIGIEUSE EN FRANCE EN J885

A. LA POLITIQUE COLONIALE DE LA Ille REPUBLIQUE

Au lendemain de la guerre de 1870~ la France, humiliée par sa dé­

faite et refoulée à l'extrémité de la péninsule européenne par une Alle­

magne victorieuse, sent le besoin de se prouver à elle-même qu'il ne s'a­

git que d'un accident de l'histoire et qu'elle est encore digne de son pas­

sé prestigieux (Henri BRUNSCHWIG : L'avénement de l'A~frique Noire, Paris,

A. Colin, 1963, p. 172).

Il n'y a pas pour elle d'expansion possible en Europe ; sa sécurité

même n'y est pas garantie avant le jour d'août 1891, où l'alliance avec la

Russie est signée et contrebalance la menace allemande.

C'est donc au-delà des mers qu'il faut regarder. Le chancelier

Bismarck ne s'y oppose pas, bien au contraire. Il est favorable à tout ce

qui éteint chez les Français l'esprit de revanche et leur fait oublier

l'Alsace et la Lorraine, il sait que, sur le terrain colonial, la France

se heurtera à la Grande-B~tagne et à l'Italie. Ce n'est que plus tard

qu'il se résoud à lancer aussi le Reich dans l'aventure coloniale. (Jean

GANIAGE : L'expansion aoloniaZe de la F~e sous la II~ Républiqde (1871­

1914), Paris, Payot, 1968, p. 21).

Il ne manque pas en France de personnes qui, pDur des raisons très

diverses, s'intéressent aux terres lointaines, singulièrement à l'Afrique.

(Jean-Marie MAYEUR : L~B d~buts de la II~ République J 1871-1898, in Nou­

velle histoire de la France contemporaine, nO 10, Paris, Seuil, 1974,

p. 124-133).

Les officiers, vaincus en Europe, Pêvent d'aventures et de champs

de bataille exotiques où ils glaneront des promotions et des décorations.

Les scientifiques sont impatients de connaître ce continent massif

dont seules les côtes sont fréquentées par l'Europe et dont l'intérieur
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n'est trop souvent représenté sur les cartes que par des taches blanches.

La Société de Géographie de France, qui n'avait que 300 membres en

1860 t en compte 780 en 1873 et 2,000 en 1881- A cette date, onze autres or-

ganisations ont été fondées au cours de la dernière décennie . au total.
10.000 personnes font partie de ces associations vouées à la connaissance

et à la mise en valeur des ter~s lointaines (H. BRUNSCHWIG : Mjthes et

l'éalit~8 de L'impérialisme t]ol.onial fronçais, Paris, Calmann-Levy, 1960,

p. 23).

Les hommes d'affaires européens nlont plus besoin des bras des tra­

vailleurs noirs: sur les plantations des Amériques et des Antilles, les

machines remplacent les esclaves. Par contre l'Afrique recèle des richesses

dont la traite côtière ne livre qu'une infime partie et qui permettraient

d'approvisionner à bon compte les industries européennes. En retour les

masses africaines primitives, une fois conquises et gagnées à la civilisa­

tion occidentale, ne constitueraient-elles pas un intéressant marché pour

l'écoulement des produits manufacturés? La Grande-Bretagne s'est engagée

sur cette voie depuis le début du siècle. Cette dimension économique de la

colonisation trouve en France son théoricien en la personne de Leroy-Beau­

lieu qui écrit en 1874 : "La grande utilité des colonies, c'est de donner

au commerce de la métropole un grand essor, d'activer et d'entretenir son

industrie et de fournir aux habitants de la mère-patrie, industriels, ou­

vriers, consommateurs un accroissement de profits, de salaires et de jouis­

sances" (Paul LEROY-BEAULIEU : De ta colonisation chez tes peuples moder­

nes, Paris, Alcan, 1874. 2e partie, Livre I, p. 501).

Les moralistes enfin, et les hommes de religion, découvrent peu à

.peu par les récits des explorateurs - et, parmi eux, Livingstone qui sil­

lonne le coeur de l'Afrique à partir de 1841 - la situation lamentable de

populations livrées à l'esclavagisme arabe. C'est en partie autour de ce

thème que s'est tenue la conférence réunie à Bruxelles en 1876 par le roi

Léopold II. Cette bataille contre l'esclavage donne à la fois un nouvel

essor aux missions et une justification supplémentaire à la colonisation.

Les missionnaires, et, d'une façon toute particulière, le Cardinal Lavige­

rie, sont les premiers à souhaiter que les puissances enropéennes prennent

le contrôle des régions où sévissent les esclavagistes (Charles Pelham

GRaVES, in Colonialism in A~ica, 1870-1960, P. DU IGNAN , L.H. GANN ed.,

Cambridge University Press, T. I, 1969, p. 4-65-4-79).

Jusqu'alors, la conquête coloniale s'est faite un peu au gré des

~
\

1
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circonstances et des occasions, l'une appelant l'autre. Ainsi Faidherbe a

été amené à remOnter le cours du Sénégal jusqu'à l ODD km de l'embouchure

pour protéger le commerce français de la gomme. Les ministres apprennent

les nouvelles annexions plus qui ils ne les ordonnent.

Jules FERRY est le premier président du conseil à avoir une verita­

ble doctrine coloniale. Mais ce n'est que le 28 juillet 18B5, dans un dis­

cours prononcé devant la Chambre des députés, alors qu'il est déjà écarté

du pouvoir, qu'il fait un exposé systématique de cette doctrine, Selon lui,

l'expansion coloniale a des motivations économiques: chercher de nouveau

débouchés pour l'industrie, notamment pour la métallurgie, appelée à four­

nir le matériel nécessaire à l'équipement des colonies, à la construction

des ports et des chemins de fer, à l'adduction d'eau, etc. L'industrie tex­

tile peut trouver aussi outre-mer de nouveaux marchés. La colonisation a

également des raisons politiques : uSi la France veut rester un grand pays,

il faut qu'elle porte partout où elle le peut sa langue, ses moeurs, son

drapeau, ses armes, son génie". Et la pr~sence de la marine française sur

toutes les mers du monde est liée à l'existence de base où s'exerce la

souveraineté·du pays (Jean GANIAGE, op. cit., p. 47-55). Cette doctrine a

d'abord peu d'échos dans les milieux politiques.

La conférence de Berlin va changer cette attitude. Le llmodus vivtô:n-

d ~1I ."ahl' t l d' t~ ~ ~ en re es gran es pu~ssances e

sur la côte doivent faire reconnaitre ltô:ur

selon lequel les pays présents

droits sur l'hinterland, va in-

citer les colonisateurs à asseoir le plus vite possible leur domination sur

l'intérieur du continent. Cela détermine par exemple l'occupation systéma­

tique de la boucle du Niger et notamment la rivalité franco-britannique

pour le contrôle du bloc mossi (cf. Henri BRUNSCHWIG : L'avénement de

l'Afrique Noire, op. cît., p. 176 ss.; Jean GANIAGE , op. cit., p. 114).

L'Eglise catholique ne resta pas indifférente à cette pénétration

{
. militaire de l'Afrique et ses missionnaires sui virent les colonies, là où

elles ne les avaient pas précédées. Précurseurs en Afrique orientale et

centrale, ils ne purent pénétrer au coeur de l'Afrique occidentale qu'après

l'achèvement de la conquête.

E. LA POLITIQUE RELIGIEUSE DE LA Ille REPUBLIQUE

Depuis la révolution de 1789, deux grands courants de pensée divi­

sent la france.
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Pour la majorité des catholiques, l'homme ne peut réaliser son sa­

lut à travers les multiples écueils du monde qu'en suivant docilement un

chemin étroitement balisé et tracé par les chefs religieux, prêtres et évê­

ques, dans l'ordre spirituel, par les princes chrétiens dans l'ordre tempo­

rel. La Révolution, en renversant ces deux autorités, a accompli une oeuvre

profondément mauvaise. Il faut en effacer les traces (Adrien DANSETTE :

Histoire re~igieuse de La Fnance contemporaine, T. II : Sous la Ille Répu­

blique, Paris, Flammarion, 1851, p. 13 ss.).

Les républicains, eux, vouent un véritable culte à la Révolution,

qui a balayé les anciens despotismes. Dans leur pensée, la République

nlest pas un simple système de gouvernement, c'est une philosophie basée

sur une conception orgueilleuse de l'homme et la confiance dans les possi­

bilités illimitées de la science. Par le progrès, l'homme doit se libérer

de toute sujétion.

Or les deux forces d'oppression de l'homme sont la monarchie et

l'Eglise. "Mon but, dit Jules ferry, c'est d'organiser l'humanité sans Dieu

et sans roi l'. La monarchie est renversée, il faut maintenant libérer le

pays de la tutelle de l'Eglise. "Le vrai ciment du parti républicain est

dans la commune volonté de séculariser l'Etat et lu vie sociale" (J.M..

MAYEUR, op. cit., p. 111 ; cf. DANSETTE, op. cit., p. 57 ss.).

I.'occasion se présente en 1879 : les républicains ont la ma.jorïté

à la chambre des députés. Ils forment donc le gouverne ment, bien qu'étant

encore minoritaires au sénat. Leur objectif est la dénonciation du Concor­

dat. Ce radicalisme entraine le retrait des républicains catholiques qui

quittent alors le pouvoir et n'y reviendront qu'en 1914.

Les deux étapes préalables à l'avènement d'un Etat laïque sont

liées la réforme de l'enseignement ne peut Se faire que si les Congréga­

tions religieuses qui jouent un si grand rôle en ce domaine sont écartées.

Les religieux sont au nombre de 30 200 en 1877. Cinq Congrégations

sont autorisées conformément à la loi: les Frères des Ecoles Chrétiennes,

les Lazaristes, les Sulpiciens, les Missions Etrangères de Paris et les

pères du Saint-Esprit. Les autres sont seulement tolérées, en particulier

les Jésuites, bêtes noires des républicains.

Les Congrégations féminines, qui regroupent 127 000 religieuses,

ne sont assujetties qu'à une simple déclRration administrative (DANSETTE,

op. ch. p. 28).
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A la différ'eDce des autres paI'tis, les républicE.ins sont très or­

ganisés et s'appuient sur une puissante 'machinerie' : la franc-maçonnerie.

De déiste, monarchiste et aristocratique qu'elle était en 1780, la société

secrète est devenue athée, scientiste, républicaine et bourgeoise un siè­

cle plus tard.

Grâce à cette organisation, l'offensive est rapidement menée. Par

deux décrets du 29 mars 1880, la Compagnie de Jésus est dissoute et ses

membres dispersés trois mois plus tard; les autres Congrégations doivent

demander l'autorisation légale. Elles ne le font pas, et en novembre,

S 643 religieux sont expulsés de 261 couvents,

Puis, en trois lois, l'enseignement primaire public devient gra­

tuÎ"t (16 juin 1881), obligatoire et laique (29 mars 1882) et dispensé par

un personnel non-congréganiste (30 octobre 1886). (DANSETTE, op. cit.,

p. 73 ss ; MAYEUR, op. cit., pp. 111-118).

Ce LE SAINT-SIEGE ET LA FRANCE

Au moment où le régime républicain Commence à prendre les premiè­

res mesures de laicisation, un nouveau Pape est sur le siège pontifical.

Pie IX est mort le 8 février 1878. Il était "le docteur de l'absolu, dogma­

tisant et condamnant opportune et importune, sanS souci de l'isolement et

des représailles" (DANSETTE, op. cît., p. 101). Il soutenait les catholi­

ques français les plus intransigeants et les forces poli tiques de droite

qui voyaient dans l'Eglise un élément d'ordre. Son pontificat restera ca­

ractérisé par l'encyclique Quanta Cura (8 décembre 1865) et le SylLabus,

catalogue d'erreurs condamnées qui l'accompagnait.

Le cardinal PEeCI, élu le 20 février 1878, prend le nom de Léon

XI1I. Il sera "le négociateur du relatif, guettera les occasions, rétabli­

ra les contacts et traitera au mieux des possibilités que suscitera sa mo­

dération" (Ibid.).

A son avènement, il est très isolé, dans le minuscule territoire

du Vatican, entouré par une Italie anticléricale et hostile au Saint-Siège

du fait de l'attitude intransigeante de ses prédécesseurs. Il ne peut pas

s'appuyer sur l'Allemagne luthérienne de BismarCK engagée dans le Kultur­

kampf, ni sur l'Angleterre antipapiste, ni sur la Russie schismatique.

Il se tourne vers la France. Il n'a pas de sympathie particulière



la Bretagne et sa frange orientale. du sud de la Mdnche à la

en passant par la Mayenne et l'ouest du Maine-et-Loire ;

: ld côte et son arrière-pays, de la Normandie à la frontière

6

POU!' le régiffi€ républicain. mais n'approuve pas l'acharnement de la droite

monarchiste : llCertains catholiqu~s veulent détruire la République, et moi

je crains que, s'ils continuent, ce soit la République qui les détruise li.

Il essaie d'apaiser le conflit entre l'Eglise et l'Etat. Lors de

la première vague de mesures laiques, il s'abstient de déclarations fracas­

santes, préférant une action secr~te. Il envoie en 1879 à Paris un nonce

d'origine polonaise, Mgr CZACKI, qui a des contacts même avec les milieux

les plus anticléricaux. Mais les républicains eux-mêmes ne souhaitent pas

qu'on encourage tout de suite les catholiques à un ralliement qui pourrait

entraver la réalisation du programme de laicisation.

En février 1884, Léon XIII adresse à l'Eglise de france l'encycli­

que Nobiliasima Gallorum Gens. Il encourage les fidèles à rester unis

sous la direction d@s évêques et ceux-ci à défendre l'Eglise sans qu'on

puisse les accuser d'obéir à des considérations humaines ou hostiles au

gouvernement établi. Ce document reçoit un accueil très mitigé.

D. L'EGLISE DE FRANCE

A peine SOI'tie de la tourmente révolutionnaire, l'Eglise de France,

sous llEmpire déjà, mais surtout sous la Restauration, a reconstitué ses

forces. L'appui moral et matériel du gouvernement ne lui a pas manqué. Au

moment où les républicains arrivent au pouvoir, l'Eglise de France est re­

devenue une puissance avec laquelle ils doivent compter. Elle a reconsti­

tué son patrimoine, ses Congrégations sont florissantes, nous l'avons dit

le clergé seculier compte 55 000 prêtres en 1876. Grâce à la totale liberté

d'enseignement acquise nctamment en 1850 par la loi Falloux, en 1876, elle

éduque ddns ses écoles privées 2 197 000 élèves (soit 44,6 %de la popul~­

t ion scolaire).

~lai:s l'influence de l'Eglise s' exerce inégalement suivant les ré­

gions. Gabriel Le BPAS a ru distinguer, dans la France de !880, cinq blocs

de pratique

- l'Ouest

Vendée,

- le Nord

belge

- l'Est l'Alsace-Lorraine et les parties montagneuses des départements

frontaliers jusqu'aux Basses-Alpes ;
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- le Sud : Pays basque et Béarn ;

- le Centre : un cercle délimité par Clermont-Ferrand au nord, Agen à

llouest, Carcassonne au sud et Privas à l'est.

C'est, en grande partie, la France rurale. Cependant l'Eglise,

après avoir perdu les ouvriers, est en train de perdre les paysans. Dans

les villages, les notebles de la fin du 1ge siècle sont moins le chatelain

et le curé que l'instituteur, le médecin et le receveur des postes. Par

contre la bourgeoisie ancienne revient vers l'Eglise comme vers une force

d'ordre et de stabilité. (MAYEUR, op. cit., pp. 135-1~5 ; DANSETTE, op.

cit .• pp. 31-32).

Lorsque les républicains laiques arrivent au pouvoir en 1880, les

eveques sont presque tous hostiles à la République, un tiers violemment,

un tiers courtoisement, un tiers tacitement. Les prêtres, dont la formation

spirituelle l'emporte largement sur l'ouverture intellectuelle, sont en

bloc anti-républicains.

Face aux lois laiques~ la hiérarchie~ le clergé et la bourgeoisie

chrétienne adoptent une attitude de combat et rejettent tout compromis.

C'est en vain que, déjà. le cardinal LAVIGERIE~ sur les conseils de Léon

XIII, suggère d'adopter Ulle tactique plus souple. !1ëme l'appel direct au

dialogue lancé par le Pape est froidement reçu.

Paradoxalement cette Eglise crispée, sur la défensive~ domine au

même moment l'action missionnaire de l'F.glise universelle. Les deux tiers

des missionnaires à l'oeuvre dans le monde sont français (MAYEUR, op. cit.,

p. 228).

II - ['ACTIVITF MISSIONNAIRf Of ['fGlISf

A. LES ETAPES DE L'EVANGELISATION

La dernière consigne donnée par ,Jésus~ fondateur de l'Eglise, à ses

disciples a été d'annoncer à toutes les nations la Bonne Nouvelle (Evangile)

qu1il leur avait communiquée. C'est la Mission qu'il leur a confiée. Aucun

pays n'était exclus de ce champ d'apost0Iat. d'où le nom de catholique

(universelle) bientôt donné à l'Eglise.

L'activité missionnaire est considérée par l'Eglise comme une de
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ses tâches essentielles, que tous ses membres doivent assumer. En fait,

pendant des siècles, la mission a été le propre de spécialistes, quittant

leur pays d'origine pour aller, selon l'ordre de Jésus, "annoncer la Bonne

Nouvelle", Cette activité et ceux qui l'accomplissaient sont englobés sous

le nom de Missions cathotiques.

Le premier missionnaire catholique est Paul de TARSE, qui, du Pro­

che Orient où naquit le christianisme, alla prêcher l'Evangile en Asie

Mineure, en Grèce, à Rome et sans doute en Espagne. Dès les premiers siè­

cles de l'Eglise des communautés chrétiennes florissantes se développèrent

sur toute la rive africaine du bassin méditerranéen. Les invasions vandale

et arabe (islamique) ruinèrent ces Eglises africaines. Seule demeura celle

qui s'était implantée au 4e siècle dans l'Empire d'Axoum et qui n'n jamais

cessé d'exister jusquià nos jours, même si elle professe le monophysisme

et est donc considérée comme hérétique par le Saint-Siège.

Pendant quinze siècles, le christianisme s'est étendu de proche en

proche. IIMission catholique!! a commencé à prendre le sens d'envoi de pré­

dicateurs au-delà des mers à la période des grandes découvertes des navi­

gateurs gênois, portugais, espagnols. Tr~s vite des missionnaires marchè­

rent sur les pas des découvreurs de terres nouvelles.

Pour mettre fin à la rivalité qui se développait entre les deux

grandes puissances maritimes de l'époque, le Pape Alexandre VI, en 1493,

divisa le monde par une ligne imaginaire et confia l'évangélisation des

terres situées à l'Est au~ Portugais et celles de l'Ouest aux Espagnols.

C1est ainsi que les Portugais se virent attribuer l'Afrique. Pen­

dant 150 ans, des communautés chrétiennes naquirent et disparurent sur

toute la côte africaine. Mais le Portugal était un bien petit pays pour

faire face à une pareille tâche, surtout après que les Jésuites, les prin­

cipaux missionnaires, aient été dissous dans le pays en 1759.

C'est pour prendre le relais des Eglises espagnole et portugaise

que le Pape Grégoire XV créa en 1622 la Congrégation pour la Propagation

de la Foi. Celle-ci fut chargée di organiser les missions catholiques dans

le monde entier. Pour ce faire, elle confiait l'évangélisation d'une ré­

gion donnée à telle Ou telle Congrégation.

Il fallut attendre le 1ge siècle pour assister à un nouvel essor

des missions catholiques, et notamment à la naissance de sociétés religieu­

ses consacrées totalement ou partiellement à l'évangélisation des pays

éloignés de l'Europe.
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Outre la Congrégation du Saint-Esprit et la Société des Missionnai­

res d'Afrique, dont nous parlons plus loin 1 mentionnons les Oblats d~ Marie

Immaculée, fondés en 1816 par Eugène de Mazenod, les Assomptionnistes, fon­

dés en 1847 par Emmanuel d'Alzon, les Missions Africaines, fondées en 1856

par Mgr de Marion-Brésillac, les Salesiens, fondés en 1859 par Jean Bosco.

Plus nombreuses encore sont les Congrégations féminines : parmi elles les

Soeurs de St Joseph de Cluny, les Soeurs de l'Immaculée Conception de Cas­

tres, les Soeurs de Notre-Dame des Apôtres. les Soeurs de Notre-Darne d'A­

frique (Soeurs Blanches) ont joué un rôle important en Afrique de l'Ouest.

(cf. Joseph BOUCHAUD: L'Eglise en AJ~ique noire, Paris-Genève, La Palatine,

1959 ; DELA~ROIX (sous la direction de Mgr) : Histoire univarselle des Mis­

sions catholiques, T, III : Les .missions contemporaines (1800-1957, Paris,

Grunct-Monaco. l'Acanthe, 1957 ; J.B. PIOLET: La France au dehors: les

mission8 aatho lique8 françaises au 1ge 8., T. V : Missions d' AfI'ique. Paris,

Armand Colin, 1902),

Les protestants mirent également à profit la reprise de l'expansion

coloniale. Jusqu'alors, ils étaient surtout présents en Afrique du Sud où

les Hollandais installés au Cap en 1652 avaient reçu en 1688 le renfort des

huguenots français; les Frères Moraves (issus de l'Eglise hussite de Bohê­

me) en 1737 et les missionnaires de l'Eglise réformée hollandaise en 1799

avaient entrepris l'évangelisation des Hottentots. Les deux mêmes groupes

missionnaires avaient également mené une action intermittente au cours du

18e s. sur les côtes de l'actuelle Gold Coast. (Jean FAURE: Histoire des

Missions et Eglise8 prote8tantes en. Afrique occidentale des origines à 1884,

Yaoundé~ Ed. Clé, 1978 ; Charles Pelhan GROVESI The plantina of ahristianity

in Afriaa, 4 tomes~ London, Lutterworth Press, 1948-1958).

B. L'EGLISE CF.THOLIQUE ET LA COLONISATION (Cf. notamment: Robert

DELAVIGNETTE : Christianisme et colonialisme, Paris, Fayard, 1968

Joseph rOLLIET : Le droit de coloni8ation, Paris, Bloud et Gay,

1933),

Parmi les motivations des grands découvreurs de nouveaux monde et

des grands conquérants des xve et XVIe siècles, les raisons religieuses

tiennent une place importante.

Alors qu'un Islam triomphant entoure la moitié de la Méditerranée

et bloque tout expansion de l'Europe vers l'Asie et vers l'Afrique, la
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chrétienté rêve de contourner le bloc musulman pour rétablir les liens avec

le mystérieux royaume du Prêtre Jean (Ethiopie).

Mais sur leur route les navigateurs trouvent un Nouveau Monde, ces

Indes occidentales qui se révèlent être un vaste continent. Au moment où

l'Eglise catholique voit une partie de ses effectifs se détacher d'elle à

la faveur de la Réforme~ elle ne peut que saisir l'occasion de compenser,

par 1 r établissement de nouvelles chrétientés dans les Amériques, les pertes

qu'elle a subies en Europe.

A cette époque, un théologien de l'université de Salamanque, Fran­

çois de Vitoria (1480-1546) réfléchit sur la légitimité de la conquête et

de la colonisation. Son enseignement repose sur deux convictions. La terre

et tout ce qu'elle contient a été donné par Dieu à tous les hommes. Si cer­

tains de ceux-ci, par négligence ou par incapacité, laissent en friche le

champ sur lequel ils vivent, 18s autres peuvent légitimement venir mettra

en valeur ces richesses inexploitées. La seconde affirmation est prophéti­

que, car elle légitime le 11devoir de décolonisation ll : la tutelle colonia­

le doit toujours slexercer à l'avantage du pupille. L'Etat colonisateur

doit gouverner la colonie de telle sorte Qu'elle en vienne progressivement

à pouvoir assurer elle-même sa propre conduite tout en participant a la

vie de la société humaine tout entière.

L'enseignement de Vitoria a peu d'échos. Néanmoins, lorsqu'un siè­

cle plus tard, Grégoire XV institue la Congrégation pour la Propagation de

la Foi, c'est essentiel10ment pour soustraire les zones à evangéliser à la

Tutelle des Eglises espagnole et portugaise l tent€es de confondre les in­

térëts de leur pays et ceux de la religion. Les missions sont désorm2îs

confiées, non plus à l!Eglis~ d'un pays, ~ais à des Ordres, des Congrégd­

tions et des Sociétés missionnaires dont le recrutement est généralement

international.

Et dans Gon "Instruction à l'usdge ,du vicaire apostolique en par­

tance pour les royaumes chinois du Tonkin et de Cochinchine tf (1659), la

Congrégation pour la Propagation de lA Foi souligne fortement les trois im­

pératifs à respecter

D'dbord une des premières préoccupations des missionnaires doit

être la formation d'un clergé local destiné à constituer le plus vite pos­

sible les cadres de l'Eglise dans le pays. Le caractère provisoire de la

présence des ~issionnaires étrangers apparatt avec évidence dans l'évolution
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des structures juridiques; lorsque la ZO:l€ nouvellement évangelîsée com­

mence à avoir des communautés chrétiennes, elle est érigée en préfecture

~poGtolique, dont l~ respous~hle n'est pas évèquc et exerce sor. autorité

sous l'étroite dépendance du Saint-Sièg~. Un nouveau progrès est sanction­

né par l'érection d'un vicariat apostolique dirigé par un évêque, qui agit

toujours par délégation du Saint-Siège. Ce n'est que lorsque lrEgli~e ~st

vraiment implantée et qule~le Commence à se doter de cadres autochtones

que la hiérarchie dRfinitive est instituée et que sont 2réés des diocèses.

La deuxième consigne est de respecter les usages du pays, tant

qu'ils ne sent pas en opposition formelle avec la doctrine catholique.

liN 1 introduisez pas chez ce'J.x que vous évangelisez votre pays, mais la foi li.

Enfin l' Ins1:ructio:l insiste sur la supranationalité des missions

le m::.ssionnaire ne part pas dans un pays lointain pour y favoriser ou y

préparer l'installation des autorités de son propre pays.

Si cette Ir.struction avait été respectée à la lettre l les relations

entre l'évangelisation et la colo~isation auraient été beaucoup moins ambi­

guës. Certos/beaucoup de missi()nn20iTPs n'ont pas eu le.. volonté délibérée

d'être des agents coloniaux. Mais leur p~Ësence même, avec tout leur apport

mat~riel et culturel, n'en a pas moins facilité l'expansion colonialeSClest

ce que Portalis, conseiller d'Etat, chargé des cultes, dit clzirement au

Premier Consul Bonaparte, dans un rapport daté de 1802 : "Les fadli tés

qu'ont i'!UC8 lC3 missionnair'€s de for,mer des établissements dans les con­

trées les plus lointaines les ont mis à portée d'agrandir le commerce de

leur pays, d'ouvrir de nouvelles communications et de préparer la source

de r.ouvelles richesses. Ce sont des missionnaires qui ont porté jusqu'aux

extrémités du globe la gloire du nom français, qui ont étendu l'influence

de la France ct qui ont donné de nouveaux rapports avec des peuples dont on

ignorait l'existen~e. Ce sont des missicnnaires qui ont rappo~té, en retour­

nant dans leurs foyers. des connaissances précieuses pour les arts et pour

les sciences. Ce sont des missionrl<J.ires qui ont accru les moyens de notre

subsistance en naturalisant parmi nous des productions nées sous un autre

climat. tnfin ce cont des missionnaires à qui nous sorrmes redevables de

l'a~t si peu connu des vafages et de l'art si important de faire et de re­

cueillir de bonnes infot'mstions".

Gabriel Hanotaux, qui cite ce texte dans une préface donnée au

livre écrit à l'occasion de l'Exposition coloniale de Paris (1931), conclut
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que le missionnaire est un professeur de morctle méditerranéenne et un Il

ctgent prédestihé de l'Empire civilisateur! (Paul L~SoURD : L'oeuvre civi­

lisatrice et scientifique des missionnaires catr~liques dans les colonies

françaises, Paris,Desclées de Brouwer, 1931, p. 7).

Rares sont les missionnaires qui se reconnaissent dans un tel por­

trait. Même s'ils n'atteignent pas tous à l'idéal que décrit Mgr de Gue­

briand, supérieur général des Missions Etrangères de Paris, ils s'efforcent

de s'en approcher

"Dans les colonies comme ailleurs, les missions niont qu'un but, exclu­

sif de tout autre : christianiser les pays païens •.• C'es-t une illusion de

croire que les missionnaires catholiques cherchent ou oDt jamais cherché à

faire passer ou à maintenir sous la domination des Blancs les peuples qu'

qu 1 ils évangélisent. Soit qu'on leur en fasse un mérite> soit qu'on leur

impute à crime, le reproche et l'éloge tombent également à raux .•• Quand

missionnaire part pour des terres lointaines et souvent inhospitalières,

où il passera sa vie et où il laissera ses os, il ne songe pas plus à

agrandir sa patrie qu'à enrichir sa famille. A l'une ou à l'autre son

coeur reste passionément attaché. Mais sa pensée est ailleurs, ses visées

sont d'un autre ordre ... Il christanise". (Correspondant. 25 janvier 1931,

p. 161).

La doctrine enseignée par tous les Papes depuis Léon XIII, nOTam­

ment dans les cinq grandes encycliques missionnaires dont il sera question

plus loin, est basée sur cinq idées-forces plus ou moins soulignées dans

les divers textes : condamnation de toute attitude raciste (notamment cel­

le qui jugerait les "indigènes" incapables d'accéder au sacerdoce), reven­

dication de la justice sociale, respect de la dignité humaine dans les

personnes comme d,ms les civilisations, supranationalité de l'Eglise, légi­

timité de la revendication d'indépendance des colonies (Le Siège ApostoZi­

que et Zes Missions, textes et documents pontificaux publiés p~r l'UniDn

Missionnaire du Clerge, Paris et Lyon, 1959. 3 volumes).

C'est sans doute dans la COnstance de cette doctrine que résidait

la plus grande différence 81: la source inévitable de conflits entre mission­

naires et colonisateurs. L'expansion missionnaire est vécue par l'Eglise

Cornille une conséquence, unG exigence de sa vie interne, indépendantes de

toute situation historique et politique. Tout chrétien et toute Eglise

doiVent être missionnaires. Il n 'y a pas de pays é ....angélisateur de droit
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divin. Il ne peut pas non plus y avoir d'équivoque sur le but recherché par

l'Eglise lorsqu'elle envoie des missionnaires dans des régions qui ne sont

pas encore évangélisées.

Il Y a eu souvent un décalage entre la doctrine professée par le

Saint-Siège et les façons d'agir des missionnaires. 11ai5 aucun de ceux-ci

n'a pu renier explicitement cet enseignement pontifical sans se mettre 1ui­

même en marge de l'Eglise.

111 - LE SOUDAN EN 1885

Au moment où la Conférence de Berlin (1885) relance l'expansion

coloniale européenne (Ch. FAURE La aonfé~ence africaine de Berlin, Genè-

ve, H. GEORG, 11385 ; S.E. CROWE The Bel'lin ùJest African Confel'ence (l884-

1885) London, Longmans. Green, 1942), quelle est la situation de l'Afrique

de l'Ouest et plus particulièrement de la zone située à l'intérieur de la

large boucle que décrit le fleuVe Niger depuis le Fouta-Djalon, où il prend

sa source~ jusqu'a son entrée sur le territoire nigérian?

Ce que l'on a appelé longtemps le Soudan est un Vaste plateau sans

relief~ en dehors des falaises des :régions de Bandiagara et de Banfora.

Les massifs montagneux, aux altitudes médiocres~ sont à la périphérie:

Monts Manding entre Kita et Bamako, Fouta-Djalon en Guinée~ Atacora au

Dahomey. Le climat est soudanien sur la majeure partie de la région: la

végétation est faite de hautes herbes cl 'ou émergent quelques arbres très

clairsemés. Au nord de la boucle, entre Tonbouctou et Gao, c'est déjà le

climat sahélien avec sa steppe à épineux. Les quelques cours d'eau impor­

tants sont les affluents du Haut et du Moyen-Niger (notamment le Bani) ~t

les trois Volta (noire, blanche et rouge) qui se rejoignent pour former un

fleuve unique en Gold-Coast (Jacques RICHARD-MOLARD : A~ique Occidentale

Française, Paris, Berger Levrault, 1956).

A. LE SOUDAN PRECOLONIAL

Ce que les Européens appelaient le Soudan occidental était à

près inconnu: on s'en exagérait le peuplement et la fertilité. Et surtout

on ignorait l'histoire pourtant extrêmement riche, aussi bien des pays de

la vallée du Niger, grand axe de circulation en liaison permanente avec

les pays du Maghreb, que des bassins dQ la Volta qui constituent une aire
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linguistique et culturelle ù part {Catherine COQUERY-VIDROVITCH et Henri

MONIOT : L'Afl'ique Noù'e de 1800 à nos ,jours, Paris, P.U.F. (Nouvelle Clio),

1974, p. 9S ; cf. aussi Colloque SUT' les cultures voltQîque8~ SonchampJ

1965, Recherches Voltaiques, Paris, Ouagadougou, 1967, 188 p.),

l') Avant 1800

Le premier empire historiquem"mt connu est celui du Ghana fonjé p<?..I'

les Soninké au milieu du premier millenaire de notre ère et qui se dévelop­

pa du Tagant au Haut-Niger, du Sénégal à Tombouctou, autour de la capitale

Koumbi Saleh (dans le Hodh) et du centre commercial d'Awdaghost (dans l'Aou­

ker). Des Lemtoûna (ancêtres des I·laures actuels) islamisés, connus pal'

l'histoire sous le nom dlAlmoravides, firent la conquête d'Awdaghost (054),

puis de Koumbi Saleh (1076). Ce fut la première vague d1islamisation de la

région. L'empire du Ghana déclina jusqu'au XIIIe s. où il fut relayé par

l'empire du Mali (Joseph KI-ZERBO : Histoire de llA,frique Noire, Paris,

Hatier, 1972, p. 106 ss ; RICHARD-MOLARD, op. cit., p. 61).

Fondé par Soundjata au XIIIe S., l'empire du Mali connut son apogée

avec Kankou Moussa (1307-1332) : il englobait alors les territoires actuels

du Sénégal, de la Guinée J du nord et de l'ouest du Mali. Miné dès le milieu

du XVIe s. par des dissensions int€rnes, il se disloqua sous les coups des

Touaregs (prise de Tombouctou en 1469) et surtout lies Songhai. Ceux-c ~.,

après avoir fixé leur capitale à Gao (1009), étaient tombés sous la domina­

tion du Mali. Mais l'un de leurs rois, Sonni Ali (plus connu sous le nom

d'Ali Ber, Ali le Grand), qui régna de 1454 .J. 1493, secoua cett~ tutelle et

se tailla un empire qui s'étendait de l'Atlantique (actuelle Sénégambie) à

l'Air et Q Kano (Nigeria). La dynastie de Gao était islamis8e depuis le

XIe s. Le fils de Sonni Ali fut détrôné par l'askia Mohamed t fervent musul­

man qui favorisa l'influence exercée par les centres de pensée islamiques

qu'étaient Tombouctou et Gao. Attirés par la richesse de l'empire de Gao,

les Marocains en firent 12 conquête à la fin du XVIe s (KI-ZERBO, op. cit.,

p. 130-ss ; RICHARD-MOLARD, op. cit., p. 63).

Emancipés de la tutelle du Mali en 1645, les Bambaras fondèrent le

royaume de Ségou qui. a.u XVIIIe s., sous le règne de Biton Coulibaly (n::Jrt

en 1755), slétendait du Haut-Niger jusqu'à Djenné. Un de ses successeurs,

Monzon, établit la domination de l'emp}~e Bambara sur Tombouctou et le

pays dogon et, à l'Ouest, soumit le Kaarta (KI-ZERBO, op. cit., p. 2415S).
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C'est vers le XI~ ou le XIIe s. qu'apparaissent dans l'histoire de

la région ceux qu'on appelle les Proto-Mossi. Ayant attGqué au XIIIe s.

les riches cités de la bO-clele du Niger~ ils fur'ellt vaincus. Il semble que

plusieurs fractions de ce peuple fondèrent alors dans le nord de l'actuel

Ghana les royaumes M~mpoursi et Dagomba. C'est de là que partirent, au

XVe S., les fondateurs du royaume gourmantché et des royaumes Mossi de

Ouagadougou et du Yatenga (Ouahigouya). (KI-ZERBD, op. cit., p. 24488.),

La forte structure niérarchique de ces errpires mossi leur permit de traver­

ser les siècles sans jamais être soumis par leurs voisins.

Au tout début du XVIIIe s., un O~attarat tisserand des enviro~s d~

Bamako, alla s'installer avec sa famille à Kong (nord de l'actuelle Côte

d'Ivoire). Cc fut l'origine de plusieurs royaumes mandé, dont les plus im­

portants furent celui de Kong d'abord, puis le royaume dioula des Ouattara

de la région de Bobo-Dioulasso, et le royaume sénoufo du Kenédougou (Sikas­

sol des Traoré (KI-ZERBO, op. cit., p. 252).

Pendant longtemps les Peul furent réfractaires à l'Islam lljusqu'au

jour où tous les métis nGgro-peul, plus ou moins sédentaires, qui s'é~aient

fait une situation auprès des cultivateurs aisés et entrevoyaient la pos­

sibilité d'une révolution cl leur I?rofit., comprirent quel pal"'ti leur of­

fraient la convers:'on et la guerre sainte" (RICHARD-~JOLARD, op. cit.,

p. 66). La révolte commença au Fcuta-Djalon en :725. Elle entraina celle

des Peul du Fouta-Toro (1776) et, au début du XIX~ s., celle des Peul du

Macina, dont le roi Amadou établit s.a capitale à Harnda:lahi (1819). Ce fut

la troisième vague d'islanisation (KI-ZERBO, op. Cit., p. 258).

2°) Les révolutions toucouleur et dyoula du XIX 2 siècle

Né vers 1797 à Aloar, près de Podor, sur le fleuve Sénégal, dans

une famille très religieuse, le jeune TGucouleur Umar Tall, déjà formÉ

dans les Zawiya (centres j1éducation religieuse) K~diriya (confrérie mu­

sulmane née au XIe s. en ~ésopotamie), partit vers 1820 pour un long péri­

ple qui dura plus de 25 ;:IDS: sur le chemin de La r·le}.ke, à l'aller et sur­

tout au retour, il séjourna dans les royaumes toucau1eur et p~ul du Barnou,

de Sokoto, du Macina. Désigné par 1,:; calife tidjane du Hedjaz comme délégué

de la confrérie pour le Soudan occident~1, il installa sa Zawiya dans le

Foutou-Dj;31on en 1847, puis étFlhlit son quartier général dans un tata

(grosse forteresse) érigé 0 Dinguiraye (haute vallée du Bafing).
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Il arma les nombreux talibé (disciples) venus de son pays natal,

le Fouta Toro, avec des fusils achetés à Freetown (Sierra-Leone) et lança

la guerre sainte. Il prit le Bambouk et le Kaarta (1854), mit le siège en

vain devant le fort de Médine défendu par Paul Halle (1857). se retourna

contre le royaume hambara de ségou, qulil prit en 1861, après avoir protégé

ses arrières en signant avec Faidh~rbe un traité par lequel il renonçait

à ses visées sur le Sénégal. Non content de soumettre les royaumes païens,

il s'attaqua au royaume peul du Macina, suspect de tiédeur ~ligieuse,

prit Hamdallahi (1862), Mais le prophète, devenu malgré lui un conquérant,

ne put maintenir son autorité sur l'empire qu'il avait constitué et mourut

en 1864 dans des conditions mystérieuses dans la grotte de Djiguimbéré,

près de Bandiagara (KI-ZERBO, op. cit., p. 368-370).

Pendant toute la première moitié du XIXe s., la région comprise

entre la Volta et le Fouta Djalon fut le théâtre de multiples affrontements

entre les Dyoula musulmans qui voulaient établir un pouvoir "islamique et

les Malinké animistes qui souhaitaient rétablir la société traditionnelle.

Cet:te "révolution" fut confisquée par un homme exceptionnel, ~am~i Toy!:'~

(COQUERY-VIDROVITCH et MONIOT, op. cit., p. 98 ss ; yves PERSON : Samori;

une r~volution dyula, Dakar. IFAN. 3 tomes, 196B-1975).

Ce petit colporteur, né vers 1835 près de sanakoro, en Haute-GUinée,"\

s'engagea vers 1853 dans l'armée des Cissé qui s'étaient créé un royaume ,

autour de Madina. En quinze ans, jouant habilement des alliances avec les

différents chefs du Fouta-Djalon, il devint: un grand chef de guerre et

commença à élargir son propre fief. Il occupa les vallées du Milo et du

Haut-Niger, fut quelques temps llal1ié de Kankan avant de devenir le maître

de la ville en 1881, SOn royaume occupait alors toute la partie orientale

de la Guinée, avec une ouverture vers Freetown par Où il se ravitaillait

en armes. Samori com~ença alors à étendre son pouvoir vers le Nord, crai­

gnant d'être devancé par les Français. Il prit et détruisit Kenieran en

IBB2, malgré une contre-attaque de Borgnis-Desbordes. Celui-ci devança

Samori llannée suivante en occupant Bamako le 1er février 18B3. L'Almami

se tourna alors vers l'est où le royaume du Kénédougou (Sikasso) se dres­

sait sur la route vers Kong et le pays mossi. Profitant de ce changement

d'orientation de Samori, le commandant Combes fit un raid de représailles 1

sur le Haut-Niger et Siguiri. Une riposte foudroyante de Samori 110bligea!

à se replier sur Niagasola et Kita.
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Telle est la situation en 1885 dans ce que lion appelait alors le

Soudan occidental. L'empire d'El Hadj Umar est pratiquement divisé en qua­

tre : son fils Ahmadou réside à Niora,dans le Kaarta, après avoir installé

son frère Aguibou à Dinguirayc. son fils Madani à Ségou et son neveau Tidja-'

ni dans le Macina. Le reste de la boucle du Niger est occupé notamment par

les territoires dominés par Samori, le royaume du Kénédougou de Tiéba et les

royaumes mossi.

L'existence de ces royaumes ne doit cependant pas faire illusion.

La présence des Européens sur les côtes depuis deux siècles et le commerce

des esclaves avaient eu des répercussions même dans cet hinterland où n'a­

vaient pénétré que de rares voyageurs occidentaux. Le besoin de se procurer

des esclaves pour fournir la demande des négri~rs avait entrainé la multi­

plication des guerres entre tribus. On a pu dire que ul'Afrique Noire était (

en train de se donner quand elle a été prise... Elle était en voie d! occi­

dentalisation lorsqu'elle fut partagée" (BRUNSCHWIG : L'avènement de L'A­

frique Noire ••• , op. cit., p. 176-177).

B. LES FRANÇAIS A LA PORTE DU SOUDAN

Lorsque se tint la Conférence de Berlin (15 novembre 1884 - 23 fé­

vrier 1885), cinq pays européens avaient des installations sur le pourtour

de l'Afrique de l'Ouest (KI-ZERBO, op. cit., p. 408 ss ; Marcel CHAILLEY:

Histoire de L'Afrique Ocaid~~taLe Française, Paris, Berger-Levrault, 1968,

p. 268 5S ; R. et M. CORNEVIN : Histoire de L'Afrique des origines à la :ze
guerre mondiale, Paris, Payot, 1964, p. 282 ss).

Les Anglais avaient quatre implantations : de Bathurst, à l'embou­

chure de la Gambie, ils remontaient progressivement la vallée du fleuve en

établissant leur protectorat. Freetown, fondé à la fin du XVIIIe s. pour

être une base d'action commerciale et religieuse, devint en 1808 capitale

de la Sierra Leone, colonie de la couronne britannique. La COLd-Coast fut

d'abord dépendante de la Sierre Leone (1821), puis administrée séparément

(1850) ; les forts danois furent récuprés en 18S0 et les comptoirs hollan­

dais en 1871 ; l'occupation de Kumasi en 187~ ouvrait la route de l'inté­

rieur. Lagos devenait en 1861 colonie de la couronne, et en 1885, la Grande-!

Bretagne établissait son protectorat sur le delta du Niger (ail Rivers)

Les Portugais, qui étaient présents depuis deux siècles sur le

fleuve Casamance et plus au Sud. en Guinée, ne cédèrent Ziguinchor à la
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France qu'en 1886, en même temps que la frontière nord de la Guinée était

fixée.

Les Espagnols avaient établi en 1884 leur protectorat au Rio-de-Oro.

Cette même année a'lait vu l'installation de:'., Allemands à Lomé,

d'où ils allaient peu à peu établir leur domination sur le Togo.

Les Françai.s étaient les plus actifs dans cette région. Plusieurs

contacts et reconnaissances avaient permis d'obtenir la liberté cornrrerciale

en Mauritanie moyennant le paiement de redevances (coutumes) ,aux émirs, Sn 1
Guinée, l'établissement d'un fort à Boké en 1876 avait préparé le protecto-,

rat de la France sur le Fouta-Djalon en 1881. L'année suivante un accord

franco-anglais fixa la frontière entre la Guinée et la Sierra-Leone. Bouët­

Willaumetz avait fait en 1830 des reconnaissances le long de la Côte

d'Ivoire. Grand-Bassam fut fondé en 1843, Tabou en 1853 trente ans plus

tard, la France avait fait reconnaitre son autorité sur 600 km de côtes.

Au Bénin, le corsaire Jean Doublet avait construit un fort dès 1704 à Oui­

dah ; c'est de là qu'à partir de 1843, des contûcts avaient été pris avec

le roi d'Abomey. En 1851. Bouët signu un traité d'amitié et de commerce

avec Ghezo. Le roi de Porto-Novo signa ~vec la France en 1863 un traité de \

protectorat, qui, supprimé en 1868, fut rétabli en 1882 à la demande du

roi Toffa. Depuis 1878, Glélé. roi d' Abol'ley, avait cédé Cotonou à la France.

Mais c'est en partant du Sénégal où la France était présente depuis

plus de deux siècles (Saint-Louis, 1559. et Gorée. 1677) que les troupGs

françaises firent la conquête du Soudan. André Brue, qui fit trois séjours

au Sénégal entre 1697 et 1723. comme directeur de la "Compagnie Royale du

Sénégal, Cap Nord et Côte d'Afrique", avait déjà signalé lû nécessité de

protéger les établissements du Sénégal en imposant liantorité française aux

chefs de l'intérieur. Four cel~l il fallait aller les rencontrer sur le

Haut fleuve, en direction du Soudan. Brue voyait déjà la France étendre son

influence jusqu'à To~illouctou.

Lorsque Faidherbe fut nommé gouverneur du Sénégal en 1854, il re­

çut du ministre Ducos une double mission

- consolider le commerce sur le Sénégal, notamment en soustraYdnt les Etats

de la rive gauche à l'influence des chefs maures

- faire lu jonction entre le Sénégal et le Dioliba (Niger). pour ensuite

pousser jusqu'à Tombouctou, porte méridionale du Sahara.

Faidherbe ne put réaliser que le premier volet de ce programme. Il
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a souffert de la dispersion des entreprises de Napoléon III, pour qui l'A­

fritlue TI'est qu'un éH~ment mineur de sa lI grande politique". Le manque de

moyens liwita donc ses ambitions (GANIAGE, op. cit., p. 33 ; CHAILLEY, op.

dt., p. 196 S8).

La défaite de 1870 mit en sornn~il tout le programme colonial. Lors­

qu'en 1876, Brière de l'Isle fut nommé gouverneur du Sénégal, on venait de

reprendre la grande idée du chemin de fer transaharien, qui re lierai t !llger

au centre de l'Afrique et drainerait les richesses du continent vers la Mé­

diterranée, via Tombouctou, dont on s'imaginait encore qu'elle était la

grande métropole commerciale de la région.

Il incombait au gouvernement du Sénégal de relier par une voie fer­

rée Kayes-Koulikoro les deux biefs navigables du Sénégal et du Niger. Les

crédits furent votés en 1880. Encore fallait-il asseoir l'autorité de la

France sur les pays traversés par cette grande voie commerciale. Or Gallie­

ni, voulant se rendre auprès d'Ahmadou, roi de Ségou, fut attaqué et dé­

pouillé par les Bambara à Dio, le 11 mai 1880. Il attEignit cependant Ba1:1dko ~

mais n'arriva pas à Ségou: par ordre d'Ahmadou, il fut arrêté à Nango où 1
il fut maintenu en résidence sur.veillée. Il fallut attendre que le colo~el

Borgnis-Desbordes, nommé au nouveau poste de commandant du Haut fleuve,

occupe kita et Goubanko pour que Gallieni soit relâché le 21 mars 1881.

,1

La campagne militaire de 1882 fut consacrée à contenir les attaques

de Samori, et ce ne fut que le 1er février 1883 que Bamako fut enfin occupé

de façon défini tive. Dès le 19 avril, la ville fut re liée au Sénégal par 1
une ligne télégraphique posée par une brigade commandée par Mademba Sy.

Pendant ce temps, la construction du chemin de fer était commencée

et la voie arrivait à DiamOll à sa km au suà-est de kaY0s. En 1884, un~ canon­

nière de 18,50 mètres de long fut tr~nsportée en pièces détachées et remon­

tée à Koulikoro. En septembre et octobre 1885, elle descendit le Niger jus­

qu'à Diafarabé. Mais la campagne de cette année n'avait été qu'une lutte

contr>e Samori.

Devant les difficultés que rencontraient l'occupation du Soudan et

la conclusion d'accords avec les souverains locaux, Paris alla jusqu'à en­

visager l'évacuation des postes déjà installés. En fait la présence fran­

çaise reposait sur une ligne de postes: Kayes. Médine, Bafoulabé) Kita,

Bamako (RICHARD-MOLARD, op. cit., p. l40-1~1 ; CHAILLEY, op. cit., p.2~S ss).



20

C. LES MISSIONNAIRES CATHOLIQUES ET PROTESTANTS EN AFRIQUE DE L'OUEST

Au début du 1ge siècle, les seules missions permanentes de la Côte

Ouest sont celles du Sénégal, Gorée et Saint-Louis, confiées aux prêtres

du Séminaire du Saint-Esprit. fondé en 1703 par Claude poullart des Places.

Cette mission connait un certain développement pendant la première moitié

du siècle, notamment avec l 1 arrivée. en 1820, de t1ère Anne-Narie Javouhey

et des Soeurs de Saint-Joseph de Cluny, et en 1841, avec celle des Frères

de Ploërmel, Sur le reste ùe la côte, les prêtres ne font que passer (Jean

DELCüURT ; Histoire religieuae du Sénégal, Dakar, Clairafrique, 1976 ,

pp. 9-28).

De l'intérieur, on ne sait presqu8 rien. Le médecin écossais Mungo

Park a fait deu~ reconnaissauces en partant de la Gambie ; la première lu:

a permis d'atteindre Ségou; au cours de la seconde, il a disparu dans le

Niger qu'il tentait de desc8"dre (CHAILLEY, op. cH., p. 151). Son compa­

triote Gordon Laing est arrivé à Tombouctou en 1826. venant de Tripoli.

Deux ans plus tard, le français René Caillé, qui avait quitté la Guinée en

1827, arrivait à son tour à Tombouctou (CHAILLEY, op. cit., p. 177).

Avec l'Allemand Henri Barth, la connaissance du Soudan central et

occidental progresse en Europe : il sillonne ces régions de 1850 à 1855 et

séjourne sept mois à Tombouctou (CHAILLEY, op. cit., p. 235).

\../ Mais c'est toujouJ:'::; sur la côte que les missions catholiques déve­

loppent leur action. A l'Institut du Saint-Coeur de Marie, fondé par Liber­

mann en 1841, le Pape confie. dès 1842. l'immense Vicariat Apostolique des

Deux-Guinées, qui s'étend du Sénégal au Congo, et même au-delà ùe l'Angola.

Ce territoire déll:esuré est peu à peu fractio:ané. La société des

Missions Africaines est chargée en 1848 de la Sierra-Leone qu 1 elle échange

en 1860 contre le Dahomey et le Bénin. En 1863, est constitué le Vicariat

apostolique de Sénégambie, dont l'évêque, Mgr Kobès, est aussi chargé de

la Sierr3.-Leone. On est toujours sur la côte et ce Il test que peu à peu que

les missionnaires progresseront vers l!int~rieur (DELCOURT, op. cit.,

p. 29 S5).

Cependant, le 2 août 1868, Mgr Lavigerie, archevêque d'Alger, est

nommé par le Saint-Siège dé18gu6 apostolique pour le Sahara et le Soudan

c'est-à-diro. dans l'état des connaissances de l'époque, pour l'irmnense

territoire comprenant .~ l'est la Libye et la dé.sert jusqu'au lac Tchad et
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au sud le bassin du Niger, et bordé à ll oues t par l'océan Atlantique. L'im­

précision des limites sera plus tard la cause de certaines contestations.

Pour évangéliser ce~ territoires, auxquels s'ajouteront dix ans plus tard

les missions d'Afrique équatoriale (réf,ion des Grands Lacs), Lavigerie

fonde immédiatement la Société des Missionnaires d'Afrique.

L'action des missionnaires protestants en Afrique occidentale pen­

dant le XIXe s., jusqu'en 1885, se caractérise par la multiplicité des ini­

tiatives. Avant 1840, douze sociétés missionnaires anglaises, allemandes,

suisses, américaines ont fondé des postes, notamment sur la côte de Gambie,

du Rio-Pango (Guinée), de Sierra-Leone, du Liberia, de Gold-Coast. A partir

de 1840, l'église anglicane développe ses missions sur la côte du Nigeria

et le long de la basse vallée du Niger, notamment grâce à l'action du métis

Thomas Sirch Freeman et du Nigerian Samuel Crowther, premier évêque angli­

can afric~in.

YCe n'est qu'en 1863 que les premiers missionnaires protestants

français, appartenant a la Société des Missions Evangéliques de Paris,

s'installèrent au Sénégal.

En 1885, douze organismes missionnaires protestants sont sur la

côte de l'Afrique de l'Ouest: cinq américains (Liberia, Côte d'Ivoire,

Nigeria), trois britanniques (Gambie, Sierra-Leone. Gold-Coast, Nigeria),

un antillais (Guinée), un suisse (Gold-Coast), un allemand (Togo), un fran­

çais (Sénégal) (FAURI, op. cit.)

f V • LeS PARTFNAIRES

Sur ce territoire de plus de 1.500.000 km2 qui constituera plus

tard les Républiques du Mali et de la Haute-Volta, et plus particulièrement

dans la zone située entre la vallée du Sénégal et celle du Niger et à l'in­

térieur de la boucle dessinée par ce dernier fleuve. les colonisateurs et

les évangélisateurs pénètrent à peu près en Qême temps, dans les vingt der­

nières années du XIXe siècle. Ils y trouvent des populations très variées.

La description détaillée de ces peuples et de leurs modes de vie n'entre

pas dans le cadre de ce travail. Mais ce 30nt eux qui vont se trouver sou­

mis à la double action des étrangers qui vont exercer leur pouvoir et leur

influence dans la région. Clest pourquoi il est nécessaire de tracer un

panorama de ces divers groupes humains en essayant de prévoir sur quels
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points de la vie sociale, familiale, individuelle il y aura afrontement

en1re des conceptions diverses de l'homme, de sa vie en groupe et de sa

situation dans le monde qui l'environne.

A. LES HABITANTS

1°) Une mosaïque de peuples

Le panorama que nous allons tracer est descriptif : la classifica­

tion des lIraces" de l 1Afrique de 110uest et leur regroupement en grandes

familles sont sans cesse remis en question et ITon trouve de grandes dif­

férences entre le tableau dressé par Delafosse (Maurice DELAFOSSE : Haut

Sén~gal-Niger, 3 tomes de 428 et 416 p., 1ère édition en 1912, réédité en

1972 par Maisonneuve et Larose) et celui de Ndiaye (Eakar ND lAYE : Groupes

ethniques au Mali, Bamako, Editions populaires, 1970, 480 p.). Nous nous

contenterons donc de situer géographiquement les populations que vont ren­

contrer administrateurs et missionnaires, en suivant l'exposé de LEROI­

GOURHAN et POIRIER (André LLROI-GOURHAN et Jean POIRIER : Ethnologie de

t'Union Fran~ai-ae,T. .r: l'Afriaue, Paris, p.u.r., 1953).

Les Peul se rencontrent de Kayes à Tombouctou, avec une forte im­

plantation sédentaire dans le Macina, ils nomadisent entre Gao et Mopti,

ils cohabitent avec les populations manding et voltaïques dont ils gardent

souvent les troupeaux. Leur origine est toujours l'objet de controverses

passionnées. Installés progressivement un peu partout d2ns l'Afrique de

l'Ouest, ils furent longtemps très hostiles à l'Islam. Leur conversion tout

au long du XVI ne s. fut, COTIllOC! nous l'avons dit, l'occasion d'établir leur

autorité sur les populations paiennes du Fouta-Djalon, du Fauta-Toro et du

Macina où ils formaient des communautés importantes.

Les Toucouleur, dont le nom vient de l'ancien royaume du Tekrour,

sur le Sénégal, sont des Peul métissGs avec les Noirs. Du Fouta Toro, ils

ont essaimé dans la ZOne située entre le Sénégal et le Niger, suivant El

Hadj Omar jusqu'à Ségou. Ils sont également musulma.ns.

Les Sarakolé, autrefois guerriers installés le long de la fronti~­

re de la Mauritanie, sont devenus des commerçants et des colporteurs que

l'on retrouve dans toute l'Afrique de l'Ouest. Ils se sont souvent amalga­

més avec les populations locales et s' appE!llent aussi Soninké 1 lolarka,

Yarsé. Ils ont été d'infatigables propagandistes de l'Islam.
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Les Manding constituent un des principaux groupes ethniques de la

région et sont des cultivateurs courageux et attachés à leur terre (Alpha

CONDE: Les sooiétés traditionnelles mandinq, Niamey, Centre Régional de

Documentation pour la Tradition orale, 1974, 238 p. multigraphié), Les

principaux sous-groupes manding sont les Malinké. les Bambara, les Dioula

et les Soussou. Les Bambara 80nt installés au sud d'une ligne Kayes-Mopti

jusqu'à la frontière de la Guinée et de la Côte d'Ivoire. Leur langue est

une des principales langues véhiculaires de la région (Charles MONTEIL:

Les Bambara de Ségou et du Kaarta, 1 ère édition, Emile Larose, 1924 ; ré­

édition, Paris, G.P. Maisonneuve et Larose. 1977, 442 p. ; Viviane PAQUES

Les Bambara, Paris, P.U.F., 1934, 123 p.). Les Malinké (Male-ké, ceux de

Mali) ont leur habitat au sud d'une ligne Kayes-Bamako, le long des fron­

tières du Sénégal et de la Guinée. Une de leurs fractions, sans doute mé­

tissée de Peul, les Khassonké (habitants du Khasso), compte quelques di­

zaines de milliers de personnes, installées entre Kayes et Bafoulabé (G.

TELLIER: Autour de Kita~ étude soudanaise, Paris, Charles Lavauzelle,

1896, 316 p. ; Charles MONTEIL: Les Khas8onké~ monograp~ie d'une peuplade

du soudan Français, Paris, Ernest Leroux, 1915, 528 p. ; Diango CISSE

Structures des Malinké -à Kita, Bamako, Editions populaires, 1970, 352 p.).

Les Dioula, dispersés du Bani à la Volta, avec une plus forte densité au­

tour de Sikasso et de Bobo-Dioulasso, sont essentiellement des commerçants.

Les SOussou occupent des territoires situés au sud et à l'ouest du Fouta­

Djalon, en Guinée.

D'autres ethnies peuvent être rattachées au gr~upe manding, soit

du fait d'une lointaine origine commune, soit à cause d1une identité plus

ou moins marquée de coutumes, par suite drune longue cohabitation. Les

Wassoulonké occupent au sud de Bamako, le long de la frontière guinéenne,

une région située entre le Sankarani et le Baoulé. Les Bolon forment un

petit groupe au nord-ouest de Bobo-Dioulasso (François JAQUINOD : Lea

Bolon (cercle d'OroJara~ Haute-Volta), BIFAN, série B, Tome XXV, nO 1-2,

janvier-avril 1963, p. 134-144). Les Bozo sent des pêcheurs du cours moyen

du Niger. Au nord de Bobo-Dioulasso, les San (appelés Sa-mogo par les voi­

sins, mogo = ho~me en bambara) ont deux groupes assez distincts par leur

langue et leurs coutumes, les uns au nord autour de Tougan, les autres au

sud autour de Toma. Les Bobo-fing (fing - noir) ou Sia sont les autochtones

de la région de Bobo-Dioulasso. Les Bisa ou Boussansé, cousins des Samo,

sont installés autour de Garango. au sud-est de la Haute-Volta (Odette
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PEGARD (Sr Jean-Bernard) : Les Bisa du cercle de Garango, Paris-Ouagadou­

gou, CNRS-CVRS, 1965, 247 p.).

Les Songhaï occupenL les rives du Moyen-Niger, de Macina à Say. Ils

sant appelés aussi Djerma ou Zaberma entre Niamey et 00550, Dendi dans la

région de Gaya. Leur aristocratie est très métissée de Touareg, d'Arabe et

d'Arma (descendants des hispano-marocains qui conquérirent la région à la

fin du XVIe s.) (J. SauLNOIS et Boubou HAMA: L'empire de Gao3 histoire,

coutumes et magie des Sonraf, Paris, Librairie d'Amérique et d'Orient,

Adrien Maisonneuve, 1954, 184 p.).

Pour achever l'enumération des populations situées surtout R

l'Ouest de ce qui constitue aujourd'hui le Mali et la Haute-Volta, il faut

mentionner les Dogon (ou Habé) qui, selon les traditions, sont les plus

anciens habitants des p~ys. Leur habitat principal est la falaise de Ban­

diagara (Marcel GRIAULE: Dieu d'eau~ entretiens avec Ogotemmêli. Paris,

Ed. du Chêne. 1948. 270 p. ; Montserrat PALAU-MARTI: Les Dogons. Paris,

p.u.r •• 1957, 122 p.).

Entre le bloc manding à l'ouest et le bloc mossi à l'est, se trou­

vent une mosaique de populations qui, établies sans doute anciennement

dans la région, ont été refoulées par les envahisseurs. Les Lobi et leurs

cousins, métissés sans doute de Dagomba, les Birifor, sont inGtallés au

sud-ouest de la Haute-Volta. autour de Gaoua. Ce sont des populations au

caractère ombrageux. promptes à venger les moindres affronts et à manier

leurs arcs (Henri LABOURET : Les tribus du rameau Lobi, Paris, Institut

d'Ethnologie, 1931, 512 p.). Les Senoufo, dont l'une des principales frac­

tions est constitu8e par les Minyanka, se répartissent de Koutiala au nord

de la Côte dl Ivoire, avec une forte concentration dans la région de Sikas­

sa (Maurice DELAFOSSE : Le peuple siéna ou senoufo, Revue des études eth­

nologiques et sociales, du nO 1. janvier-mars 1908, au nO 13-15, janvier­

mars 1909 ; Bohumil HOLAS : Le8 Senoufo (y compris les Minyanka), Paris,

p.u.r., 1957. lB3 p. ; Danielle JONCKERS et Jean-Paul CDLLEYN : La co~mu­

nauté familiale che2 les Minyanka du Mali, Journal de la Société des Afri­

canistes, vol. XLIV, na 1. 1974, pp. 43-52). Les Bwa (appelés aussi par­

fois Bobo) sont sans doute les plus anciens habitants de la zone : ils

sont installés entre Djenné et Bobo-Dioulasso, notamment à l'est du cercle

de San.

Au sud de Bobo-Dioulasso et autour de la falaise de Banfora, on

trouve une poussi€r€ d~ peuples, sans doute réfugiés àans cette zone
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si tuée à la lirni te de la forêt et de la savane à l! époque des razzias es­

clavagistes qui ravageaient la côte au XVIIIe siècle (Joseph KI-ZERBO. O?.

cit., p. 267) : Tiépo, Toussian, Vigué, Dorossié, Karaboro, Tourka, G~inl

Wara.

Les Dagarù sont sans doute arrivés à la même époque là ail ils sont

installés aujourd'hui, à l!angle nord-ouest du Ghana, mais débordant large­

ment sur la Haute-Volta. Leur langue appartient au groupe voltaique. (Es­

qui68e d'une monoçœaphie histo:'ique du pays dagaY'Q. par un groupe de Daga!'"

en collaboration avec le père Jean HEDERT. diocèse d~ Diébougou, 1976,

270 p. polyc.).

Nous avons dit plus haut comment se sont sans doute constitués les

royaumes rnossi qui occupent l'est de la H3ute-Volta. Ce sont des sociétés

très hiérarchisées qui ont rpsisté à toutes les attaques et aux influences

de leurs voisins. Au contraire, ils ont partiellemant I1mos s ifié" les Gour­

mantché à l'est et les Gourc"TIsi à l'ouest. Ces derniers ont cependant con­

servé la structure anarchiqu'.= de leur société. Ce manque de cohésion les a

d'ailleurs laisses sans déf~nse devant les attaques de leurs voisins.

(Eugène HANGIN [P.) : Les MOSS1:~ essai sur les us et coutumes du peuple

mOBsi au Soudan occidental, Paris, Challamel, 1921 Dim DELOBSOM : L'eM­

pire du Mogho Naba~ coutumes des MOS0i de ta Hœ~te-Volta, Paris, Ed. Domat.

Monchrestien, 1932 ; Elliott P. SKINNF.R : Les MO$s~ de la Haute-Volta)

Paris, [do Internationales, 1972 ; Louis TAUXIER : Le Noir du Soudan~ pays

mossi et aOUl'Oul'l$i~Paris. LC!.r'ose, 1912 ; Id. : ER Noir du Yatenga~ Mor;si~

NionioS8r3, Samo, _Yarcé, Si lrrdmo3si) Peu l. Paris. Larose. 1917 ; Id. : Nou­

velles note.s sur le Mossi et te GOUl'Ouns1'.)Paris. Larose, 1924).

Nous ne mentionnerons que pour mémoire les populations nomades du

Sahara, Maures et Touaregs, avec lesquelles les missionnaires n'ont eu que

des contacts épisodiques~ notamment de 1895 à 1907, lorsqu'il existait une

mission à Tombouctou.

2°) Structures saci a-rel i flÎ ët! -';85 ct rnc':les de v'i e

La multiplicité des races vivant dans le Haut Sénégal triger à 12

fin du XIXe s. rend impossible une analyse détaillée des religions tradi­

tionnelles dG cette régime, Il est néanr:loir.s possible de dégager quelques
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grandes lignes des attitudes religieuses qui vont être confrontées à la

prédication des missionnaires catholiques (cf. Louis-Vincent THOMAS et

René LUNEAU: L:z terre afl'icaine et ses religions, Paris) Larousse, 1874,

336p.).

Lors des premiers contacts avec les populations du Soudan l'impres­

sion des Européens est qu'ellesn'ont pas de véritable :religion: "Les Man­

dingues n'ont pas de religion au vrai sens du mot. On ne peut en effet ap­

peler de ce nom quelques pratiques superstitueuses qu'ils exécutent sans

aucune idée un peu profonde" (Docteur BELLAMY : Notes ethnographiques re­

cueillies dans le Haut 84négal, Revue d'ethnographie, T. V, 1886, p. 81),

Une connaissance plus approfondie de ces peuples va peu à peu conduire à

une conviction totalement opposé2 : tlLe BaTLlbara est un être essentielle­

ment religieux: tous ses actes sont dictés par des devoirs ou des inter­

dits rituels et il ne trouve sa véritable liberté que dans les règles que

lui transmet sa tradition. Détruire sa religion revient à détruire toute

sa structure sociale aussi bien que son âme". (Viviane PAQUES, op. cit.,

p. 80).

La croyance en un Etre Suprême, créateur et maître de toutes cho­

ses, source ultime de la vie, est générale. Mais ce Dieu est, le plus sou­

vent ,conçu comme lointain et bon : on a donc recours à lui seulement lors­

que toutes les autres démarches ont échoué et toujours pour obtenir un

bien, au sens le plus large du mot.

L'homme se trouve à la croisée d'un double courant de flux vital.

Par le premier ancêtre, il est relié à Dieu. Cela explique l'im­

portance capitale du lien familial. Chaque homme est l'héritier d'une lon­

gue lignée à la vie de laquelle continuent dt être associés les aieuls,

d'autant plus sa.cl"aIîsés qu'ils sont plus éloignés dans la généalogie.

Pour les populations d'agriculteurs, ce lien est concrétisé par la terre,

valorisée par le travail des ancêtres et protectrice de leurs restes. Par­

fois ces restes sont conservés dans un sanctuaire et transportés par le

groupe lorsque celui-ci se déplace. ~lais pour les sédentaires, le "chef

de la terrel', responsable du patrir.1oine foncier, joue un rôle capital.

L'homme africain a donc le souci de conserver et de renforcer les liens

qui l'unissent au groupe familial et de transmettre intact ou même enrichi

l'héritage (au sens le plus large du mot) qu'il a reçu.

Chainon d'Une lignée familiale, il est aussi en communion avec son
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environnement. De la nature qui l'entoure, hostile ou bienveillante, il

tire ce dont il El besoin pour vivre. Il la respecte et se garde d'en dé­

truire l'équilibre; il s'en défend lorsqu'elle présente pour lui un dan­

ger. Cette bienfaisance et ces périls Gant le plus souvent personnalisés

par des esprits dont les cultivateurs, les chasseurs, les pasteurs et les

pêcheurs ont le souci de se concilier les bons officc~ ou au moins la neu­

tralité par une grande variété de rites et d'interdits.

"La religion en tant qu 'in5titution, modèle la structure sociale

elle imprime nU groupe sa hiérarchie (degrés d r initiation), elle organise

une multitude de sous-gPOupes à fonctions bien définies (sociétés secrètes

à caractère initiatique, sociétés ouvertes), elle codifie certaines activi­

tés (celles du prêtre, du magicien, sans doute, mais aussi celle du tra­

vailleur, du paysan, du forgeron, du cordonnier, du tisserand, du pêcheur l

du chElsseur, du père ou de la m8r€ de famille)!!. (THOMAS et LUNEAU, op.

cit., p. 57).

POUr comprendre le bouleversement que provoque la conversion à une

autre croyance, il faut souligner que la religion traditionnelle favorise

l'existence de cellules sociales "cimentées par des devoirs religieux, de

sorte que l'élément de base de la société ( .•• est) un groupe, une collec­

tivité. en quelque sorte une église au sens étymologique du terme, mais

aussi avec son plein sens spirituel!l. (J. RICHARD-~1OLARD Problèmes l1U­

mains en Afrique occidentale, Présence Africaine, 1958, p. 105).

Nous avons esquissé plus haut les grands courants d'islamisation

de l'Afrique de l'Ouest. En dehors de ces périodes où l'Islam était "af­

faire de vainqueurs, de guerriers et d'aristocrates'! (RICHARD-MOLARn :

A{rict'Ue Occidentale Fmnçai8e, op. cit., p. 81.J-). la religion nouvelle che­

minait avec les commerçants ambulants et les pasteurs nomades dElns les

régions où la mouche tsé-tsé n'interdisait pas l'élevage (René Luc MOREAU

Africains musulmans, Paris-Abidjan, présence Africaine et rNADES Edition,

1982, p. 68 5S).

On a pu réfléchir sur les causes qui ont facilité l'expansion de

l'Islam en Afrique Noire. SUI' ce sujet, "il convient d'être prudent: il

y a des événements qui entrainent des ralliements aussi massifs qu'occa­

sionnels, mais il ~xiste aussi des motiYCitions profondes de conversion

on est attiré soit par llaffinité~ soit par la différence. Il ne faut

surtout pas séparer ces causes les unes des autres" (MOREAU, op. cit.,
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p. 238). Vincent Monteil a énuméré certaines de ces causes: la disloca­

tion de la société animiste, l'attrait d'une foi simple, claire et solide,

partiquée par une communauté unanime, la coexistence possible de cette

foi nouvelle avec des coutumes familiales et sociales traditionnelles, le

prestige d'une religion pratiquée par des chefs et des notables, par des

lettrés aussi, car à peu près partout l'Islam a fourni aux langues négro­

africaines leur première écriture. Dans certaines régions, la femme a

trouvé dans l'Islam une promotion. L'existence de véritables liens de fra­

ternit8 entre Croyants a facilité les déplacements et aussi les échanges

commerciaux (Vincent MONTEIL: L'IsLam noir, Paris, Seuil, 1971, p. 59).

L'islam africain est un islam de confréries. Deux sont principale­

ment représentées dans le Haut Sénégal Niger: la Qâdiriyya, la plus an­

cienne, se recrute surtout dans les milieux culturellement proches du mond8

arabe (Maures, Touareg, Peul, Songhai) ; la Tijâniyya, venue plus tard

par le Sénégal, est la plus nombreuse (cf. Joseph M. CUOQ : Les musulmans

en Afrique, Paris, Ed. G.P. Maisonneuve et Larose, 1975, pp. 175 8S).

Clozel a publié en 1923 un tableau de l'islamisation des popula­

tions du Soudan Français et de Haute-Volta qui, compte tenu de la crois­

sance démographique, concorde avec les indications données en 1911 par

Delafosse (François-Joseph CLOZEL : Lettres de Korbaus, Bulletin du Comité

de l'Afrique Française. XXIII. 1323, nO 2, pp. 60-61, nO 3, pp. 106-108,

nO 4, pp. 1~9-152, nO 5, pp. 182-186 ; Maurice DELAFOSSE, op. cit., tomme

III, p. 188).

Ethnies

a) Races blanches (ou métissées)

Maures et leurs harratin

Touareg et leurs bella

Peul et leurs rimaibé

b) Races noires

Wolof

Toucouleur

Songhai

Bozo

Soninké <Saracolé)

Dyoula

Musulmans

100.000

60.000

360.000

3.000

36.500

110.000

15.500

240.000

220.000

Non-musulmans

44.500

1.700

19.200

86.700

Total

100.000

60.000

404.500

3.000

38.200

110.000

15.500

259.200

306.700
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Ethnies Musulmans Non-musulmans Total

Mandé du centre et du sud ,
Khassonké. Malinké, f'outanké.

Bambara. Kagora, Diallonké,

Sama, Sia, etc ••• 4-0.000 1.200.000 L 24-0.000

Senoufo et populations vol-

taique , Habé, Mossi,

Gourounsi, Bobo, Lobi, etc. 25.000 2,700.000 2.725.000

1.210.000 4.052.100 5.262.100

Le bloc voltaique apparait alors comme massivement réfractaire à

l'Islam. C'est en 1328, lors de la prise de Tombouctou, que les Mossi du

Yatenga avaient eu les premiers contacts avec les musulmùns. Les premières

mosquées avùient été construites à Ouagadougou à l'aube du XIX€ siècle,

sous le règne de Naba Doulougou, converti à l'Islam sous l'influence des

Yarsé, entrés dans le pays par Ouahigouya. Si les musulmans voltaiques se

montrèrent hostiles à la conquête française, ils bénéficièrent de la paix

instaurée dans le pays par l'autorité coloniale : les commerçants, notanr

~nt les Dioulas. purent parcourir le pays et prêcher l'Islam (Jean AUDOUIN

et Raymon DENIEL : L'Is~am en Haute-Vo~ta à ~'époque co~onia~e. Paris,

l'Harmattan, Abidjan, INADES-Edition, 1978, 130 p. Pierre ILBOUDO :

Croyances et pratiques religieuses traditionnelles des Mossi, Paris-Ouaga­

dougou, CNRS/CVRS, 1966, 108 p. multigr. ; Elliott P. SKINNER: Christia­

nity and Is~am among the Mossi, American Anthropologist, 60, 2 (december

19581, pp. 1102-1119).

l'La pi~ce maîtresse du droit coutumier africain est constituée par

la famille étendue, large, majeure'! (Bernard DURAND: Histoire comparative

des institutions, Centre de Recherches d'Etudes et de Documentation sur

les Institutions et les Législations Africaines (CREDILA), Université de

Dakar, Nouvelles Editions Africaines, 1983, p. 379). Cette grande famille

est constituée par les descendants d'un ancÊtre commun, et l'autorité y est

exercée par le plus âgé, dont le plus proche de la source commune. C'est

la conséquence de la vision religieuse du monde que nous avons sommaire­

ment décrite ci-dessus.
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Plusieurs familles const:i. tuent un village (à. moins que la grande

famille soit elle-même assez nOIT;breuse). ilLe chef de village est l'homme

qui procède de la famille du premier cultivateur du pays. C'est lui qui

la continue et qui distribue aux vivants 1 multipliés, les champs des pre­

miers morts ; lui qui a reçu, pour la transmettre. au nom de la famille

originelle, la connaissance du sol et des animau~, les uns hostiles, les

autres protecteurs" (Robert DE1JI.VIGNETTE : Les vrais chefs de l'Empire,

Paris, Gallimard, 1939, p. 133).

Cette structure familiale et villageoise se retrouve partout.

Dans certaines ethnies:! rien ne coiffe ces cellules de base. l'lais

1I1'absence de structures d'Etat, au sens classique hiérarchisé du terme,

n'implique nullement l'anar'chie ( ••• ). Il Y a toujours structure politiquE'

reliant le village au monde extérieur, qu'il y ait ou non Etat au sens

traditionnel du teI'mel! (Catherine COQUERy-VIDROVITCH : Les structures du

pouvoir et le village africain traditionnel, Paris, 1980, 25 p. ronéct.).

Chez les Bobo, chaque village est une petite république indé~en­

dan te (Jean HEBERT: Révoltes en Haute-Volta de 1914 à 1918, Notes et Do­

cuments voltaiques, nO 3-4, juillet-septembre 1970, p. 12). Les Dagar.J. ont

un régime gérontocratique au sein du groupe lignager (Bozi B. SOME : Orpa­

nisation politico-sociale traditionnelle du Dagara. Ibid., nO 2, janvier­

mars 1969, pp. 16-1H), de même que les Eisa (Odette PEGt.RD, op. cH.).

Dans la plupart des ethnies, les responsabilités sont partagées.

Et le chef qui est présenté à l'étranger, notamment au conquérant 11anc,

n'est souvent qu'un llchef de paille". L'homme important est le chef de

terre, dépositaire du patrimoine foncier et qui répartit le sol entre les

diverses familles (cf. p~r exemple Blami GNANKAMEARY : La révolte bobo de

1916 dans le cercle de Dedougou. Notes et Documents voltaiques, 3 (4),

juillet-septembre 1970, p. 57 ; Jean-Jacques VILLANDRr:: : Les chef~+'eries

traditiŒanelles en A.O.F., Université de Paris, Fac. de Droit, Thèse, 1950,

68 1. ronéot.). Il peut y avoir aussi un chef de guerre, un maitre de Iii

pluie et un devin (SOME~ op. cit., p. 16).

Lors(']u' existe Une structure sur~rieure au village, elle peut être

l'émanation du groupe lui-même ou, au contraire, avoir été imposé~ par des

conquérants.

Le type le plus connu de hiérarchie traditionelle est l 'or,Çanisa­

tion des chefferies mossi : le chef supérieur, Mogho Nûba à Ouagadougou,
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Yatenga Naba à Ouahigouya. Tenkodogo Naha A Tenkodogo, gouverne, assisté

d'un certain nombre de lIministres !l ayant chacun une tâche précise dans le

bon fonctionnement de la cour. Le territoire de l'empire est réparti entre

des naba) des vassaux qui administrent eux-mêmes à travers les Komemba

(chef de canton) et les chefs de villages (DURM1D, op. cit., pp. 361-362),

Les Bambara constituent un certain nombre de clans, descendant

chacun d'un même ancêtre, réel ou mythique, et qui furent regroupés en un

royaume, fondé &Ségou par Bitton Coulibaly (1712-1755). Le chef de villa­

ge est choisi parmi les anciens à moins que le famal ou mansa (roi) n 1 at­

tribue cette chefferie comme une récompense. Les Saracolé sont regroupés

en clans, tribus et conf~d~ration. De même les villages khassonké forment

des provinces et un royaume, dirigé par un descendant du fondateur, Amadou

Awa. Chez les Dogon~ le caractère religieux de l'autorité est plus marqué,

les grandes familles, organisées en quartiers commandés par les plus an­

ciens, forment des villages dirigés par un chef religieux; la confédéra­

tion de villages est sous l'autorité du hoqon, dont le pouvoir est essen­

tiellement t"€ ligieux.

Au coeur même du Haut Sénégal Niger, deux royaumes ont été consti­

tués par des conquérants étrangers qui ont imposé leur autorité à des popu­

lations inorganisées. Famaghan Ouattara~ fils du fondateur du royaume de

Kong, se tailla au début du XVIIIe s., autour de Bobo-Dioulasso, un domai­

ne où il règna. de 1714- à 1729 sur 1!des petites ethnies, sociétés segmentai­

res sans armature, ni extension politique importante" (KI-ZERBO, op. cit.,

p. 264- ; Dominique TRAORE : Note3 SUl' t .... l'oyaume mandingue de Bobo-D7:oulas­

so, Education Africaine, nO gG, janvier-juin 1937, pp. 58-77) ce fut

l'empire dyoula. di t G~d riko ("au bout de la longue ét ape "). Un peu plus à

l'ouest, Loula Traoré s'imposa entre 1850 et 1860 aux petites chefferies

sénoufo : ce fut le royaume du Kénédougou, dont la capitale était Sikasso

(KI-ZERBO, op. cit., p. 265).

"Le mariage dans tout le Soudan consiste en l'achat d'une femme

par un homme, achat en dot dont la valeur est débattue par les familles Il

(A. PERIGNON : Haut-Sénégal et Uoyen-n~geI'3 Kita et S~gou, Paris, J. Andr€.

1901. p. 57). Tel est le jugement catégorique et global qu'un observateur

portait sur les coutumes matrimoniales des populations locales au début de
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la colonisation. Les choses sont 8videmment plus complexes. Elles ont été

étudiées et exposées de façon s:'nthétique par' Jacques BINET (Le mariage en

Afrique Noire, Paris, Cerf, 1959 l 178 p.).

L'importance de la grande fillnille dans la société africaine et la

valeur attachée à Ithéritage global dont elle est porteuse laissent suppo­

ser d'avance que le mariage est avant tout l'affaire du groupe familial

cell.lÏ-ci se préoccupe de la sauvegarde d8 ses intérêts ct, souvent, les

désirs des intéressés doivent s'effacer devant les impératifs familiaux.

Mais il faut se garder de g~néraliser. Et si chez les Peul, les Nalinké,

les Khassonké et les Mossi par exemple, les mariages sont arrangés pe.r l~s

familles sans tanir compte du choix dos futurs mariés, celui-ci est respec­

té dans d'autres ethnies. Le jeune Dagara est libre de choisir son épouse

à canditian que ce soit dans une autre famille que la sienne (SOME, op.

cit., p. 21). Il en est de même chez les Eambara, les Dogon, les Senoufo.

Le Saracolé choisit une épouse pour son fils, mais celui-ci est libre de

refuser: père et fils se mettent alors en quête d'une autre fiancée. Il

y a parfois même entente entre les deux jeunes gens, comme ch8z les Bobo,

et souvent même cohabitation Rvant le mariage, cbez las Toussian par exem­

ple. Dans ce dernier groupe, la jeune fille ne quitte son ami que pour

rejoindre son mari coutumier, mais elle peut alors revenir, et cette fois

définitivement, à son premier mari de fait (Jean HEBERT: Du.. fflCll'iage tous­

sian, BIrAN, série B, T. XXIII, nO 3-~, juillet-octobre 1961, pp. 696~730).

Chez les Bisa, la liberté de la fille est encore plus grande, puisque

c'est elle qui choisit un mari parmi ses amis. La famille n'intervient

nullement dans c~ choix. Bien plus, le mari peut épouser simultanément

deux soeurs, ce qui montre bien qu~ le mariage n'est plus du tout considE­

ré comme 'Une alliance entre familles, que la polygamie cherche à multiplier

(Odette PEGARD, op. cit.).

Dans la conception de la famille décrite ci-dessus, il n'est pas

étonnant que le principal objectif du mariage soit l'enfant. Une famille

qui donne une de ses femmes voit diminuer ses capacités de procréation et

donc d'extension. C lest pourquoi "le mariage a toujours lieu par cOT'lpensa­

tion : un chef de famille demandera à un autre chef de famille une femme

pour un homme de son groupement. Il lui remettra en compensation de la

femme qu'il recevra soit une femme qui sera T'lùriée à un homme de l'autre

famille, soit une dot" (AUEERT : Coutumes bambara de Ségou, !-lusée de l 'Hom­

me, p. 171).
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Le mariage par échange de filles nubiles, fréquent autrefois chez

les Bambara par exemple. est beaucoup plus rare il entraînait une grande

instabilité des couples,car, si une femme était répudiée ou quittant son

mari~ son divorce avait pOur conséquence le retour de la femme contre la­

quelle elle avait été échangée. Le plus souvent, la fillette, dès sa nais­

sance, est promise à une famille qui la mariera, lorsqu'elle sera nubile,

à un de ses hommes.

La dot prend des formes diverses : bétail chez les Malinké, les

Peul, les Songhai, les Touareg, prestations chez les Bobo, les Mossi, pres­

que toujours monnaie (cauris), tissus, boissons, prévus par la coutume

(BINET, op. cit., p. 111),

En principe dans les races à systè~e matrilinéaire, les enfants

restent à la famille maternelle. Le mari senoufo s'engage à donner un de

ses futurs enfants à la famille de sa femme (Ibid.).

La polygamie est la r~gle générale, sauf chez les nomades où la

femme l'accepte rarement eL coûte trop cher à entretenir. Elle s'explique

pour des raisons physiologiques (la coutume n'autorise pas les relations

sex~elles pendant les règles, la grossesse, l'allaitement qui dure habi­

tuellement deux ans), économiques (femmes et enfants constituent une main

d'oeuvre néc~ssaire pour les cultures), domestiques (l'alimentation du fo­

yer en eau et en bois, le soin des enfants dépassent les forces d'une seu­

le femme) (DELAFOSSE : Haut Sénéqat Ni(ler, op. cit., 'f. III, p. 61). Elle

est évidemment plus répandue chez les chefs et les personnes âgées, qui

disposent des biens nécessaires au pQiement de la dot.

Trois catégories de personnes sont considérées comme mineures et

ne jouissent pas des droits reconnus à l'homme adulte. Cela ne signifie pas

que leur place soit pas importante dans la société traditionnelle.

L'effacement apparent de la femme dans la vie publique ne doit pas

faire illusion : elle tient une place très importante dans la vie domesti­

que et la communion avec la nature. C'est évident si l'on considère que

c'est elle qui donne naissance aux enfants, veritable richesse de la famil­

le dont ils assurent la survie et la prospérité économique. Mais lù femme

est aUSsi pourvoyeuse de vie comme porteuse d'eau et cuisinière de la nour­

ri ture quotidienne. Educatrice première des enfants. surtout des filles.
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~lle transmet le patrimoine des traditions et des coutumes. Il est donc

très important qu'elle tienne eXllctelT1€nt L"\ place qui lui ~st dévolue dans

la société et que celle-ci ne soit pas bouleversée par des défaillances ou

des initiatives malencontreuses de la femme (Géneviève CALAME-GRIAULE:

Le rôle spirituel et social de la femme dans ta société soudanaise tradi­

tionnelle. Diogène, nO 37, 1962, pp. 80-92), Il ne saurait donc être ques­

tion de laisser celle-ci changer de religion, acqué.rir des connaissances

étrangères et se soustraire à 1 1 auto1'ité familiale au moment du mariage.

Dès sa naissance l'enfant est considéré comme un chaînon de la li­

gnée qui le rattache aux ancêtres fondateurs et dont il assure la conti­

nuité. C'est le groupe tout entier qui est intéressé à son éducation,

afin qu'il devienne un homme totalement intégré dans sa communauté et apte

à contribuer à la prospérité collective. La formation de l'enfant est tou­

te entière par le groupe et pour le groupe. Même après l'initiation qui

récapitule et achève toute l'éducation reçue, le jeune reste dépendant de

sa famille. Seul le mariage lui donne un€! certaine autonomie darJs les li­

mites étroites dl' bien commun (Abdou MOUMOUNI : L'éducation en Afrique,

Paris, ~1aspero, 1964 P. EJŒ'Y : L'enfant et son milieu en Afrique Noü'e,

Paris, Payot, 1972).

Sur les quatre millions d'habitants qui constituent approximative­

ment la population du Haut Sénégal Niger à la fin du XIXe s., on compte à

peu près 600.000 non-libres. Ce dernier terme est employé par l'adminis­

tration et il a l'avantage d'englober deux catégories très diverses d'hom­

mes et de femmes ne disposant pas de leur liberté (Jean-Louis DOUTILLIER

Les captifs en A.O.F' 3 1903-1905, BIrAN, série B, XXX, 2, avril 1968,

pp. 513-535, étudiant deux rapports inédits rédigés à la suite d'une en­

quête ordonnée en 1903 par le Gouvernement Général : pOULtT : Rapport sur

la captivité en A.O.F. en 1905, AHS K-17, et ANQNYf1E : L'escLavage en

A.D.F., étude hi8torique~ aritieue et positive, 1906, ANS K-2S). L'escla­

vage est un des instruments de développement des sociéLés traditionnelles

et on ne le rencontre pas clans les sociétés les plus archaiques (Balantc,

Kroumen, Diola).

Il faut mettre à part les captifs de La couronne qui sont souvent

de hauts fonctionnaires, chefs de guerre, etc. Ils constituent une sorte

de classe sociale.

Les captifS de case vivent comme des serviteurs lorsqu'ils sont 3
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côté de leur maître. Le plus souvent, ils cultivent des champs éloignés

et jouissent d'une liberté presque totale. Ils ne sont tenus de livrer

qu'une partie de la récolte ou de consacrer à leur martre quelques jours

seulement de travail chaque semaine : cinq sur sept en pays malinké et

bambara, quatre sur sept chez les Senoufo, un sur huit au Yatenga. Méfiants

à l'égard de l'école des Blancs, les hommes libres, plutôt que d'y envoyer

leurs enfants, y feront partir ceux des captifs de case. Ceux-ci représen­

teront bientôt une fraction importante des collaborateurs de l'administra­

tion ; certains d'entre eux deviendront même chefs de village et de canton.

Le sort des captifs de traite,véritables esclaves, est beaucoup

plus dur: pour eux l'aliénation est totale (cf. le témoignage de l'un

d1entre eux dans: Joseph KI-ZERBO : A~fred Diban, premier chrétien de

Haute-Vo~ta, Paris, Cerf, 1983 1 148 p.). Les principaux marchés sont à

sienso (Koutiala), Sofara (Bandiagara), Bararnandou et Toug<ré (Djenné),

Baroudé (Ségou). Au début du siècle, les prix sont les suivants

- homme: sain et vigoureux, 200 à 300 fr. ; peu robuste, 150 ; âgé. de

75 à 1000 fr.

femme : jeune fille nubile, de 150 à 500 fr.

200 fr. ; âgée, de 50 à 75 fr.

de plus de 25 ans, 100 à

communs à toutes ces ethnies

celui du groupe ; le chef de fa-

dans l'intérêt de la collectivi -

biens 1 l'usage de la terre et

Le gage des personnes est un état, en principe provisoire, de dé­

pendance, qui se retrouve dans tout le Sénégal-Niger, notamment chez les

Malinké, les Bambara. les ~las50nké, les Marka, les Toucouleur, les Peul,

les Dogon, les Dioula. les Senoufo, les Maures, les Mossi (Henri ORTOLI :

Le gage des personnes au Soudan. j'rançaù;, BIFAN, na 1. 1939, pp. 313-324).

Cette coutume s'appelle tonomada en bambara, tonoma sigui en malinké. Elle

repose sur quelques principes coutumiers

l'intérêt de la personnE s'efface devant

mille peut disposer du patrimoine commun

té ; ce patrimoine est constitué par les

celui des personnes.

En vertu de ces principes, le chef de famille (large ou restreinte)

peut mettre en gage tout être humain cap~ble de garder un troupeau (de

préférence une fille de plus de 8 ans). Cette mise en gage est une conven­

tion orale par laquelle un débiteur remet à son créancier, pour garantir

le paiement d'une dette, une ou plusieurs personnes (ou lui-même) pour une

durée indéterminée (en principe jamais à vie), qui prendra fin avec le
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régIe ment de la dette. Cette mise en gage ne se pratique que dans les cas

de nécessité absolue, par exemple pour se nourrir en cas de disette, rem­

plir une obligation à laquelle la collectivité ne peut pas faire face, ma­

rier des jeunes hommes qui n'ont pas les moyen5 de payer la dot.

Le créancier doit traiter la personne gagée comme un membre de sa

famille. Il peut garder le fruit du travail qui n'est pas déduit de la det­

te, mais le gagé peut travailler un jour sur cinq ou deux jours sur sept

pour lui-même. Sril s'agit d'une femme, elle garde pour elle les enfants

naturels qu'elle pourrait avoir, tandis que les enfants légitimes revien­

nent à son mari.

3°) Les Blancs vus par les populations locales

Il Y a peu de témoignages directs permettant de connaître les réac­

tions des populations locales à l'arrière des premiers Blancs (cf. KI-

ZERBO : ALfred Viban ••. , op. cit. ; Jean ILBOUDO : Aux origines d'une Eqli­

Be en pays mossi~ Donsê-Gilun4~~ 1919-1935, mémoire de maitrise d'histoire,

Abidjan, 1979). Nous disposons cependant de deux sources pour percevoir un

peu ces réactions : lors de leur prise de contact avec des populations non

encore évangelisées, les missionnaires se font parfois l'écho des réflexions

qu'ils surprennent et des attitudes dont ils sont les témoins. Nous mention­

nerons ces notations au fur et à mesure du développement de notre recherche,

sans oublier qu'il s'agit de réactions au second degré~ telles qu'elles ont

été saisies et comprises par des témoins étrangers. Les réactions au pre­

mier degré peuvent se trouver dans les mythes et les trad j,tians orales qui

mettent souvent en scène des Blancs (Veronica GOROG-Y~RADY : Noirs et

Blanc8~ leur image danB la littérature orale africaine, Paris, S.E.L.A.f.

1976,427 p.). Les Lobi croi.ent à l'existence d'un peuple surnaturel, blanc

à longs cheveux, vivant dans des villages au fond de la Volta et de ses

affluents,bien disposé à l'égard des hommes, avec lesquels il ne dédaigne

pas de nouer des allianoes matrimoniales (Henri LABOURET : Les tribus du

rameau lobi, Paris, Institut d'Ethnologie, 1931, p. 403). De même les Se­

noufo croient que des génies des eaux, bienfaisants, mais qu'il ne faut pas

voir, sont étroitement associés à la vie des vil1ageE ; ils sont blancs,

d'où le respect manifesté à l'égard des albinos, leurs protég€st et la

crainte éprouvée en face d~s Blancs (G. CLAMENS: Dieu d'eau en paj.JB senou­

fo, Notes Africaines, nO 60, octobre 1963, pp. 106-107). Chez les Bambara
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le blanc est signe de sagesse et de pureté ; le vêtement blanc fortifie le

vivant, le linceul blanc est preuve de la bonne volonté et de la sincérité

du mort (Germaine DIETERLEN : Essai 8ur la religion bambapa, Paris, p.u.r.,
1951, p. 108). Les Mossi disent: I!Les Blancs n~ peuvent-ils pas tout ce

qU'ils veulent, eux qui sont les âmes, leur couleur en fait foi? Ne vien­

nent-ils pas du pays de l'eau? Ne sortent-ils pas eux-mëmes de l'eau 7"

(Lugène MANGIN : Les M08Si" essai sur 7~e8 us et coutumes du peuple rrDBsi

au Soudan Occidental, Paris, Challamel, 1921, p. 102).

Cette origine aquatique des Blancs se retrouve dans plusieurs my­

thes. Four les Bambara, Dieu créa tous les hommes et les envoya se laver

dans une rivière lointaine ; les plus rapides trouvèrent une eau claire et

en ressortirent tout blancs; pour les 8uivants~ il n'y avait déj~ plus

qu'un peu d'eau trouble, ils restèrent rouges; les derniers ne pUDent que

patauger dans la vase, c'est pourquoi ils sont noirs (TOULZF. :---Polklore l

Education Africaine, nO Il, 1914, p. 349). Chez les Dogon, la femme, après

avoir donné le jour ~ un fils noir, en enfanta un blanc. De crainte qU'il

lui porte malheur, elle le jeta à la rivière où le génie des eau~ le re­

cueillit et lui apprit la science de toutes choses (Recueilli par G. CALAME­

GRIAULE et cité par GOROG-KARADY, op. cit., p. 284).

La conséquence de cette origine surnaturelle est que le Blanc nIa

pas peur des génies. C'est tant mieux quand les g~ni~s sont mauvais: ainsi

des dJ'inn. installés dans une forêt à Faranah l terrorisaient les Malinké

de la région. Les Blancs arrivent, s'installent dans la forêt et les Djinn

s'en vont (F, V. EQUILBECQ : Essa1: SUT' la littérotuY'e meY"Jeilleuse des Noil's~

suivi de Contes inâiÇ/èneB de l'Oue.9t africain fT'ançais~ Paris, Leroux, 1913­

1916, vol. 2, p. 247). Mais il arrive aussi que l'on attribue aux Blancs de

véritables sacrilèges à lien~ontre des puissances bienfaisantes: ainsi cet

hippopotame qu'une amitié merveilleuse liait à une petite fille. L'adminis­

trateur fit tuer tous les hippopotames qui renversaient les pirogues, mais

épargna l'ami de la fillette. Vint un chasseur étranger qui tua l'animal.

Les Malinké attribuèrent le crime à l'administrateur (Haurice DELAFOSSC :

L'âme négre, Paris, Payot, 1922, pp. 91-98).

Quels que soient les sen'timents profonds éprouvés par les Africains

devant les premiers administrateurs, en présence de oeux-ci, ils ne mani­

festent que du respect. Les proberbes bambara ne disent-ils pas : "Que le

roi ait raison ou qu'il ai--c tort ,il a toujours raison!!, et : liCe qui se

fait sur le cadavre du lion ne se dit pas en sa présence" (Ibid., pp. 42·,IFj.
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D'ailleurs, dans les pr~mières années de la colonisation, peu nom­

breux sont les Africains en contact permanent avec les Européens : "Le

paysan était peu concerné par les facons de vivre du Blanc C.• ,), Son ca­

ract~re fondamental semble être la résistance passive •. Il tolèrait le co­

lonisateur comme il avait toléré d'autres maîtres et ne réagissait subite­

ment, brutalement, qu'aux exigences abusives C••• ). Cette majorité silen­

cieuse était cependant parcourue de tensions internes, de rancunes contre

les chefs qui l'exploitaient, souvent avec la bénédiction du Blanc auquel

ils s'étaient soumis" (Henri "2~UNSCH;HG : Noù's et BZancs dans l'Afrique

NoiI'e françaiae ou comment le colom:sateur devint co~oni8é, Paris, Flamma­

rion, 1983, p. 99).

Dans un premier temps, les missionnaires sont perçus comme les au­

tres Bluncs : ils connaissent beaucoup de choses qu'ils trouvent dans les

livres, ils disposent de la puissance (GOR~G-KARADY, op. cit., p. 234).

HL'Africain, vaincu, colonisé, se méprit totalement SUI' l'origine du pou­

vo].r dont il était la victimr" ( ••• ). De quelle source autre que religieuse

le Blanc eut-il tenu son pcuvoir ? Lui-même n'en connaissait pas d'autre"

(THOMAS et J1JNEAU. ·op. ·cit., p. 318). Le missionnaire, homme de la religion

du Blanc, est plus craint et respecté qu'aimé. Après quelques années,

l'hostilité et les brimades de l'administration cl l'égard des pères n'~­

chappent pas à l'observation des Africains. En même temps la pauvreté des

missions, déjà caractéristique, s'accentue du fait de la suppression des

subventions officielles. Du même coup les missionnaires imposent moins de

respect et de crainte. Mais ils ont néanmoins sur l'administrateur une su­

périorité : la connaissance de la langue et, par suite, une meilleure ap­

préhension du milieu et des coutumes. Ils restent plus longtemps au même

endroit. Et leur désintéressement ne fait pus de doute, ainsi que leur

volonté de faire du bien aux gens au milieu desquels ils vivent. Les dis­

pensaires annexés à chaque mission y sont pour quelque chose.

Un chef de Canton proche de la mission de Barn (cercle de Ouahigou­

ya) dit un jour au supérieur, six ans après la fondation : "Vous autrcs,

Blancs, vous êtes trop pressés~ la tête des Noirs ne peut pas changer en

un jour, il y faut du temps. Vous verrez qu'à la longue tout ira bien. Je

vous ai observés et je me suis rendu compte que votre autorité n'est pas

bruyante 1 mais qu ',elle s'impose par la bonté. Nous ne sommes pas assez

sots pour ne pas nous rendre! compte gue vous nous voulez du bien" (RA

Ouagadougou, 1928-1929, p. 172).
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B. LES ADMINISTRATEURS

Dans ces pays aux populations diverses et riches de leurs tradi­

tions, la colonisation dorme l'autorité à. des hommes venus d'un autre con­

tinent et formés dùns une autre culture. La rencontre entre ces peuples ct

ceux qui décident désormais de leur sort dépend des hcrnrnes investis de cc

pouvoir, de la politique qu'ils sont chargés cl 1 appliquer et des moyens

qu'ils emploient pour cela.

IO} Qui sont les administrateurs coloniaux?

Le décret organique instituant l'Ecole Coloniale ne date que du

22 novembre 1889. Cela signifie que, jusqu'à la fin du XIXe siècle, l'ad­

ministration coloniale est assumée par des officiers ou par de::; hommes qui,

"pour une raison ou pour une autre, se trouvent simplement dans les colo­

nies" et pour qui "accéder à ces postes ne représente qu'un moyen facile

de s'élever et non l'occa.sion de remplir une vocation ou lme mission"

(William B. COHEN : Empereurs sans sceptre : histoire des administrateurs

de la France d'Out~-mer et de lFE~ole coloniale, Paris, Berger-Levrault,

1973, p. 99).

La brutalité de certains conquérants coloniaux, tels Voulet et

Chanoine, ne doit pas faire oublier que la faiblesse même des moyens et

notamment des effectifs européens dont ils disposaient, à obligé les o~­

ficiers à user davantage de la diplomatie que du canon. L'objectif même

de la conquête, qui était llexploitati::Jn du pays et non seulement son oc­

cupation, conduisait à n(~ pas com.promettre les relations ultérieures avec

les populations. "Quand on prend un village, dit Liautey, en songeant au

marché qu! on y établira, on ne le prend pas de la même façon Ir (Robert

TIELAVIGNETTE Les vrais chefa de l'Emp1:re, Paris. Gallimard, 1939, p. 93).

Certes l'idéal proposé aux premiers administrateurs ou imaginé par

les générations suivantes a rarement été atteint: ilLe conquérant français

fut généreux et humain et il sut se transformer rapidement en guide écla.i­

ré des populations et leur raire oublier la violence dB la conquête. Il

imposa la paix, respecta les croyances et les moeurs, institua la liberté"

(Jules BREVIE : Colonisation, Outre-Mer. p. 34. cité dans: Trois études,

Gorée. Imprimerie du GOuvernement général, 1936). La réalité fut SOUvent

moins idyllique. Entre 18B7 et 1900, le corps des administrateurs était
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composé à 15 %d'anciens officiers, qui instauraient une discipline mili­

taire dans leur territoire. Cette brutalité les fit peu à peu éliminer et

remplacer par des civils. En 1907~ sur 465 membres, le corps comptait

7,3 % d'officiers, 10,7 % de fonctionnaires métropolitains, 8,6 % de bu­

reaucrates de l'administration coloniale et 73,4 %d'agents. Les titulaire~

du baccalauréat ne représentaient Das 50 % du corps avant 1900 ; ils at­

teignaient 70 %en 1905. La plupart des jeunes gens entrant à l'Ecole Colo­

niale étaient originaires des classes moyennes et même des couches infé­

rieures de celles-ci (COHEN, op. cit., pp. 47, 57, 85),

Il serait néanmoin~ injuste de minimiser les compétences et l'effi­

cacité de ces hClmmes. Si les résulte.ts obtenus n'ont pas été à la hauteur

des objectifs, cela est dû surtout à l'insuffisance des effectifs: en

1908, 6.000 villages et 2 millions d'hommes au Mossi étaient administrés

par la Européens! (DELAVIGNETrE, op. cit., p. 37, note 1).

Et ces hommes dev2.ient tout faire: "Secrétaire, comptable, per­

cepteur, juge, notaire, huissier, agent voyer, architecte, maçon, charpen­

tier, jardinier, commis des pQstes, entrepreneur de transports, fournis­

seur d'armée, maquignon, médeCin, météorologiste, infirmier, pharmacien,

topographe, caporal instructeur, commissaire de police, inspecteur de la

sûreté". Si l'on est tenté de croire que Maurice Delafosse exagère (Les

états d'âme d'un coLoniaL, l'Afrique Française, XIX, mai 1909, p. 163),

que l'on s'en réfère aux instructions émanant du gouverneur du SoudùD en

1897, et 11 0n constatera que l'administrateur, en sus d~ toutes ces tâches,

doit ~ussi être officier d~~tat-civil, agent recenseur, directeur de l'en­

seignement et éleveur dl autruches ! (Instr'J..lC!tion à l'usaqe des C!ommr:mdants

de l'égions et de C!el,C!Les, Gouvernement du Soudan, service local, 1897).

Devant cette accumulation de responsabilités, il ne fau-t pas s't·­

tonner que l'administrateur n'e.it pas toujours été 1<2 !tbon chevalier erra.rlL •.

parcourant inlassablement 18 pays en quète de bien à faire, de justice à

rendre, s'enquérant des besoins et Dême des aspirations et s'évertuant à

les satisfaire: prise de contact joyeuse, confiante qui faisait naître la

reconnaissance et la sympathie dans le coeur de nos administrés" (BP~VIE,

op. cit., p. 35).

Il ne faut pas s'étonner non plus que l'administrateur ait quelque­

fois manifesté de llimpatience lorsque l'action des missionnaires v~nGit

encore lui compliquer la tâche.
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2°) Les objectifs de la politique coloniale

Hous avons dit en commençant auels étaient les objectifs de l,t

colonisation. Pour les atteindr'8, il fallait, sur le terrain, l'instituer

et maintenir une bonne politique indi,r;ène", selon l'expression de Jules

Harmand, qui fut résident supérieur· au Tonkin et résident général en Tuni­

sie (Jules HARMAHD : Domination et colonisation, Paris, Flammarion, 1910).

Tous les impératifs de cette politique indigène devaient conduire

à connaitre et à respecter les structures et les coutumes de la société

locale, Dans les traités pass é 8 avec les chefs, la puissance coloniale

s'était engagée à respecter les institutions, la chefferie, les moeurs et

les coutumes. Le rendement sconomigue escompté ne pouvait être obtenu, en

principe, qu'en améliorant, sans les bouleverser, les habitudes et 18s

méthodes culturales. La faiblesse même de l'encadrement administratif con­

duisait à ne pas heurter les moeUrs de la masse indigène.

"Concilier à la France des populations ou des dynasties ombrageu­

ses, conjurer ou réprimer des rebellions, prévenir les difficultés avec

les puissances limitrophes, favoriser la colonisation, aider à l'pxpansion

du commerce et de l' indust:cie'l, tels étaient les devoirs des respons2.blc.s

locaux de l'administration (Emile Gaston BOUTMY : L~ ~ec~Âtement des admi­

nistrateurs co loniaux, Paris, rlar.tm2.rion, 1910 , p. 6).

En réalité, il ét2it impossible d'atteindre ces objectifs sans in­

troduire un profond bouleversement dans la société indigène, ses struc­

tians d'autorité. ses méthodes de production. des coutumes familiales.

3') les moyens de cette politique

a. La ehe66eM:e

Nous avons dit qu'en arrivant au Soudan l le colonisateur frwlçais

s'est trouvé en face de trois .si tuations : certaines populations avaient

des structures Bocio-politiaues i1U se1:1 desquelles l'autorité était e>:€rcé

par des chefs tradi tionne15. éman2.tion de leur communauté ; d! autres subis~'

saient la domination de dynasties étrangères ; dl autres enfin n'étaient

constituées que par des communautés villageoises et familiales.

La faiblesse de l'encadrement européen conduisait iJ. utiliser les

chefferies locales ou à les mettre en place lorsqu'elles n'existaient pas.



42

La politique coloniale à l'égard des chefs varia suivant les lieux et les

époques. rI est néanmoins possible de dégag~r trois constantes.

Là où existaient des structures f8odales, comme en pays mossi,

l'administration en conserva la f2çade, mais en modifia le fonctionnement.

Le chef supérieur, Mogho Naha, YatengFl 1-!ilba, ou Tenkodogo Na.ba, garda son

titre et sa cour, mais perdit la réalité de ses pouvoirs. Les ministres,

qui n'av5ient jadis aucune compétenc~ territoriale, furent placés à la

tête d~ province. Mais les exécutants réels de la politique coloniale

étaient les chefs de canton sur lesquels l'administration exerçait un con­

trôle strict (Jacques LOMBARD : Autorités traditionnelles e~ pouvoirs eu­

~opêen8 en Af~ique Noire, Paris, Armand Colin, 1967, p. 113 ; GARREAU : La

cheffe~ie en pays mossi, ~1émoire CHEA11, 1957 REUILLARD: Un royaume afr1:­

cain j le Yatenga, mémoire IHE0!1, 1951-1952).

En face des chefs étrangers installés par droit de conquête, l'at­

titude de l'administration fut plus hésitante. Dans certains cas, elle

s'efforça de les maintenir en place tout en limitant leu"t's ahus. Lors de

la conquête de Dobo-Dioulasso en 1897 par le Colonel Caudrelier, Pintiéba

Ouattara se fit abusivement reconnaître comme "roi ll
• Il collabora à la

"pacification" et, de ce fait, put conseiller le colonel L.J.rch'2r, comman­

dant le 28 Territoire ~lilitaire, sur le choix des chefs de canton. Il put

ainsi placer ses proches ~t en général des princes Ouattara. Mais son

successeur. Karamoko Ouattara (1909-1915) fut destitué par l'administra­

teur r'J'"uber"t (Dominique TRAORE : Note6 sur le royaume mandingue de Bobo··

Dioulasso, Education Africaine, nO 96, janvier-juin 1937. p. 58-77). D'une

façon générale devant la permanence de leurs exactions et l'hostilité des

populations à leur égard, Il administration finit presque toujours par des·­

tituer les chefs issus dG ces dynasties de conquérants

!lNous instituâmes en féodaux des gens que nous tirions de notre

domesticité ou de l'esclav~ge au mépris des vieilles familles du p~ys. Les

villages, nous paraissant de peu d'importance, furent inde~nes. Et nous

fabriquâmes surtout des chefs de Ci':mton. Ces choses furent moins attenta­

toires à la coutume qu'on l'a dit. C'est que la plupart des "grands chefs"

que nous avons abattus au profit de nos créatures étaient des parvenus Qui

tenaient leur fief du traitant d lesclave'3 dont ils étaient les rabatteurs,

c'étaient les soldats d'un entrepreneur de guerre musulmane qui leur don­

nait en servage des cultiv2teurs fétichistes. Ils n'exprimaient pas, ils

opprimaient la vieille Afrique td'rienne des villages. Et en les remplaç2nt
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par nos chefs de canton, nous nravons falt le plus souvent oue substituer

à un usurpateur une sorte de fonctionnaire" (DELAVIGNETTE. op_ cit.,

p. 130).

Qu'ils aient remplacé des tyrans étrangers ou qu'ils aient été im­

posés à des populations qui n1étaient pas habituSes à d'autre autorité que

celle du chef de village, ces nouveaux chefs de canton fUrent généralement

mal accueillis. Pour les Dagara, peu habitués à des commandements impéra­

tifs, ils supportèrent mal que la puissance des Blancs s'exerce à travers

des chefs considérés par eux comme des égaux et dont Il autari té était "bru­

tale et humiliante ll (SOME, op. cit., p. 37), Les Bobos nlaccueillirent pas

mieux les chefs non coutumiers qu 1 on leur imposa et qu 1 ils considéraient

comme des 11pauvres bougres Il ~ obligés dl exploi ter leurs adminis trés pour

paraître des chefs (GNANKAMBllRY, op. cit., p. 59 ; Jean HEBERT, op. cit.,

p. 3 et 12).

En fait, quelles que soient les circonstances dans lesquelles ils

avaient été nommés, "les nouveaux chefs administratifs Il de canton et de

village différaient totalement des chefs de naguère. Choisis en principe

en fonction de leur rang~ mais surtout de leur docilité, et transformés en

petits fonctionnaires mal payés, ils devaient se contenter d'assurer la

transmission entre le commandant de cercle et les populations dont ils

exigeaient des contributions jusau 1alors inconcevables. Méprisés et hais

par les villageois, ils furent parfois lldoublés" par l 'héri tier véritable

et clandestin de la tradition, là où le niveau de désagrégation de la so­

ciété le permettait encore lf (COQUERY-VIDROVITCH et MONIOT, op. dt.,

p. 161).

Et l'on vit apparaître ce que Delavignette appelle les ll chefs de

paille ll
• Cette coutume "vient de ce que le commandement dérange trop les

chefs indigènes, les harcelant de convocations, les bousculant de SOr.lf11a­

tions, les épuisant de l~équisition, les rendant responsables dans leurs

biens et dans leur liberté même de l'exécution des ordres qu1il prodigue

à tort et à travers" (DELAVIGNETTE, op. cit., p. 179). A l'abri de ces

llchefs de paille ll
, les lIchefs de terre", véritables dépositaires du patI'i­

moine ancestral, continuaient à assurer la permanence des coutumes.

Les chefs n'étaient pas leurs seuls collaborateurs de l'administra­

teur. Celui exerçait son pouvoir par l' interr.lédiaire dl auxiliaires dont les

plus honnis des populations furent les interprètes et les gardes. Les
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interprètes étaient le truchement indispensable entre le IlcoIDmanùant" qui

savait rarement la langue et les administrés parmi lesquels rarissimes
1

étaient ceux qui parlaient français (à partir de 1920, ces derniers, éco-~

liers et anciens militaires, furent plus nombreux) (Henri BRUNSCHWIG

Noirs et Blancs danlJ Z'Afriqu.8 Noir'e française ou comment le colonisateuY'

devint colonisé, Paris, Flammarion, 1983, p. 109), L'administration ne se

faisait pas d'illusion sur la moralité de ces collaborateurs: l'Ils ne sont

pas recommandables: beaucoup d'entre eux ne désirent pas qu'un Européen

entre en contact direct avec les indigènes susceptibles d~ révéler les

faits qu'ils entendent dissimuler. Ils s'efforcent alors de troubler les

investigations et d'écarter les témoignages gênam:s ll (Martial MERLIN, alors

Gouverneur général de l'A.E.r., ANSDH AEF XVIII, 3, 1912 ; cf. Amadou Hampa­

té BA : L'étrange destin de WŒnfJY'in ou les roueries d'un interpr'ète, Paris,

Union générale dréditions, 1973).

Les gardes n'avaient pas meilleure réputation: "leurs fonctions

même les induisaient en tentation. Dispersés en petits détachements sans

contrôle permanent d'un garde principal, d'un comnissaire ou drun officier,

ils trouvaient normal d'accepter les petits cadeaux, de vivre sur le pays

quand ils escortaient un convoi, de menacer pour faire rentrer plus vite

l'impôt, de recourir parfois à d ~ abominables violences Il (BRUNSCHWIG, op.

cit., p. 143). Leurs exactions furent plus ieurs fois à l'origine de révol­

tes (GNANKAMBARY, op. cit.~ p. 60).

Decrais, ministre des Colonies, avait beau déclarer le travail for­

cé "contraire ,Î, la liberté morale comme à nos sentiments d'humanité et com­

me à nos habitudes de colonisation" (Decrais au Commissaire p;énéral de

l'A.E.r., le 1~ mai 1901, ANSOM~ Concission XIV, Il, (2), il fut largement

utilisé dès les premières années de la colonisation

BLes pionniers européens agirent d'abord presque sans contrôle de

la métropole. Ils commirent des abus ( ... ). La cause en fut toujours la

même: le besoin de main d'oeuvre. Qu'il s'agisse de la construction de

routes, de voies ferrées et de ports, ou de la récolte du caoutchouc, de

l'exploitation des mines ou du service domestique des Blancs, toujours le

recours au travail du Noir parut indispensable" (IIRUNSCmlIG : L'avènement ...

op. cit., p. 180).



Le portage fut la première forme de tr~vail forc~ et ne fut allégé

que par l 1introduction des voutures Lefebvre, qui permirent aux militaires

de transporter plus facilem8nt vivres et munitions. Des milliers d'hommes

circulèrent le long de la ligne de r3vitaillemeny: portant sur la tête des

charges de 30 à 40 kg. Et il suffit de voir l'implanYation des villages de

liberté (dont nous parlerons plus loin) pour comprendre que ces aggloméra­

tions de captifs libérés étaient notQmm€nY G8stinées à fournir les porteurs

ainsi que les vivres frais dont les colon~es de l~ conquêYG et de la relève

avaient besoin (Denise BOUCHE: Les villages de liberté en Afrique Noil'e

françai8e~ 1887-1910, Paris, MDuton~ 19G8). Et le gouverneur William Ponty

attribua plus tard la déserti0n dcs villages de la ligne de ravitaillement

à "ees réquisitions dont 1~2.d'l1inistration militaire avait été obligée d!u­

ser souvent pendant la période: de conquête!! (Rapport sur le Haut Sénégal­

Niger, 1903, ANS 1 G 297).

c. Le. ItMpe.e.-t du. cou,rume.6

Ce travail forcé qui déplaçait les po~ulations, bouleversait le

calendrier des travaux agricoles et disloquait les familles allait contre

le principe fondamental Ge la colonisation française : le respect des cou­

tumes, indispensable à la stabilité des sociétés à coloniser.

Mais cette position théc~ique ne résistait pas aux impératifs éco­

nomiques de la colonisation -nous venons Ge le Gire-, et conduisait parfois

à des attitudes totalement oDposées aux aspirations des iJopulations. En

effet, lttandis que les missionnaires, par exemple, perfectionnent sans ces­

se leur connaissance des indi~ènesl les administrateurs vivent sur l'acquis

d'anciens travaux (faute de temps) .•• Il s'ensuit que les indigènes évo­

luent plus vite que les administrateurs et l'administration" (Robert DEU­

VIGNETTE Connaissance drs mentalités indiaènes en A.O.F. 1 Congrès Inter­

national et Intercolonial des Sociétés indisènes, Exposition Coloniale,

5-10 octobre 1931, p. 561).

C'est sans doute dans le domaine matrhnonial que ce dfcalage se fit

le plus sentir. L'administration ne reconnut Que tardivement le droit de le

femme au libre choix d'un époux, elle continua ù reconnaitre au mari le

droit de répudier sa femme, elle voulut fixer la dot au moment où celle-ci

évoluait, elle ne favorisa pas l'évolution vers la monogamie.

Sur ce dernier point, certains administr~teurs et même des
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gouverneurs avaient des idées bien arrêtées. même quand les faits les dé­

mentaient, Ainsi Edmond LJuveau, futur gouverneur de la Haute-Volta et du

Soudan, écrivait en 1920 : lILa polygélmie est pour l'indigène une nécessité

physique et économique, à tel point que dtaprès M.A. Arceu ("La Guinée

française "). 5 i la monogamie était admise. ce serai t l'extinction de la

race noire; il cite l'exemple de Freeto~m, ville chrétienne, où la propor­

tion des naissances était en 1905 de 1,7 %, celle des décès de 2,7 %" (Ed­

mond LOUVEAU : De l'influence sociale et économiquŒ des religions en A.O.F.,

Thèse de doctorat en droit, d'Albigny, Paris, 1920, p. 73),

On :reste confondu qu i une telle argumentation puisse être présentée

dans un travail universitaire et que l'auteur ne se soit pas posé la gues~

tian de savoir si cette dénatalité n'a pas une autre cause que la monogamie.

Heureusement que des études plus sérieuses ont été faites sur le sujet, no­

tamment celle du médecin-colonel Jamot, chef du Service de Prophylaxie de

la Trypanosomiase de l'A.a.F. à partir du 4 mars 1932. Les statistiques

qu'il a établies montre que le nombre moyen d'enfants par épouse de monoga­

me est de 2, et que ce nombre diminue regulièrement lorsqu'il s'agit d'é­

pouses de polygames: 2 femmes. 1,4 enfant; de 3 à 6 femmes, 1,2, etc

(Statistiques citées par r1gr Thevenoud dans une lettre du 30 mars 1944 èi

René Pleven, Commissaire aux Colonies, et reproduites par Paul BAUDU :

Vieil empire) jeune Eglise, Paris, La Savane, 1957, p. 228).

d. L'ëc.ole.

L'école a toujours été considérée par le colonisateur comme un des

moyens les plus sûrs d'asseoir sa domination. 1'éducation scolaire, telle

qu'elle a ~té conçue dans les colonies françaises. a été un instrument in­

faillible de destGbilisation de la société traditionnelle et de déracine­

ment des enfants qui la reçoivent. Tout est en contradiction avec le systè­

me éducGtif traditionnel (THOMAS et LUNEAU, op. cit., p. 276 ss).

L'instruction donnée est constituée par des notions à emmagasiner

par l'intelligence et la mémoire et non par un savoir vivre acquis par

l'exemple permanent des adultes.

Cette instruction est dispensée par un seul homme, étranger aux

traditions locales, qui transmet des notions, souvent abstraites, dans un

local habituellement situé IJors du village, alors que l'éducation tradi­

tionnelle est prise en charge par toute la communauté au coeur même du vil­

lagE:..
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dans un livre et n'est plus le privilège

le transmettent comme un patrimoine de-
/

L'objectif de l'école est de former des auxiliaires du colonisa­

teur et non plus d'intégrer le jeune dans la société villageoise et fami­

liale.

Cette fin "politique" de l'éducation est soulignée par l! obliga­

tion d'utiliser le franç2is pour asseoir la domination cultuvelle et le

choix de fils de chefs pour les envoyer dans des "écoles des otages"!! d'ou

devaient sortir les futurs cadres occidentalisés de la cité coloniale

(Circulaire du Gouverneur général ROUI1E~ .J.O. A.G.r., 10 mai 1904).

Est-il légitime de citer l'Islam parmi les "moyens" utilisés par

l'administration pour appliquer sa politique coloniale? Il le semble bien,

car l'on a pu dire que llc'est sans doute la colonisation française qui a

été le plus loin dans la "manipulation" politico-culturelle des communau­

tés musulmanes africaines". Cette politique a été rnat'quée par Ille refus

fondamental de l'islam comme tel, par peur du pan-islamisme, mais aussi

parce que l'administration était convaincue de pouvoir intervenir dans ce

monde religieux en mettant la foi entre parenthèses" (René Luc MOREAU, op.

cit •• p. 186).

Ces deux idées-forces de l'attitude française à l'égard de l'Islam

en Afrique de l'Ouest ont provoqué une politique de louvoiement et des

réactions parfois contradictoires. Il n'est donc pas possible de tracer

l'évolution de cette politique. On peut seulement dire que l'administra­

tion a favorisé l'Islam lorsque celui-ci était un allié de sa politique,

et qu'elle l'a combattu lorsqu1elle y a vu une menace.

Lors de la conquête, faiTe aVec peu de moyens militaires, les of­

ficiers ont cherché à passer des traités avec les principaux chefs dont la

plupart ét.aient musulmans. De cette période, date l' habitude ~ qui dura jus-·

qu'en 1911~ de faire de tous les textes officiels une copie en arabe. Les

réponses des chefs étaient également en caractères arabes, utilisés par

leurs secrétaires pour transcrire les langues africaines. Cette attitude de

l'administration a pu laisser croire qu'elle était favorable à l'Islam, et

"nul doute que, sans cette politique pro-islamiste de la France, après la
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décadenoe des empires peul~ on eut assisté à un nouveau regain des animis­

mes, comme lor's des phases précédentes" (RICHARD-BOLARD, op. cit., p. 83),

Aux yeux de beaucoup cl 1 administrateurs, l'Islam était !tune étape

vers la civilisation : les peuples musulmans sOnt beaucoup plus avancés

que les fétichistes en éducation, en organisation sociale, en savoir-vivre.

en bien-être, en commerce, en industrie et en cultUre intellectuelle en

généralu (L.G. BINGER : Esalavage, islamisme et aht'istianisme, Paris, So­

ciété d'Editions Scientifiques, 1891, p. 53).

Toujours dominés par le souci de respecter les coutumes, les admi­

nistrateurs redoutaient des conversions individuelles au christianisme qui

introduisaient dans la communauté traditionnelle des éléments de perturba­

tion. Au contraire, dans l'islam, trIes car>actéristiques de la famille afd.­

caine sont maintenues : famille étendue, pOlygamie, hiérarchisation des

âges, solidarité de frâtrie ( ... ). On se convertit à l'Islam, non pas indi­

viduellement, mais collectivement tl (K.C. et Ed. ORTIGUt::S : Oedipe africcdn,

Plon, 1957, pp. 266-267).

Par contre, dès que des chefs musul~ans, des marabouts, des popula­

tions islamisées faiséiient preuvE! de xénophobie, se reballaient contre.

l'autorité, ils étaient sévèrement châtiés et soumis à un contrôle très

strict.

C. LES MISSIONNAIRES

si la colonisation est un phénomène qui prend des formes variées

suivant les époques et les idées qui OIlt cours, suivant les intérêts en

jeu, suivant les métropoles colonisatrices et les pays colonisés, l'évangé­

lisation n'a qu'une seule signification: c'est l'expansion du christianis­

n~ ; un seul objectif, la conversion des personnes j une seule autorité

centrale, le Pape. Elle revêt néanmoins des formes différentes suivant les

hommes qui en sont les artisans et la formation qu'ils ont reçue,

Les missionnaires qui ont évangélisé le Soudan et la Haute-Volta

appartiennent à la Cong:t'égation des Pères du Saint-Esprit et .il la Société

des pères Blancs. Pendant toute la période. qui nous intéI'\~sse. chaque ter­

ri.toire étElÎt confié à une Congrégation ou .~ une Société missionnaire, qui

y avait une so~te de n~nopole de l'évangélisation.



1°) Qui sont ces missionnaires?

~. Le~ p~~ du Saint-E~pA1t (H. KOREN : Les Spiritains~ trois siècles

d'hi8toire religieuse et missionnaire, Paris, Beauchêne, 1982,

63"f p.)

En 1703, un jeune avocat rennais. devenu prêtre, Claude Poullart

des Places, avait fondé le séminaire du Saint-Esprit. Le fondateur étant

mort dès 1709, son oeuvre lui survécut néanmoins, et les prêtres sortis du

séminaire avaient commencé une activité missionnaire. En 1778. l'un d'eux,

le Père Deglicourt, est chargé de la mission de Saint~Louis du Sénégal.

Dissout en 1792, le séminaire du Saint-Esprit est rétabli en 1815.

Cependant, en 1841, un juif converti au catholicisme, François Li­

bermann, fonde la Congrégation du Saint-Coeur de Marie et, dès 1843, envoie

des missionnaires dans les Iles de l'océan Indien, en Hatti et en Guinée.

Des sept prêtres envoyés dans ce pays, six mGurent en quelques mois, le sep­

tième, le père Bessieux, va fonder la mission du Gabon.

En août 1845, deux pères et un Frère arrivent au Sénégal. Ils sont

rejoints en mai 1847 par le nouveau Vicaire apostolique des Deux-Guinées,

!1gr Truffet, et six autres missionnaires. C'est alors que la mission de

Dakar est fondée, précédant de dix ans 11installation de l'administration

française sur la presqu'Ile du Cap-Vert.

En 1848, la Congrégation du Saint-Coeur de Marie fusionne avec le

séminaire du Saint-Esprit, ce gui donne naissance à la Congrégation du

Saint-Esprit.

Le premier recrutement de la Congrégation s'est fait surtout en

France. Mais Libermann souhaitait le voir s'étendre à d'autres pays. Son

successeur, Ignace schwindenhammer) gui fut supérieur général de 1852 à

1881, fit des fondations, notamment de collèges, en Irlande, en Allemagne,

au Portugal, aux Etats-Unis. Il était convaincu de la nécessité de ne pas

avoir dans les missions gue du personnel français. Une Société exclusive­

ment française serait à la merci des instahilités pDlitiques de la France.

Les missionnaires de la Congrégation du Saint-Esprit (gu~ nous dé­

signerons désormais sous leur nom le plus courrrnt : les Spiritains) sont

des religieux gui prononcent les trois vo~ux de pauvreté, de chasteté et

d'obéissance.
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b. Le6 ~~~o~na1nea d'A6~que (St. C. WELLENS : La Société des Mis­

sionnaires d'Afriaue, Louvain, Publications universitaires, 1952)

Nous dirons plus loin qui fut le cardinal Lavigerie. Dans son oeu­

vre immense, la Société des Missionnaires d'Afrique occupe une place de

choix. Dès sa prise de possession du siège archiépiscopal d'Alger, il

avait fait connaître son programme pastoral à ses diocésains :

IlFaire dE! la terre algérienne le berceau d'une nation grande, gén~­

reuse, chrétienne, d'une autr~ France en un mot, fille et soeur de la nôt~;

répandre autour de nous, avec cette ardente initiative qui est le don de

notre race et de notre foi, la vraie lumière cl 'une civilisation dont l'Evan­

gile est la source et la loi; les porter au-delà du désert jusqu'au centre

de ce continent encore plongj dans la barbarie; relier ainsi l'Afrique du

Nord et l'Afrique centrale à la vie des peuples chrétiens : telle est dans

les desseins de Dieu~ dans l~s espérances de la Patrie et celles de l'Egli­

se, Votre destinée providentielle".

Devenu en 1868 délégué apostolique du Sahara et du Soudan, il ouvre

dès le mois d'octobre de 12 même année un noviciaT pour y accueillir les

jeunes gens destinés à former l'Institut du Vénérable Géronymo (1). Ce vo­

cable indique clairement qL'€ le fondateur destine ses missionnaires à l' a­

postolat auprès des musulmans. Mais il les avertit dès le début qu'il doi­

vent regarder au-delà de l'Algérie, vers le continent tout entier.

Lfinstitut prend plus tard son nom définitif de Société des Mis­

sionnaires d'Afrique. Ses membres portaient alors, même en Europe, un cos­

tume inspiré du vêtement arabe, et notamment la gandoura et le burnous,

soit une robe et un manteau, toujours dû couleur blanche. d'où le nom sous

lequel ses missionnaires sont encore connu aujourd'hui (et sous lequel nous

les désignerons désormais) : pères Blancs. Ceux-ci ne sont pas des Deli­

gieux, ils ne prononcent pas les trois voeux de religion, mais seulement un

serment de stabilité dans l'institut et d'obéissance au Supérieur, qui s'a­

joute à l'engagement au c2libat.

Les Pères Blancs sont donc destinés à l'apostolat en Afrique. Ils

s'y consacrent par des moyens qui leur sont propres: vie en communaut6 de

(1) Né près d'Oran en 16e siècle, élevé dans la religion chrétienne par
les Espagnols qui occupent alors la ville, pris et martyrisé par les
Turcs le 18 septembre 1569, pour n'avoir p0S voulu renier sa foi.
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trois membres au moins, formation spirituelle rigoureuse, adaptation aussi

poussée que possible aux modes de vie des populations au milieu desquelles

ils résident, apprentissage obligatoire de la langue locale. Contrairement

à la plupart des autres sociétés missionnaires, les 40nes d'action mission­

naires ne sont pas rattachées à des provinces métropolitaines. En principe,

dans la même mission, on devrait trouver des missionnaires de diverses na­

tionalités. En fait. les autorités coloniales seront très réticentes pour

accueillir des missionnaires étrangers dans leurs territoires.

Outre les missionnaires prêtres, la Société reçoit des membres

laiques, dits Frères coadjuteurs. qui se consacrent surtout aux tâches

matérielles.

Fondée en 1869, la Congrégation des Soeurs Missionnaires de Notre­

Dame d'Afrique est, sous bien des aspects, la version féminine de la Socié­

té des Pères Blancs.

Malgré son désir d'honorer son titre de délégué apostolique du

Sahara et du Soudan, de son vivant, le fondateur ne verra pas les pères

Blancs ouvrir des missions au sud du Sahara. Par contre, en dix ans. de

1878 à 1887~ 51 missionnaires partiront pour la côte orientale d'Afrique

et fonderont quatre diocèses, couvrant toute la zone des Grands Lacs.

2°) Les objectifs des missions catholiques

"La fin particulière des missions catholiques est de sauver l'in­

dividu. Mais, outre cette fin, il en existe une autre, aussi importante et

considérable qui est de christianiser la famille, la société et le peuple

entier!' (P. sTREIT : Lux in tenebris, Paris, D.D.B., 1928, p. 137). Les

deux fins sont inséparables: si l'objectif principal est d'amener l'indi­

vidu à faire un acte de foi en Jésus, reconnu comme Fils de Dieu et Sauveur

universel, il est aussi important de faire disparaitre de son environnement

les obstacles qui pourraient l'empêcher de vivre selon les impératifs de sa

foi, et de constituer des communautés inspirées par l'esprit de l'Evangile.

La naissance d'une Eglise locale est donc l'objectif à long terme des mis­

sions catholiques.

si les premiers missionnaires avaient eu les moyens de connaitre à

la fois la richesse des religions du terroir et les appels qu'elles révé­

laient, s'ils n'avaient pas partagé les préjugés de leurs contemporains
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sur la "sauvagerie!l des populations africaines, si enfin le catholicisme

français de la fin du XIXe siècle n'avait pas traversé une période de mé­

diocrité doctrinale (IlSi la religion n'était pas divine, elle aurait été

depuis longtemps écrasée sous le poids de notY'€ ignorance" (parole de Mgr

Meignan~ archevêque de Tours, cités par DANSETTE, op. cit., p. 24), la

pédagogie chrétienne aurait suivi les chemins de llinitiation tradition­

nelle et aurait présenté la révélation évangélique comme une réponse aux

aspirations de la communauté.

Au contraire, l'action évangélisatrice a été conçue comme le sau­

vetage individuel d'âmes !tassises dans les ténèbres et à. l'ombre de la

mort". En ce sens la foi chrétienne a été individualisante et destructrice

du groupe (M.C. et E. ORTIGUES, op. cit., p. 162). Et dans un premier temps,

les missionnaires ont eu le souci de soustraire les catechumènes et les

néophytes à l'action néfaste de la communauté Ilpaienne lt et ont crée des

quartiers chrétiens. Il fallait reconstituer, sur les bases de la nouvelle

religion, des communautés libérées des contraintes que la société tradi­

tionnelle faisait peser sur ses membres.

Ces contraintes s'exerçaient sur l'ensemble de la communauté par

l'autorité, parfois abusive, des chefs. Elles s'exerçaient de façon plus

particulière sur les femmes au moment de la conclusion des mariage. sur

les enfants tout au long de leur éducation, et encore davantage sur les

captifs.

L'action des missionnaires a visé en priorité à permettre aux in­

dividus soumis à ces contraintes de s'en libérer, non pour faire un acte

de foi, possible en toutes circonstances, mais pour mener une vie conforme

à cette foi.

3°) L1attitude concrète des missionnaires en fonction de ces objectifs

Il n'entre pas dans le cadre de notre étude de rechGrcher comment

les missionnaires ont présenté la foi chrétienne aux populations qu'ils ont

évangélisées (Cette étude a été faite pour les Mossi par Jean AUDOUIN :

Lfévangélisation des Mossi par les Pères Blan~s;J approCJl1e f3o~io-historique.

Thèse de 3e cycle, EHESS, Paris, 1983, 3 tomes, 654 p. ronéot. (qui donne

une bibliographie) ; pour les Bobo, par Anselme SANON : Tier~e Eglise, ou

la conv81"sion d'une communauté paienne au Christ, Thèse de 3e cycle,

Institut catholique, Paris, 1970, 431 p.) pour les Bambara, par Sotigi
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SIDIBE : La renoontre de Jégus-Christ en milieu bambara, Thèse d'Universi­

té, éditée par Beauchesne).

Il nous intéresse de savoir comment cette évangélisation a ébranlé

et modifié les structures traditionnelles et, du même coup, interféré avec

l'action colonisatrice qui, suivant les cas, souhaitait la stabilité des

coutumes ou leur évolution dans un sens différent de celui que provoquait

l'action missionnaire.

De leur fondateur, le cardinal Lavigerie, les pères Blancs avaient

reçu la consigne de gagner l'esprit des chefs: "On s'y attachera d'une

manière spéciale en sachant qu'en gagnant un seul chef, on fera plus pour

l'avancement de la mission qu'en gagnant isolément des centaines de pauvres

Noirs" (LAVIGERIE: Instruations aux Missionnaires, f1aison Carrée (Alger),

Imprimerie des Missionnaires d'Afrique (Pères Blancs) 1939, pp. 179-180).

S'ils n'arrivaient pas à convertir les chefs, les missionnaires étaient

instamment invités à ne pas s'immiscer dans les affaires de politique in­

digène en intervenant dans les rapports des chefs avec l'autorité coloniale

ou avec leurs adr;)inistrés (DireC!toire des Constitutions des Pères Blancs,

Maison-Carrée, 1938, p. 189).

Cette réserve absolue s'est révélée impossible à pratiquer, les

missionnaires ne pouvaient pas rester indifférents aux exactions de cer­

tains chefs, surtout des tyranneaux étrangers maintenus en place par les

colonisateurs, ni à plus forte raison, aux persécutions dont leurs fidèles

étaient victimes. Ils ne pouvaient pas non plus refuser de donner aux ad­

ministrateurs les conse.ils que ceux-ci sollicitaient pour le choix des chefs.

"~_Mais l'évangél,isation elle-même ne pouvait manquer de porter at­

teinte à la chefferie en désacralisant la fonction aux yeux des nouveaux

convertis et en donnant à ces derniers des notions nouvelles sur la justice.

"Les religions importées ou missionnaires qui rompent l'unité spi­

rituelle dont les souverains et les chefs étaient les symboles et souvent

les gardiens, contribuent à une laisation du domaine politique à laquelle

les communautés paysannes de l'Afrique noire demeurent mal préparées"

(Geages BALANDIER : AnthropoLogie politique, 1969, pp. 188 ss). Il faut

remarquer que la bureaucratisation de l'autorité provoque également cette

désacralisation du pouvoir.
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ilLe développement du Christianisme n'eut pas seulement pour consé­

quence de faire naitre des sentiments nouveaux d'égalité entre dirigeants

et sujets, entre riches et pauvres, il suscita dans le milieu tribal des

résistances à l'autorité ancienne et à tous ses moyens d'expression de

caractère animiste ( •• ,). En devenant chrétien, beaucoup estimèrent qu'ils

ne devaient obéissance qu'au prêtre seul" (Jacques LOMBARD: Autorités

traditionnelles et pouvoirs européens en Afrique Noire, Paris, Armand Colin,

1967. pp. 80 S8).

Les abus du chef dépouillé de son prestige de dépositaire sacré de

la tradition sont mal acceptés, par exemple l'accaparement des jeunes fil­

les nubiles.

L'évangélisation ne pouvait donc pas manquer d'entrainer une con­

testation des autorités traditionnelles.

b. Le maJLÙlge

Il est assez frappant de constater que les fondateurs de Sociétés

missionnaires, Libermann et Lavigerie, qui ne ménageaient pas les conseils

pour g~ider, en tous les domaines, les prêtres qu'ils envoyaient évange­

liser l'Afrique, n'abordaient pratiquement ja~ais la question du mariage

et de la femme dans la société. Il faut sans doute y voir la "réserve" qui

était alors de mise dans les milieux ecclésiastiques à l' ér:ard de Ill! cutre

sexe" et aussi l'ignorance concernant les coutumes matrimoniales en usage

dans les populations de Il intérieur de l'Afrique. Lavigerie parlait de la

polygamie comme d'une pratique à laquelle les chefs étaient attachés (LAVI­

GERIE : Premières instructions aux Pères Blancs de l'Afrique ~quatoriale,

mars 1878, cité dans Ecrits d 9Afrique, Paris, Grasset, 1966, p. 155) sans

paraître imaginer qu'elle puisse être généralisée.

La polygamie et l'absence de liberté de choix de la femme dans le

mariage furent néanmoins deux des principaux obstacles rencontrés par les

missionnaires dans leur action : "D'une façon générale. quand les mission­

naires présentent le message chrétien aux populations de l'Afrique Noire,

ce n'est pas la partie th~orique, dogmatique, de ce message qui fait diffi­

culté ( ••. ). Mais quand on en arrive à la morale et spécialement à la mO!'2­

le conjugale et familiale, il en va différemment. Sur ce terrain en effet,

il s'agit d'engagements concrets qui mettent en question la pratique quoti­

dienne de la vie et les structures mêmes de la société ; de plus les
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conceptions traditionnelles du mariage et de la famille diffèrent radicale­

ment de celles que présente le christianisme Il (Joseph BOUCHAUD~ préface d

BINET, op. cit., p. 8),

Liberté dans le choix de son époux, égale dignité de la personne

(au moins théoriquement) et épanouissement mutuel qui ont pour conséquence

la monogamie, indissolubilité de l'union matrimoniale, tous ces aspects du

mariage chrétien se trouvaient en opposition avec les conceptions tradi­

tionnelles et ne pouvaient manquer de provoquer des conflits et d'introdui­

re dans la société africaine des germes de désintégration.

Dans le Mémoire qu'il avait adressé à Rome le 2 janvier 1878 (Mé­

moire secret adress4 au Cardir~Z FRANCHI sur l'Association Internationale

de Bruxelles et l'EvanqéZisation de l'Afrique Equatoriale, cité dans Ecrits

d'Afrique, p. 176), Lavigerie décrivant ainsi la première oeuvre à faire

dans les missions de l'intérieur de 11 Afrique

"Pour réussir dans la transformation de l'A.frique, il faut, selon moi

1°. Elever les Africains choisis par nous dans des conditions qui les

laissent vraiment africains pour tout ce qui touche à la vie matérielle ;

2°, Leur donner l'éducation qui leur permettra d'exercer, au moins de

frais possible pour la mission. le plus d'influence possible parmi leurs'

compatriotes ;

3°. Entr~prendre cette oeuvre dans des proportions qui lui assurent

toute sa portée".

Ces consignes appellent quelques remarques :

Le premier objectif des missionnaires en créant des écoles était

de préparer les cadres des futures Eglises locales : IILes séminaires et

les maisons d'éducation où sont élevés les futurs auxiliaires de de la

mission, ont pour celle-ci une importance capitale. Elle ne peut en effet

prendre, sans ces enfants, un développement suffisant (, .. ). Les mission­

naires devront donc être SUrtout des initiateurs, mais l'oeuvre durable

doit être accomplie par les Africains eux-mêmes, devenus chrétiens et

apôtres!! (LAVIGERIE Omomumce au suJet de la direction des Séminaires

indigènes, 1874, cité dans Ecrits d'ATrique, p. 129), Libermann ne dit pas

autre chose que Lavigerie (tout deux faisant écho aux directives du Saint­

Siège) : 'ILa formation d'un clergé indigène fournit seule le moyen de
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répandre au loin la lumière du Saint Evangile et de Il établir solidement

dans les contrées que nous sommes chargés de défricherl! (Notes et lbcuments

T'elatifa cr la vie et à l'oeuvre du Vénérable F.M.? LIBERl!ANN, Paris,

1929-1936, tome 8, p. 235).

Lavigerie prescrivait ensuite de prendre, dans chaque mission, le

plus grand nombre possible d'enfants, soit en les rachetant de l'esclavage

(l'oeuvre de la Sainte-Enfance donnait des fonds pour cela), soit en re­

cueillant des enfants abandonnés DU orphelins (LAVIGERIE : Nouvelles ins­

tl'Uctions aux P~l'es Blancs de l'AJ"rique Equatol'ia le ~ 1879, ci té dans Ecrits

dtAfri~ie, p. 182-183).

Il fallait surtout 8viter IId'en faire des Européens et des Français

( ••• ). Il faut se contenter de travailler leur coeur. leur âme. leur in­

telligence, l'intérieur en un mot, pour le rendre sincèrement chrétien, et

leur conserver, au contraire, tout llextérieur indigène, le vêtement, le

coucher, la nourriture et surtout la langue!l (Ibid., p. 129). Déjà Liber­

mann avait donné les mêmes consignes : "Les missionnaires doivent bien

considérer ce qui, dans les usages et les coutumes des indigènes, tient au

caractère du peuple et à la nature du pays. Ils éviteront avec soin de

déranger ces habitudes (lorsqu'elles ne sont pas opposées à la loi de

Dieu) pour les former au genre de vie européen; ils chercheront seulement

à les perfectionner dans leur genre de vie et dans leurs habitudes ordi­

naires" (Notes et Documents ••• , op. cit., tome 10, p. 452).

Quant au programme des écoles, "le fond de l'instruction devra

être l'étude de la religion, principalement des mystères et des vérités

qui ont une importance plus grande et plus de simplicité. On pourra aussi

résumer les éléments les plus simples des sciences naturelles ou positives

que ces enfants pourront comprendre" (LAVIGERIE: Nou.vel,Les instruotions. .. ~

op. cit., p. 183).

Dans sa Lettre I1In plurimis" adressée le 5 mai 1888, aux évêques

du Brésil à lloccasion de la suppression de l'esclavage, le Pape Léon XIII

lança un appel au monde pour que soit empêchée la traite des esclaves

pratiquée en Afrique par "les Mahométans, aux yeux de qui les Ethiopiens

et les habitants de nations semblables sont considérés comme étant à peine

en quelque chose supérieurs aux br'utes!!. Et dès le lendemain, en présence
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du p~lerinage africain conduit par le Cardinal Lavigerie, le Pape préci­

sait sa pens5e : "Puisque le continent africain est le théâtre principal

de ce trafic et comme la terI'8 propre de l'esclavage, nous recommandons à

tous les missionnaires qui y prêchent le Saint Evangile de consacre!' toutes

leurs fOT.c~s,leur vie même, à cette oeuvre sublime de rédemption ( ••• ).

Mais c'est sur VOllS surtout, M. le Cardinal, que nous comptons pour le

succès!! (Fr. ALEXIS M.G. : La traite des nègr'es et la croisade africairtt:.

Paris, Ch. Poussielgue, 1894, 140 p.).

Avec sa disponibilité habituelle aux désirs du Pape, Lavigerie

"la issa pour un temps tout de côté jusqu'à ce qu'il ait organisé une telle

croisade" (Lettre du 7 mai 1888 à son secrétaire, t1gr BrincatJ 0 Au cours

des conférences qu'il prononça dans l'église Saint-Sulpice de Paris (1er

juillet 1888), à Princess'Hall à Londres (31 juillet 1888), en l'église

Sainte Gudule de Bruxelles (15 avril 1888), il invita 18G puissances euro­

péennes à. lutter par la force contre la traite : "Seule la force armée

peut arrêter les esclavagistes (o •• ). Il faut envoyer des hommes courageux

afin d'apprendre aux Noirs 2 se défendre contre les oppresseurs (00.)'

Cent homnes suffisent pour délivrer les provinces du Haut Congo'! (Fr.

ALEXIS, op. cït.).

Une conférence diplomatique antiesclavagiste se tint à Bruxelles

le 19 novembre 1889. Par un acte ~énéral signé par l'Allemagne, l'Autriche­

Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis, la France,

la Grande-Bretagne, l'Italie. les Pays-Bas, la Perse. le Portugal, la Rus­

sie, la Suède-Norvège, la Turquie et Zanzibar. des mesures furent décidées,

qui supposaient en fait l'occupation des régions africaines où servait

l'esclavage.

Et c'est un 'Jéritable appel à la colonisation que l'un des arti­

sans de la croisade ômtiesclavngiste, le fI'. Alexis-Marie. lança au Con..

gr'ès libre antiesclavagl.ste de Paris (12-23 septembre 1890) ;"Que le par­

tage africain ait souvent pour mobile les intérêts politiques et commer­

ciaux, rien de plus naturel: ce sont là de petits calculs humains. Pour

nous, je crois qu'il est plus consolant d'y voir les desseins providen­

tiels, des vues de la miséricorde divine pour la régénération et la chris­

tianisation de nos frères de races noires. Commencer par la suppression

de la traite et arriver à l'abolition de l'esclavage, tel est en ce moment

le vrai rôle des puissances chrétiennes en Afrique lt (Ibid.).
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"La bataille contre l'esclavage donna un n01..J.vel essor à la mission"

(Charles Pelham GROVES. dans CoZonialism in Africa - 1870-1960, Peter

Duignan et L.H. GanD. ed •• Cambridge University Press, 1969-1975, tome I,

p. 466), Et Lavigerie souhaitait que les st?tions missionnaires soient

considérées comme des refuges où les fugitifs soient assurés d'être en

sécurité. Là fut l'origine des llv illap'es de liberté" (cf. infra). Et le

fondateur des pères Blancs demandait à ses missionnaires d'imiter Livingsto­

ne et de ne pas "perdre une seule occasion d'inspirer aux Noirs l'horreur

de cette institution hideuse et de leur déclarer que ceux qui prennent un

homme et oui le vendent, sont responsables de toutes les infamies et des

cruautés que cause l'esclavag8 11 (Nouvelles instructions ..• , dans Ecrits

d'Afrique, op. cit., p. 188).

e.. L' I.6lam

Rendant compte des appels à la croisade antiesclavagiste lancés

par Lavigerie, un journaliste accusa le prélat de "crier sus au mahométisI:le"

et de "vouloir armer contre les musulmans le bras séculier et les extermi­

ner sous couleur humanitaire" (La République française. 16 septembre 1888).

Lavigerie répondit aussitôt:

"Je n'ai jamais, durant ma longue vie, "crié sus" à aucun homme

sous prétexte de religion ( •.• ). Je nIai en particulier, pour les musul­

mans de bonne foi, comme presque tous ils le sont. de fait, dans notre

Afrique, que des sentiments de bienveillance paternelle. Je suis prêt,

non a leur "courir sus", mais à les servir, comme je l'ai toujours fait,

s'ils ont besoin de moi. à les défendre, si on les attaque, à me sacrifier

pour eux, s'il le faut" (Documents sur la fondation de l'oeuvre antieBcLa-'

vagiste par S. Em. le cardinal Lavige'l'ie, archevêque drA 1ger et de Cartha­

ge, primat d'Afrique. Saint-Cloud, Eugène Belin et Fils. 1889. pp. 175­

179) •

Lorsque. le 17 novembre 1866, le maréchal de Mac Mahon, gouverneur

de l'Algérie, avait offert â l'évêque de Nancy, la succession de Mgr Favy,

mort la veille, au siège épiscopal d'Alger. Lavigerie avait aussitôt accep­

té. Mais lorsque, peu après, il dit au maréchal que "la raison de son ac­

ceptation était tout entière dans (son) dessein et dans (son) espoir d'en­

treprendre la mission auprès des musulmansl!, le gouverneur de l'Algérie

essaya, mais en vain, d'empêcher une nomination qu'il avait lui-même pro­

voquée. Et ce ne fut que le 28 mai 1808, que l'archevêque d'Alger fit
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accepter par le gouvernement le "devoir de laisser aux populations musulma­

nes la liberté de conscience", avec, comme corollaire ,la liberté pour l'E­

glise de "faire auprès des Arabes l'oeUVre de charité qui sera aussi celle

de la civilisation chrétienne dans ce paysll (Léon CRISTIANI : Le Cardinal

Lavigerie, Paris, Ed. France-Empire, 1961, pp. 43-65),

Les pères Blancs qui avaient travaillé en Algérie ou au Sahara.

donc dans des pays presque totalement islamisés, avant de venir au soudan,

avaient en général une bonne connaissance de la langue arabe et de la re­

ligion musulmane. Ils étaient donc disposés ~ entrer en contact avec les

Noirs islamisés. Mais pour les autres, l'Islam était l'obstacle principal

à l'évangélisation. Lavigerie leur avait d'ailleurs dit que "la retenue

qui est nécessaire en Algérie, à cause des circonstances, vis-à-vis des

musulmans, n'est plus de saison au milieu des Noirs idolatres. On leur

parlera donc de religion" (Lavigerie: Instructions aux Missionnaires,

Maison-Carrée, 1921, p. 80).

D. ADMINISTRATEURS ET MISSIONNAIRES FACE A FACE

Dans le Soudan occidental, les militaires ont frayé le chemin aux

administrateurs civils, venus les remplacer progressivement. Les uns et

les autres ont été rapidement rejoints par les missionnaires. Pendant long­

temps. ces hommes issus du mê~e pays et formés par la même civilisation

n'ont été Que quelques dizaines au milieu des populations encore mal con­

nues et dans un environnement éprouvant pour le Blanc. Ces conditions de

vie les l'condamnaient" dans une certaine mesure à s lentendre. Mais les

motivations de leur présence étaient diverses et ne pouvaient pas ne pas

provoquer des conflits.

1°) Convergences

L'éloignement de la Mère-Patrie, la rudesse du style de vie a tou­

jours provoqué, chez les coloniaux, une certaine solidarité. Le mission­

naire, plus encore que l'administrateur, en sentait le besoin: ses res­

sources financières et matérielles étaient plus limitées et sa dépendance

plus grande à l'égard de ceux qui détenaient l'autorité, ses retours en

Europe étaient beaucoup moins fréquents.

Par ses origines, il était d'abord un Français en mission loin de
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chez lui (Il est symptomatique gue l' Histoire des Missions Catholiques

jrançaises au 1ge si~ole, écrite par J.B. PIOLET en 1902, ait eu comme

titre principal : L~ France au dehors), Comme l'administrateur, il avait

conscience d'être dépositaire de l'autorité, spirituelle il est vrai, dans

une parcelle du territoire colonial. Aux yeux des Africains, il était d'a­

bord un Blanc (DELAVIGNETTE : Christianisme et colonisation. op. cit.,

p.58),

Dans ses I05tructions aux Missionnaires, Lavigerie revenait sou­

vent sur la consigne de ne_pas__s_! immisce.!' .dans ,les_.affaires poli:tiques.

re.leyant-de Il administration : 1111 vous faut une grande prudence ( ..• ).

Restez de vrais missionnaires. C'est-~-dire avant tout des hommes de Dieu

et des âmes, sans vous mêler en rien des compétitions politiques" (LettI'8

du 26 août 1885 à Mgr Charbonnier, dans Instructions aux ~n8sionnaipe8.

p. 268). Sa recommandation "d lêtre pleins de respect pour l'autorité, par­

tout 0'J. elle est établie rl (Ibid., p, 323), trouve un écho dans plusieurs

passages du l'Directoire" qui prescrivait dans le détail la ligne de con­

duite que devaient suivre les pères Blancs: "Tout supérieur s'appliquera

à entretenir de bonnes relations avec les autorités civiles" (Directoire.",

op. ci t •• p, 98) (, •• ). \ Les miss ionnaires tâcheront de gagner l'estime des,
autorités locales et leur confiance, tout en ayant soin de sauvegarder la

dignité et la liberté de leur propre ministère. Qu'ils évitent donc tout

ce qui pourrait offenser les représentants du pouvoir civil, rendant à

chacun avec empressement llhonneur et le respect dû à sa personne et à son

rang. Mieux vaut, en cette matière. dépasser un peu les limites que de res­

ter en deça, alors même qu'on ne serait pas payé de retour (Ibid" p. 192)

( .•• ). Nous respecterons tous les droits de l'autorité temporelle, indigène

aussi _bien qu 1européenne , en évitant de laisser croire que la mission ne

peut grandir qu'au détriment de la puissance civile, et en nous souvenant

qu'il n'y a nulle prudence ni profit à censurer les actes de ceux qui re­

présenten t le pouvoir" (Ibid., p. 290).
1

Libermann ne disait pas autre chose aux Spiritains : ~-"Soyez bien

avec les autorités (",l. Favorisez leurs desseins, prêtez-leur votre se­

cours tant que ces desseins restent dans la justice et la vérité et qu'ils

ne sont pas opposés à la propagation de la foi et des bonnes moeurs rl (No­

tes et Documents.,., op. cit., tome 7, p. 162). ( ••. ) Bien que les comman­

dants n'aient aucun pouvoir sur le spirituel, cependant, ils peuvent vous

gêner et contrarier de bien des manières; d'un autre côté, si vous êtez



61

bien avec eux, ils pourront vous être utiles pour avancer l'oeuvre du sa­

lut des âmes n (Ibid., tome 4-, p. 436).

Indépendamment du comportement personnel des missionnaires ~ l'é­

gard de l'autorité civile, leur action même allait, sous certains aspects,

dans le sens des objectifs de la colonisation. Même les administrateurs

peu favorables au christianisme "religion à morale élevée 1 à dogmes compli­

qués, à mystères abstraits, hors de la portée de l'esprit concret, primi­

tif des Africains!! (LOUVEAU, op. cit., p. 72), reconnaissaient l'apport

positif de l'action missionnaire. Elle véhiculait un certain nombre de

valeurs de la culture occidentale: sens du travail, respect de l'autorité.

Elle favorisait la stabilitf, et la fécondité des ménages. Elle était por­

teuse de progrès par l'ouverture d'établissements scolaires et sanitaires,

par l'introduction de nouvelles cultures,

Rares étaient néanmoins les coloniaux qui, comme Binger, estimaient

qu'ilS devaient apporter un appui direct à l'oeuvre même d' évangélisation :

Iln faut favoriser davantage les missionnaires, en augmenter sensi­

blement le nombre et les faire pénétrer partout. Ce n'est pas quelques cen­

taines de missionnaires répartis sur cet immense territoire qu'il faudrait

ce sont des légions et d'innombrables légions (".), Il n'est pas de puis­

sance européenne qui n'ait reconnu la nécessité de compter avec la partici­

pation des missionnaires. Il n'est pas Un pays ayant des intérêts aux colo­

nies qui ne considère l'intervention des missionnaires comme utile" (L.G.

BINGER : EscZavage~ islamisme et christianisme, Paris, Société d 'Edi tians

Scientifiques 1891, p. 76).

Le capitaine Binger. qui venait alors de réaliser sa grande ex­

ploration à l'intérieur de la boucle du Niger (1888-1889). reconnaissait

que l'action des missionnaires n'était pas facilitée par les m2..uvais "x,oO!r.:t­

pIes des Blancs travaillant dans ces régions : "Que1 ne serait pas notre

pouvoir, à nous, chr&tienê, si noUs nous considérions tous en Afrique com­

me des missionnaires et que, comme les musulmans, tout en profitant de tou­

tes les circonstances ~ui s'offrent à nous pour convertir les fétichistes.

nous provoquions encore des occasions. Il faut: en convenir. nous a/avons

pas assez de religion pour cela. C'est tout juste si nous donnons le bon

exemple aux chrétiens noirs en assistant aux offices!" (Ibid.),

2C'J} Diverqences

Administrateurs et missionnaires ne voyaient pas l'homme africain
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avec le même regard.

L'homme colonisé est membre d'un groupe social qu'il ne faut pas

"déstabiliser", agent économique qui dai t produire en fonction des inté­

rêts de la Métropole.

L'hon~e évangélisé est avant tout une personne humaine dont le

salut individuel passe avant les intérêts du groupe, sa principale dignité

est dans sa liberté de faire un acte de foi. Le missicnnaire va s'efforcer

d'apporter cette liberté à ceux qui. pour une raison ou une autre, en sont

partiellement ou totalement privés : sujets expIai tés par les chefs, femmes

soumises à des coutumes qui méconnaissent sa liberté, enfants dont l'édu­

cation fait. avant tout. des membres d'une communauté dominée par la géron­

tocratie. captifs et surtout esclaves de traite, et, d'une façon générale.

adeptes d'une religion traditionnelle qui enferme ses fidèles dans un ré­

seau serré d'obligations, d'interdit, et de craintes.

En fait, administrat2urs et missionnaires se trouvaient en oppcsi­

tian dans la mesure où. partant de positions théoriques différentes, ils

ont été amenés les uns et les autres à adopter des attitudes non conformes

2 leur position de départ et qui les opposaient encore.

Les premiers se considéraient comme les représentants d'une métro­

pole investie d'une mission civilisatrice. La conquête coloniale avait une

justification: apporter à des peuples primitifs les bienfaits de la Civi­

lisation (sous-entend'u: occidentale, considérée alors comme la seule

valable). "Tout enseignement de l'histoire et de la géographie doit tendre

à montrer que la France est une nation riche. puissante, capable de se

faire respecter, mais en même temps ( ... ) n'ayant jamais reculé devant les

sacrifices d'hommes e-t d' arf,ent pour délivrer les peuples asservis ou pour

apporter aux peuplades sauvages. avec la paix, les bienfaits de la civili­

sation1! (Circulaire du Gouverneur général CARDE, J.O. de l'A.a.L, nO 1024,

du 10 mai 1921~). Cette conviction aurait dû avoir pour conséquence une po­

litiq~e assimilationniste, et donc une transformation systématique des

coutumes pour faire, des Africains, des Français A peau noire. En fait,

jamais l'assimi12tiorr et S1J,rtout ses cons6qu",nces au plan des droits de

l'homme, n'ont été réellement pratiquées (Hubert DESCHAMPS, dans DUIGHAH.

op. cit., to~~ 2, p. 232). La politique coloniale tendait à maintenir les

indigènes dans leur cadre de vie d'origine et a toujours prôné le respect

des coutumes. Le résultat a été que Ille colonialisme, dans le but de
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maintenir le droit coutumier et de ménager ses virtualités d'évolution ln­

terne, a souvent freiné ou contrarié, voire bloqué le développement du

christianisme Il (DELAVIGNETTE. op. cit .• p. 66).

Les missionnaires, 1u'i18 soient Spiritains ou pères Blancs,

avaient reçu, de leurs fondateurs, des consignes bien précises sur le res­

pect des coutumes dc'Os populations qu'ils allaient évangéliser:

l1D~pouillez-vous de l'Europe, de ses moeurs. de son esprit; faites­

vous nègres avec l~G nègres, et vous les jugerez comme ils doivent être

jugés; faites-vous nègres avec les nègres, pour les former çomme ils doi­

vent l'être, non à la façon de l'Europe, mais laissez-leur ce qui leur est

propre 11 (Libermann, dans Notes et Documents, tome 9, p. 33 0). Et plus pré­

cisément : "Les miss ionnaires doivent bien considérer ce qui. dans les

usages et les cou'tumes, tient au caractère du peuple et à la nature des

pays. Ils éviteront avec soin de déranger ces habitudes (lorsqu'elles ne

sont ~as opposées à la loi de Dieu) pour les former au genre de vie euro­

péen ; ils chercheront seulement à les perfectionner dans leur genre de vie

et dans leurs habitudes ordinaires" <Ibid., 'tome la, p. 452).

Un de ses disciples, Benoit Truffet~ nommé vicaire apostolique de

Dakar, écrivait: "Nous n'allons pas établir en Afrique, l'Italie, la Fran­

ce ou quelqu'autre contrée d'Europe, mais uniquement la Sainte Eglise ro­

maine, en dehors de toute nationali té" (Lettre citée par J. B. PITRA : Vie

du Vén~vable Fvançois Libenmann, Paris, Se édition, 1913, p. 431). Arrivé

à Dakar le 8 mai 1847, Mgr Truffet donna comme directive l'assimilation

totale aux Africains et l!interdiction de tous contacts avec les Européens.

L'alimen'tation était exclusivement local~. Moins de sept mois ~lus tard,

le 27 novembre, il mourait di épuisemen't ! (KDREN, op. cit., p. 216).

Lavigerie, tout en recommandant plus de prudence dans l'ad~ptation

au mode de vie local, rappelait saTIS cesse à ses missionnaires qU'ilS de­

vaient se faire "tout à tousll~ selün le précepte de Saint-Paul (1 Corin­

thiens, 9~ 22) (Le'ttre du 18 septembre 1874 dans Ecrits à'Afrique op. cit.,

p. 134), qu'il commentait ':li_TIsi: "Il ne dit pas (lue, pour gagn~r les âmes

à Jésus-Christ, il rendra tous les hommes semblables à lui, il dit, ç.\.[ con­

traire, qu 1il se rendr2. semblable à eux1! (Ibid., p. 183). Un des moyens

d'entrer en contact avec les Africains e't de comprendre leurs coutumes

était d'avoir une connaissance aussi poussée que possible de la langue lo­

cale (Ibid., p. 155).
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Les consignes données aux missionnaires étaient donc bien claires :

conversion nc veut pas dire occidentalisation pour devenir chrétien, les

Africains n'ont pas à adopter la civilisation européenne, mais peuvent

conserver leurs coutumes !11orsqu'elles ne sont pas opposées à la loi de

Dieu ll
•

Mais justement, cette dernière restriction a des conséquences très

importantes. Aux yeux des missionnaires, l'autorité et les ùbus de certain~

chefs, les coutumes matrimoniales (polygamie, r~pudiation, manque de li­

berté de choix de la femme), la subordination de llindividu au groupe,

l'esclavage, sont opposés à la loi de Dieu. Elles doivent être être modi­

fiées, mais cette modification a pour résultat d 1 ébr'unler tout l'édifice

socio-culturel de la société africaine.

Théoriquement respectueux des coutumes. les missionnaires les boul­

versent dans ce qu 'elles ont d'essentiel: llLa cognée du missionnaire e~;t

autrement énergique (que celle du marabout). Non content de frapper les

isolés 1 elle s'attaque d'un seul coup à la forêt et aux plus beaux arbres.

Imposant 'Partout un dogme nouveau qui transforme les coeurs et les esprits,

l'homme de l'Evangile institue la famille monogamique et, par là même,

détruit les structures économiques des chefferies" (Robert MONTAGNE: Le

christianisme en Afr-ique Noire, l'Afrique et l'Asie, 2e trimestre, 1948,

p. 11).

A l'opposé, les 3dministrateurs. venus apporter la civilisation

française qu 1 ils souhai te"t: voir assimile r au moins par les auxiliaires

formés dans les écoles, manifestent un grond respect des coutumes en sem­

blant ignorer que la présence coloniale même provoque des changements dans

les modes de vie des Africains. Les "civilisateurs Il enferment les coloni­

sés dans le carcan de coutu;nes dépass8es.

La diversité de leurs objectifs et de leur appréhension de la so­

ciété indigène ne pouvaient que provoquer des incomprétlensions et des con­

flits. C'est: dans ce contexte général des relations entre colonisation et

évangélisation que nous avons situé notre recherche en l'appliquant au cas

précis des territoires qui constituent aLljourd ':hui les Républiques du M,üi

et de la Haute-Volta.

v - SUJET, LIMITFs ET SOURCES VE LA THESE

Au lendemain de la Conférence de Berlin. la France et la Grande-
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Bretagne sont sur les confins du Soudan occidental. La France va progres­

ser sur la Boucle du Niger et le pays Mossi, réputé comme un royaume très

peuplé; elle le fait en partant du Sénégal -plus précisément de Kayes-,

de la Côte d'Ivoir~ et du Dahomey. De l'ouest, ce sont surtout les colon­

nes militaires qui occupent le pays neutralisant les résistances armées.

Des explorateurs, comme Einger, et Monteil qui venait de Côte d'Ivoire,

apportent une meilleure connaissance du pays et négocient des traités

avec les chefs locaux. La Grande-Bretagne appuie sa pénétration principa­

lement sur les compagnies commerciales, notar.lment sur l'United African

Company, implantée dans le delta du Niger et en Gold-Coast. La confronta­

tion des deux puissances coloniales est particulièrement vive dans les

pays de la Volta (Joseph KI-ZERBO : Histoire de l'Afrique Noire, op. cit.,

p. 408). Des accords permettent d'éviter l'affrontement et de délimit~r

les zones dtinfluence. La France occupe peu à peu la boucle du Niger et,

au-delà, tout le territoire compris entre le Niger et le lac Tchad, au

nord d'une ligne qui suit à peu près le 13° de latitude nord. Toute la

zone située à l'est de Kayes, limitée au sud par la Guinée, la Côte dtlvoi­

re, la Gold-Coast, le Togo, le Dahomey et le Nigeria, à l'est par le lac

Tchad et au nord par le Sud-Algerien est d'abord organisée en une colonie,

le Soudan, et, au fur et à mesure que les colonnes militaires progressent

vers le nord et llest, en trois territoires militaires ayant leur chef­

lieu à Tombouctou, Bobo-Dioulasso et Say. Disloqué le 17 octobre 1899,

recréé le 18 octobre 190~ sous le nom de Haut-Sénégal-Niger, le soudan

r~trouve son nom le 4 décembre 1920, non sans avoir été amDuté de toute sa

partie orientale, devenue colonie de Haute-Volta le 3 mars 1919. La Haute­

Volta est. à son tour, disloquée le 5 septembre 1932 et divisée entre la

Côte d'Ivoire, le Soudan et le Niger. elle n'est reconstituée que le 4 sep­

tembD2 1947.

Les missionnaires catholiques entrent pour la première fois dans

ce vaste territoire par llouest : les Spiritains fondent une mission à

Kita en 1888. Mais la zone est en fait comprise dans la juridiction confiée

aux Pères Blancs. Ceux-ci y arrivent en 1895 et l'occupent peu à peu, pre­

nant même la relève des Spiritains en 1901. Le vicariat apostolique du

Soudan Français recouvre tout le territoire de la colonie et le déborde un

peu au sud et largement vers l'est (cf. infra les limites et leurs modifi­

cations successives). Les divisions successives du vicariat ne modifient

pas la responsabilité des pères Blancs qui poursuivent leur oeuvre
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d'évangélisation dans les territoires qui constituent aujourd'hui les Ré­

publiques du Mali et de la Haute-Volta.

Dans ces limites géographiques, administrateurs et missionnaires

exercent leur activité auprès des mêmes populations. Mais, nous l'avons

dit, leur approche et leurs objectifs sont différents. Dans ces conditions,

quels sont les rapports entre l'autorit0 coloniale et les missions catholi­

ques ? Telle est la question à laquelle nous avons voulu chercher une ré­

panse.

Cette question générale se subdivise en beaucoup d'autres que nous

nous poserons en cours de recherche et dont les principales sont les sui­

vantes :

- quelle a été l'attitude de l'administration coloniale à l'égard de

l'action des missions catholiques: collaboration l neutralité, hostilité,

persécution? Dans cette attitude, quelle a été la part de la politique

générale de la France, des consignes données par les autorités coloniales

sur place, des initiatives personnelles des administrateurs?

- qu'est-ce que le pouvoir colonial attendait de la mission catholique

appoint pour l'influence française, formation d'auxiliaires de la coloni­

sation, suppléance dans le domaine éducatif et social?

- quelle 2 été l'attitude des missionnaires catholiques à l'égard de

l'action coloniale? Dans cette attitude, quelle a été la part des instruc­

tions données par le Saint-Siège, des méthodes d'apostolat propres aux

sociétés missionnaires, du caractère individuel des missionnaires?

- qu'est-ce que la mission catholique attendait des autorités colonia­

les: aide matérielle, soutien moral, modifica.-tion des coutumes pour favo­

riser l'expansion du christianisme?

- comment les populations locales ont-elles perçu les relations entre

ces deux "autorités" ? Les ont-elles confondues sous la même étiquette

coloniale? Ont-elles exploité leurs éventuelles divergences?

- llévangélisation a-t-elle eu des répercussions sur l'action colonisa­

trice, par l'évolution des moeurs, par la présence de témoins non adminis­

tratifs, par les relations personnelles entre administrateurs et mission­

naires,par l'attitude des chrétiens i)fricains face aux colonisateurS?

Nous avons commencé notre recherche à la date de 1885. Cette année­

là, les Spiritains travaillant au Sénégal introduisent une demande afin

d'être autorisés à fonder une mission sur le territoire du futur Soudan

Français.
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Les vingt premières années (1885-1905) sont celles de l'installa­

tion des Spiritains. puis des pères Blancs. Pendant ces deux décennies.

les relations entre administrateurs et missionnaires sont basées sur une

équivoque. Les premiers réservent en général un bon accueil aux seconds,

en qui ils voient des collaborateurs qui peuvent être utiles en certains

domaines: éducation, santé, progrès agricole, formation d'artisans, etc,

Les missionnaires ont des objectifs bien différents, mais ils ne veulent

pas trop décevoir l'administration dont ils ont absolument besoin pour le

transport du personnel et du ravitaillement, la construction des bâtiments,

le recrutement des élèves. Les relations entre l'Etat et liEelise se dé­

gradent en France et beaucoup d'administrateurs estiment qurun peu d'anti­

cléricalisme favorisera leur carrièr8. Les missionnaires acceptent des

vexations pour tenter de sauver leurs oeuvres. Le climat général est de

plus en plus empoisonné.

La loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat va paradoxalement

détendre l'atmosphère et, en dehors de quelques conflits localisés, inau­

gUr€r une période (1905-1920) pendant laquelle, chacun travaillant dans

son secteur, les missionnaires niattendant plus rlen de l'administration

et les administrateurs considérant les missionnaires comme des personnes

privées vaquant à leurs propres affaires, les relations tendront à une

normalisation que la guerre viendra parachever en provoquant lrUnion sacrée,

L1année 1920 est un tournant. En 1919, le Haut-Sénégal Nig8r est

divisé en deux territoires : Haute-Volta et Soudan Français (qui ne retrou­

ve en fait ce nom qu'en 1920), En 1921, le vicariat apostolique du Soudan

Français est, lui aussi, divis€: en deux parties à la tête desquelles SOIIt

placés de nouveaux évêques. c'est donc un nouveau départ de la mission,

dans un contexte administratif modifié, et avec des missionnaires dont la

plupart sont des anciens combattants, qui n'éprouvent plus aucun complexe

d'infériorité à l'égard des administrateurs. Pendant dix ans (1920-1930).

les uns et les autres travaillent côte à côte sans vrais problèmes.

Cette entente cordiale se poursuit jusqu'en 1939 entre les adminis­

trateu~ du SOUdffil Français et les ~issionnaires du Vicariat apostolique

de Bamako. Par contr€, la période de 1930 à 1939 est fertile en affronte­

ments entr€ les administrateurs de ce qui est jusqu'en 1932 la Haute-VoltiJ

et les missionnaires du vicariat apostolique de Ouagadourou et de la pré­

f~ctur€ apostolique de Bobo-Dioulasso (créée en 1928). La mission catholi­

que enregistre des progrès sensibles chez les Hossi, les Bobo. les Dagara.
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Elle développe aussi ses oeuvres et ses activités lucratives. Son "poids!1

dans le pays est cl! autre plus gr'and que l'évêque de Ouagadougou a une for­

te personnalité et ne craint pas dt affronter' l'administration. Les années

1934 et 1935 en particulier sont des années de cr'ises assez graves.

La deuxième guerre mondiale (1939-1945) désorganise partiellement

la mission, du fait de la mobilisation de nombreux missionnaires. Quand

ceux-ci reviennent, ils trouvent une situation nouvelle. La création de

l'Union française, la participation croissante des Africains ~ la vie po­

litique, introduisent une nouvelle période: celle de la décolonisation.

Les sujets deviennent citoyens. Ils sont représentés dans des Assenililées

qui ont leur mot à dire dans le fonctionnement du Territoire. Un nouvel

interlocuteur s'introduit dans le dialogue entre l'administration et la

mission catholique et obli~ souvent le Gouvernement colonial à apporter

une contribution aux oeuvres missionnaires, notamment dans le domaine sco­

laire et social. Dans les Eglises locales, un clergé et des religieux afri­

cains commencent à prendre leurs responsabilités. c'est vraiment une situa­

tion toute nouvelle qui prévaut à partir de 1945. Nous avons donc choisi

cette date comme terme de notre travail.

Et cela, d'autdIlt plus que les Archives Nation'lles du Sénégal de­

meurent toujours fermées aux cherchellI's au-delà de 1945 (La loi qui doit

ramener cet embargo à trente ans est en préparation depuis plusieurs ~n­

nées, mais n'a toujours pas été adopt6e). Or l'ensemble des Archives de

l'Afrique Occidentale Française est maintenant déposé aux Archives Natio­

nales du Sénégal. Et l'historien ne peut que s'en féliciter car ces fonds

si précieux sont parfaitement conservés et accessibles aux chercheurs. Ce­

la fait d'autant plus regretter que les documents relatifs à la décoloni­

sation ne soient pas encore disponibles.

Les Archives Nationales du Sénégal ont donc été un des deux prin­

cipaux lieux de la recherche. Ce sont les fonds G (rapports politiques) et

J (enseignement) qui sont les plus riches pour notre sujet. Mais des in­

formations précieuses peuvent être trouvées sous d'autres rubriques. Pour

une large part, les Archives Nationales du Sénégal détiennent l'essentiel

des documents que l'on peut trouver dans les Etats, anciens territoires de

l'A.O.F.

Néanmoins des pièces intéressantes se trouvent aux Archives Natio­

nales du Soudan, qui, si elles sont pratiquement figées dans l'état où
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el:.;;:; é·~aient en 1960 et sont menacées par les mauvaises candi tions de

cnnservation (chaleur et insectes») réservent d 'heureuses surprises au

chercheur. Elles recèlent des documents couvraot toute la période étudiée

pour le Soudan Français, celle de 1885 à 1919 pour la future Haute-Volta,

et celle de 193~ à 1945 pour la partie de ce territoire rattachée alors au

Soudan.

Les Archives Nationales de la Côte d'Ivoire sont encore en voie de

classement. Néanmoins, nous y avons trouvé des documents intéressant la

partie de la Haute-Volta rattachée à la Côte d'Ivoire à partir de 1932.

Les recherches effectuées dans les Archives Nationales de la Haute­

Volta, encore embryonnaires, ont eu peu de résultats.

L'autre source princi~ale de documentation (avec les Archives Na­

tionales du Sénégal) a été les Archives des pères Blancs. Cette Société

missionnaire a une structure très centralisée. Ses Archives actuellement

regroupées cl. Rome sont considérées comme une des meilleures sources d'in­

formation sur les régions d'Afrique où ont travaillé ses missionnaires.

Elles recèlent en particulier. méthodiquement classée, l'abondante corres­

pondance des missionnaires avec les supérieurs de la Société et la copie

de la plupart des journaux de bord (diaires) que chaque poste avait l'obli­

gation de tenir quotidiennement. Nous y avons trouvé, aussi que dans les

publications et rapports annuels des Pères Blancs, l'essentiel de notre

docwrentation en ce qui concerne les activités et les ~flexions des mis­

sionnaires. Nous l'avons complétée, pour les missions du Haut-Sénégal de

1885 à 1901, par des recherches dans les archives des Spiritains, notam­

ment à l'archevêché de Dakar.

Enfin la section Outre-mer des Archives nationales françaises dé­

tient des documents qui intéressent toute la période et toute la zone

géographique concernées par la recherche.

Outre ces documents, les récits relativement nombreux des acteurs

de la conquête, principalement militaires, les livres plus rares des ad­

ministrateurs (qui rédigent surtout leurs mémoires avec tout ce que cela

comporte d'omissions, d1oublis, d'erreurs et d'interp~tations à pcstério­

~i) et ceux, encore plus rares, des missionnaires, apportent les points de

vue de deux des partenaires de cette histoire.

Par contre 1 il Y a encore très peu de monographies permettant de

connaître en direct (et non pas à travers l'interprétation du missionnaire
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et de l'administrateur) les.l"éactions des Africains en face de la colon.i.­

sation et de l'évan~élisation. L'étendue de la zone de recherche. la va­

l'iété des populations et les problèmes de langue ne nous ont pas permis

de mener nous-même ces enquêtes. C'est là un travail que des chercheurs

africains devraient faire d'urgence en collectant les témoignages des ra­

res survivants de cette période de la première évangélisation ou de leurs

descendants immédiats.

o

o o

L'irruption de l 1 admi .". trateur et du missionnaire dans la société

africaine ne pouvait manquer d'avoir des conséquences à long terme. Mais

il serait erronné de croire que l'Afrique était encore stable lorsqu'elle

a ét~ conquise par les puissances européennes. Un nationaliste africain

aussi fervent que le Docteur Doudou Guèye, vice-président du Rassemblement

Démocratique Africain et secrétaire général de la Fondation Houphouet Boi­

f!Jly, avait l'habitude de dire que "si l'Afrique avai t été colonisée, c'est

parce qu'elle était alors colonisable". Depuis le ISe siècle, la traite

des Noirs avait ébranlé l 1Afrique en profondeur, le trafic côtier ayant

des répercussions jusque dans l'intérieur, par les guerres et les razzias

qu'il provoquait. En Afrique de l'Ouest, les explorations, le commerce

avaient mis en contact les chefs avec l'Europe. Les révolutions peul et

dyula du Ige s. (cf. supra) avaient renversé les structures étatiques.

ilL 'A,frique noire était en voie d'occidentalisation lorsqu'elle

fut partagée ( ..• ) Le virus européen l'avait profondément atteinte ( •.. )

La colonisation ne changea pas la direction dans laquelle les peuples

noirs avançaient à pas plus ou moins hésitants. Mais elle changea le ryth­

me de la progression" (BRUNSCHWIG : L'avènement de "l'Afrique noire .•. 1

op. cit., pp. 177 et 179).

Qui, des missionnair~ et de l'administrateur, est davantage res­

ponsable de l'accélération de ce rythme? Il est difficile de le dire,

car ilIa présence concomitante des missionnaires avec les représentants du

monde occidental créait implicitement un lien entre conversion au chris­

tianisme et ouverture au monde moderne" (SANON: Tierce Eglise ••. , op.

cit., p. 307).
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Au début de la colonisation, administrateurs et missionnaires par­

tageaient les mêmes préjugés sur les peuples noirs et nourrissaient le

'tr?rœ idéal de civilisation: "Tout le drame de la vie coloniale est fait

de la rencontre de deUK humanités qui s'ignorent profondément. A tort,

nous avons canonisé nos us et coutumes d'Européens au même titre que les

principes de la civilisation chrétienne. Victimes de cette erreur, nous

nous sommes imaginés que l'homme digne de ce nom devait se présenter sous

tels dehors, porter tel costume, s'astreindre à telles manières sous peine

d'être grossier" (Mgr André DUPONT. vicaire apostolique de Bobo-Dioulasso,

FIDES-Documents. 27 octobre 1951).

Avec un point de départ identique, comment administrateurs et mis­

sionnaires en sont-ils venus à avoir des attitudes divergentes, voire op­

posées? Il semble qu'il y ait deux raisons principales à ce divorce.

La fréquence des changements d'affectation, la surcharge croissante

des responsabilités et des tâdles bureaucratiques n'ont pas permis aux ad­

ministrateurs d'approfondir leur connaissance des populations dont ils

avaient la charge ,de découvrir la richesse de leur civilisation et de sui­

vre l'évolution des coutumes. Les ~issionnaires restaient au contraire

parfois une vie entière au milieu des mêmes populations, ils parlaient la

langue locale, "ils savaient beaucoup de choses et la vie indigène devenait

pour eux une seconde nature" (DELA'VIGNETTE t Connaissance des mentalités

indigènes ••• op. cit •• p. 554).

En second lieu. l'administrateur, même le plus idéaliste et le

plus philanthrope. devait tenir compte des exigences de ses supérieurs.

Or ,sous couvert de colonisation civilisatrice, ce sont les intérêts de la

métropole qui primaient.

"Lequel de nos camarades au fond de la brousse n'a pas discerné

parfois une légère dissouance entre l'officielle modération requise pour

les recouvrements fiscaux et l'appréciation qui pouvait être faite de san

"rendement l1 professionnel, une fois totalisé le chiffre des perceptions?

Entre les paternelles reccmmandations sur le caractère sacré des cultures

vivrières et certain filot d'ordre -on ne sait d'où inspiré- venant imposer

brusquement leur abandon au profit de cultures industrielles "riches" ?

Entre les principes solennellement affirmés de liberté du travail et cer­

tains recrutements de "volontaires" au profit d'entreprises dont l'inté­

rêt vital valait peut-être moins de sacrifices ?" (Bulletin des Administra­

teurs des colonies, nO 2, avril 1937).
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En d'autres termes, les raison5 qui motivaient tes attitudes des

administrateurs à l'égard des colonisés étaient toujours extérieures 2 cc~

derniers. L'évolution des populations au~si bien que l'organisation de

:'économie étaient commandées par les besoins et les intérêts de la mé­

tropole.

Pour les missionnaires, l'objectif était de transform~r les po~u­

lations elles-mêmes -en vue de leur bien- pour en faire des communautés

chrétiennes: "A peu près seules jusqu'ici, les missions sont intervenues

dans la vie intime des familles. Elles ont. en maintes régions, fait r:o!c1'.­

1er la polygamie qui, pourta:lt, présente pour leur~ oeuvrGS l'obstacle lr:

plus résistant. Elles ont apporté aux indigènes une assise morale pour

remplacer celle qui s'écroulait au contact de l'Europe. Elles n'ont pas,

elles, démoli sans rebâtir" (,,"' -,-,-~ges HARDY : Rapport Généra~, Congrès in­

ternational et intercolonial des sociétés indigènes, 1931, p. 518).

Peut-être pourrait-on résumer ces consid~rations en disant qU0 l~

colonisation et l'évangélisation ont bouleversé les sociétés ~fricainEs ~~

provilégiant l'individu dans un monde essentiellem0nt solidaire, le con­

texte scolaire avec son système de concours, de classement, de rivalités,

le système salarial où le travail de chacun est ~changé contr~ de l'arr,ent,

la ville dont l'habitat est conçu pour des familles nucléaires, etc, tCllt

cela va à l'encontre des coutumes d'une société où l'éducation, la pr<'cl11C­

tion, les relations familiales sont communautaires.

Mais alors que le systèm3 colonial, expression impérialisto d'.1

capitalisme, est d~e!'sonnali8ant, car il place l'individu en facG d ''l';)

patron souvent anonyme, d'un~ autorité qui pr'2!nd l'apparence de la bt,~,~p.au­

cratie, d'un environnement humain où il est un étran~er pour ses voisins,

le christianisme est per30nna~isant, il vise au salut personnel de l'ho~me

en le mettant en relation vitale avec un Dieu-Personne, qui, plus est,

s'est incarné en prenant la nature humaine. et en l'intégrant dans uno.

communauté, Corps mystique dont il est un membre en communion avec tOllS

les autres.

Au-delà de la ré;Jonse à la question : le missionnaire a-t-il 6t,~

le valet de la colonisation ou au contraire la victi~ d'un 8nticléric8:j

me persécuteur, notre recherche devrait permettre de vérifier 1 'exactitltd~

de cette intuition.
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PREMI fRE PARTI E

DE LA COLLABO:'ATION A LA RUPTURE
(1885-1905)

1NTRODUCT! ON

Lorsque la France entreprend cl 'étendre sa domination sur l'inté­

rieur de l'Afrique de l'Ouest en direction de la boucle du Niger, en parti­

culier de Tombouctou, dont Ip ~om reste synonyme de centre prestigieux de

la culture et du commerce transaharien, et au-delà, en direction du Tchad,

ses perspectives sont essentiellement politiques et commerciales: prendre

à revers l'Angleterre et l'Allemagne qui, depuis la conférence de Berlin,

étendent leurs possessions vers le nord en partant de leurs comptoirs de

la côte du Bénin, et contrôler les sorties méridionales du trafic marchand

entre le Maghreb et l'Afrique noire. crest une colonisation de militaires

et de marchands. Le missionnaire n'y a pas sa place, d'autant moins que

l'on sait que l'Islam y est installé depuis longtemps. Le principal point

de départ de la conquête est le Sénégal où les musulmans sont nombreux. Et

l'on extrapole de la situation sénégalaise.

Lorsque les missionnaires, Spiritains du Sénégal et pères Blancs

d'Algérie et du Sahara. prétendent suivre les militaires et les marchands,

la réaction des autorités est de se demander quelle aide ils pourront ap­

porter à la colonisation l plus précisément quel complément leur présence

dans ces régions fournira ~ llinfluence française. Et_la première condi­

tion mise à l'installation des missions catholiques est l'-assurance qu-'-el­

l~s serant toujours dirigées par un prélat français. Les missionnaires ne

sont pas surpris de cette exigence l ils l'acceptent et évitent autant que

possible. dans cette preIT~ère période, d'introduire du personnel étranger

dans leurs territoires. même des Frères dont l'activité est plus directe­

ment liée aux questions m3térielles.

En autorisant et en facilitant l'entrée et l'installation des mis­

sionnaires catholiques au Soudan
1

les qutor~tés coloniales attendent en

retour une collaboration en trois domaines.
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Las missionnaires doivent être des agents de l'influencE! française

par la dif~~sion de la langue. On les Encourage à ouvrir des écoles, on

leur confie même des établissoments créés à l'époque par l'autorité colo­

niale, en espérant que leurs élèves, en apprenant la langue française, en­

creront dans le système et se familiariseront avec les grandes valeurs de

civilisation de la France; il n'est pas question pOUr l'instant d1accès

à la culture. Lorsque les missionnaires, apprenant eux-mêmes les lanf:ues

africaines et les étudiant au point de rédiger dictionnaireSet grammaires.

les utilisent pour l'éducation de leurs élèves, la r~action officielle est

ambigüe : certes il est plus facile et efficace d'enseigner les premières

connaissances scolaires en utilisant la langue maternelle de l'enfant,

mais cet emploi systématique des langues africaines ne favorise pas l'in­

fluence de la civilisation fnnçaise.

L'objectif fixé aux écoles confessionnelles est précis et limité:

il s'agit de donner aux enfants les connaissances théoriques de base et la

première formation professionnelle q1li leur perrœttront d 'être de~ auxi-

liaires de la colonisation, soit comme commis de l'administration ou em­

ployés de commerce, soit comme artisans et ouvriers après un passage dans

les écoles d'apprentissage. L€s missionnaires se plaignent souvent de voir

leurs enfants partir comme domestiques chez les Européens dès qu'ils sont

un peu débrouillés et parlent quelques nots de français. Ils essaient par­

fois de freiner cet exode prématuré, mais ils savent ne pouvoir compter

sur l'appui de l'administration que s'ils fournissent un certain nombre de

recrues aux écoles professionnelles.

Pour beaucoup de colons de! l'époque, les missionnaires et plus

particulièrement les pères Blancs évoquent l'image des moines défricheurs

du Moyen-Age. Le poste -missior::naire devrai t- être le centre d' Wl -oas'1:s de

prospérité, où, par l'introduction de méthodes culturales modernes et d'es­

pèces végétales nouvelles, les moines d"-l l<J8 siècle apporteront Wle cou­

tribution appréciable 3. la mise en valeur des colonies.

Une fois accomplies ces trois tâches, les missionnaires pourraient

légitimement conserver le temps qui leur reste à faire connaître leur re­

ligion et à essayer d'y gagner quelques indigènes. Mais, aux yeux des co­

lons, leurs chances de succès sont minimes: la grande masse des Noirs est

incapable de comprendre, à plus forte raison, de pratiquer une religion

aux dogmes si élevés et il la morale si exigeante. Les Africain~ qui ont

quelques aspirations religieuses sont déjà convertis à l'Islam et donc
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échappent à l'influence des missionnaires.

Rares sont donc les Européens qui apportent leur contribution à

ce volet spirituel de l' acti vi té des missionnaires l ne serait-ce qu'en

donnant l'exemple de la pratique religieuse et du respect de la morale

chrétienne.

c'est donc dans un cadr~ bien tracé que les missionnaires sont

tolérés. Ils peuvent même êtr~ les bienvenus dans la mesure où leur pré­

dication, l'exemple et la formation qu'ils donnent contribuent à la conso­

lidation de la présence colo~iale et à un meilleur rendement des colonies,

notamment par la stabilité et l'exemple du travail.

Mais les missionnaires peuvent vite devenir des gêneurs. c'est le

cas s'ils s'aventurent sur à-,- terr'ains qui sont du ressort exclusif des

autorités civiles ou uülitai~es. Il arrive. comme à Koupéla, le p~emier

poste des pères Blancs, à l'est de l'actuelle Haute-Volta, que ce soit ces

autorités qui aient en quelque so~e délégué une partie de leurs pouvoirs

aux missionnaires installés loin de tout poste administratif. I.e cas est

exceptionneL Le plus souvent, les ucommandants" sont prompts à réagir

lorsque, profitant de leu!' influence d'l'hommes de Dieu", les missionnaires

s'occupent de questions qui ne sont pas ou ne semblent pas être de leur

ressort.

I.e principal obstacle que rencontrent les apôtres de l'Evangile

est l'islam. Là où il est implanté, ils ont peu d'espoir d'obtenir des

conversions. Dans Un premier temps, certains grands chefs militaires, corn-,

me Archinard, partagent cette hostilité à l'égard des musulmans consid~rés

comme réfractaires à la domination française et responsables de l'esclava- r

ge qui sévit dans ces régions. Rapidement l'administr~tion p~éfère s'en­

tendre avec les marabouts qui sont souvent les seuls lettrés de la région

et les chefs musulmans dont la collaboration peut faciliter la "pacifica"'"

tian Il du pays. Et l' autori té coloniale voi t d'un mauvais oei l toute ilcti­

vité religieuse qui pou~rait provoquer des remous dans les zones islamisées.

(i "

On le voit. les responsables de la colonisation jugent l'entrepri­

se missionnaire uniquement en fonction de l'appui ou au contraire de llobs­

tacle qu'elle constitue à la "pacification". il la Dise en valeur du pays

et à l'Extension de l'influence française.

L'évangélisation des régions nouvellement ouvertes à l'installation



76

des Européens du fait de la conquête est UllI:' action purement religieuse,

si on la voit à travers les gr~n1s textes des Papes ou des fondateurs et

supérieurs généraux des congréfations et sociétés missionnaires. Et les

consignes données aux agents de. cette évangélisation 80nt précises : vous

etes des apôtres et rien d:autre. votr8 action se situe au plan essentiel­

lement relieieux, ce qui la distingue complètement de l'entreprise colo­

niale.

Lorsque, de ce n:i.v8?U t'f!(;orique. on descend ael plan de l'action

concrète, la distinction est beaucou? plus difficile à faire.

Il faut d1abord ess~'er de concevoir les sentiments qui peuvent

animer un Français, même rel~L~eux, partant vers des régions où ses compa­

triotes, officiers et admin:i.e>+""'ê',teur::;, écriven t t'les pages glorieuses de

l'épopée coloniale!! en s 'effl)rç2nt de devancer les Allemands, occupants

honnis de l'Alsace-Lorraine l et les Anglais, eoutumi·"rs de méthodes dé­

loyales. Il lui est difficile d2 distinguer sa mission évangélisatrice et

son action patriotique.

Ensuite. pour fairé de longs voyages de 12 côte jusqu'à l'inté­

rieur du continent, y installer un étAblissement permanent et y survivre

malgré un climat éprouvant pour les Euro[!éens et un ravitaillement diffi­

cile, il faut nécessairement l'aide de l'administration. Et le meilleur

moyen d'obtenir cette collaboration est de souligner la convergence Ges

objectifs. Il n'est pas facile, dans les écrits des missionnaires, de fai­

re la part 2xaete entre les con\rictions sincèrement patriotiques et les

plaidoyers intéressés.

Car l'entreprise missionna.ire est d'avance vouée à l'échec si, au

moins pendant la période d'irrplontation, elle ne bénéficie pas du soutien

matériel de l'administration. Son influ8nce reste limitée si les popula­

tions se rendent compte ~UE c~s Blancs sont seulement tol&rés, quand ce

n'est pas combattus, par l.'ur's com~atriotes qui ont li autorité et la force.

Il s'agit. dans un p~8~ier t8ITQS, d'un contrat tacite et parfois

explicite par lequel l'administraticn ~pporte son soutien matériel pour

les voyages. les transports, le ravitaillement, le rec!'utement de main

d'oeuvre, en échange d'une collAboration à l'oeuvre coloniale par les mo­

yens des écoles et des centres a~ricoles.

L€s missionnaire~ acceptent d'autant mieux ces conditions que les
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méthodes utilisées, si elles apparaissent ~ l'admiIlistration comme des mo­

yens de colonisation, peuvent être aussi des instruments d'évangélisation.

En fait là se trouve la racine de conflits futurs, chaque parte­

naire ayant tendance à infléchir les moyens mis en oeuvre en fonction de

ses objectifs propres.

Pour les missionnaires, les écoles sont d'abord des moyens d'évan­

gélisation : on y fait une ltœge place il lrenseignement du catéchisme dans

les langues indigènes et à la formation proprement religieuse, en négli­

geant un peu l'ensei~leITPnt du frùnçais. et cela d'autent plus, nous l'é­

vons dit~ que la connaissQTIce même rudimentaire de cette langue entr~îne

souvent le départ prématuré des élèves, recrutés pa.r des Européens et qui

vont perdre dans l'atmosphère amorale des centres urbains le vernis de

formation religieuse reçu dans les établissements catholiques. Aux yeux

de l'ajministration, les éco10s confessionnelles sont vite considérées

comme inefficaces parce qu'elles ne servent pas cet objectif premier qu'

est l'expansion de la langue du colonisateur.

Le m~nque d'outils et d'ateliers dignes de ce nom tout autant que

le manque de compétence professionnelle dQS éducateurs ne permettent pas

aux écoles catholiques de former de véritables artisans et ouvriers ; tout

au plus en sortent quelques recrues pour les écoles professionnelles de

l'administration.

Si l'on e::cepte les jardins de Kita le premier poste du Soudan,

à l'est du territoire 1 tant que les Spiritains y sont installés, les ré­

sultats obtenus par les missionnairEs dans le domaine de l'agriculture ne

sont pas plus brillants. ED fait les pères n'ont jamais vu dans leurs ac­

tivi tés rurales que le moyen de donner une bonne aisance aux chrétiens

rassemblés autour de la mission sur des concessions attribuées aux mission­

naires par lladministration~ ct par là, d'attirer peut-être d'autres cats­

chumènes. plus tard, qUillld J~s subventions sont réduites et même suppri­

mées, le travail des internes et des orphelins dans les champs des l'lis­

sions permet à celles-ci de survivre et d'entretenir leurs oeuvres. I~

poste missionnaire n'est pes ce centre d'expansion agricole que souh2ite

liadministratio~.

A ces motifs de déception que l'administration coloniale ne manque

pas d'exprimer après quelqllAs années, vient s'ajouter la crainte de voir

les acti.vités missionnaires provoquer des réactions dans les milieux isla­

misés.
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L'i1!volution politique llL~trooolitain(' fait le reste: le passage

cl 'une laid té légitime et bien comprise à un laicisme agressif et parfois

sectaire ne peut manquer d'avoir des répercussions sur l'attitude des au­

torités locales. Le souci d'être bien vu des supérieurs sera, pour beau­

coup. à l'origine d'une surenchère dans l 'hostilité aux oeuvres confession­

nelles. Tel administrateur qui ne tarissait pas d'éloges sur l'action des

missionnaires. n'aura pas de mots assez durs et méprisants pour en stigma­

tiser l'échec trois ou quatr~ ans plus tard. Les prêtres, de leur côté.

sont portés à voir une vérit~blc persécution dans ce qui n'est souvent qu'

opportunisme de carrière. La ID~illeure preuve en est que les plus farouches

adversaires de la mission (ou jugés tels) en redeviendront les soutit:ns les

plus actifs lorsque la crise sera terminée.

Les conflits, dont le ~lus carnctéristique est celui de Koupéla en

1904/5, trouvent sans doute leur origine profonde dans une conception an­

tagoniste de la liberté.

Les objectifs de la "pacification" qui a suivi la conquête colo­

niale sont moins, malgré les déclarations officielles, de faire évoluer

les populations vers un systè:ne de civilisation jugé supérieur, que de les

intégrer dans un ensemble politique ct économique, celui de la Métropole.

L'élément essentiel de cette pacification est la stabilité. Tout ce qui

risque de déstabiliser la société coutumière est dangereux. Il vnut mieux

s'accomoder, au moins provisoirement, de coutum8S en opposition avec le

droi t occidental que de chercher Fi les fairo évoluer a-cl riSQue de désinté­

grer les structures traditionnelles. Les objectifs de la colonisation ne

peuvent être atteints qu'en utilisant notamment la force de travail de la

main d'oeuvre loc~le. Pour cela. il faut utiliser les sociétés telles qu'

elles sont, en fermant les y8UX - au moins provisoirement - sur certaines

formes d'esclavage et de dépendance de la femme, notamment en matière de

mariage.

La conception chrétienne de la liberté, SUrtout à la fin du 1ge

siècle, est beaucoup plus individuelle. Aux droits de l'homme, le mission­

naire oppose les droits de Dieu. La liberté de conscience est à sauveear'­

der absolument. dût-elle aller contre toutes les coutumes. Au nom de cette

liberté individuelle, le missionnaire dénonce toute forme d'esclavage ou

de captivité, même domestique, il revendique pour les jeunes filles et les

femmes le droit de choisir leur religion et leur mari (l'entrée au caté­

chisn~ étnnt considéré souvent comme le neilleur moyen d'échapper à un
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fiancé coutumier dont elles ne veulent pas) ; il appuie la révolta plus ou

moins explici te des jeunes ccntr·' l' autori té abusive et les exactions des

chefs ; il se heurte à la pression sociale que l'Islam exerce dans les

familles et les régions où il ~st implanté~

Accepté au Soudan dens la mesure où il peut être un collaborateur

de la colonisation 1 le missionnaire est devenu quinze ans plus tard lli'l.

gëneur, dont l'action est ins~irée par des principes qui risquent de dé­

stabiliser la société coutumièr2 et de compromettre son intégration dans

le système colonial.
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CHAPITRE pREMIER

LES PREfllERES IMPLANTATIONS fllSSIONNAIRES AU SOUOI,/:

1 - EN FRANCE ECHEC VU RALLIEMENT

A. LA SITUATION RELIGIEUSE

Aux élections d'octobre 1885, les radicaux s'aperçoivent qu'ils

ont voulu aller trop vite dans leurs réformes et que certaines mesures ont

heurté même les électeurs peu cléricaux. mais attachés à certaines tradi­

tions, notamment les paysans: ainsi l'interdiction d'utiliser les locaux

sco13ires pour l'enseignement du catéchisme. Les opportunistes, ces répu­

blicains modérés qui estiment qu'il faut faire des réformes. mais en temps

opportun. sont les principales victimes de cette réaction: ils perdent

cent sièges au profit des radicaux et des conservateurs.

La nouvelle législature serait celle de l'apaisement sans l'épiso­

de du boulangisme. Le général Boulanger est un apprenti dictateur. Les

monarchistes voient en lui l'homme qui pourrait ouvrir la route à un réta­

blissement de la monarchie. Venu du républicanisme le plus radical, le

général pense que l'appui des conservateurs lui ouvre la voie vers le pou­

voir. Il fait des déclar~tions en faveur de la pacification religieuse et

du respect absolu de toutes les croyances. Il nlen faut pas plus à la pr~ssc

de gauche pour dénoncer le "Boulanger des curés" i le 1er avril 1889, le

candidat dictateur s'enfuit en Belgique et son parti est écrasé aux élec­

tions de septembre-octobre de la même année (DANSETTE, op. cit., p. 114 ss).

Les modérés reprennent une partie des sièges perdUs en 1885. Les

radicau~ prennent conscience que l'Eglise est encore puissante et qu'une

large minorité des électeurs est hostile à la République. Les socialistes

s'inquiètent de la naissance des courants du christianisme social et de la

démocratie chrétienne qui travaillent en direction de la clientèle poten­

tielle du socialisme (MAYEUR, op. cit., p. 193 ss). Néanmoins, rien ne

semble devoir remettre en cause l'adhésion de la majorité des Français à
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la République. Profitant du climat d'apaisement, Léon XIII se prépare à

intervenir.

Trois raisons poussent le Pape à afir : il veut affirmer la dis­

tinction du pouvoir tempmoel et du pouvoir spirituel, rompre la solida.rité

entre catholiques et monarchistes, sauver le Concordat et le budget des

cultes, grâce à une entente des conservateurs avec les républicains modé­

rés (Ibid,).

Déjà dans son encyclilu8 Immol'tale DM: (1885) 1 le Pape rappelait

que l! i:~tat doit être cathrùi.q'..H'" "cIFlÎS qUi;! l'Eglise "ne blâme cependant pas

les gouvernements ( ••• ) qui; Dour amener un grand bien ou pour éviter un

grand mal, supportent patie'lll""ent, dans les moeurs et dans la coutume, que

chacun des cultes trouve place sur le territoire de la Cité". En 1888,

l'encyclique Libertas affirmait que " c lest une calomnie vaine et sans fôn­

dem61nt" de prétendre que llEgJ.ise voit d'un mauvais oeil les formes les

plus modernes des systèmes politiques.

Une fois fermée la parenthèse du boulangisme pendant laquelle il

a g;;J.rdé une prudente réserve 9 Léon XIII commence par préparer les esprits

à une déclaration pontificale.

Pour cela, il sladresse 2-U cardinal Lavigerie.

B. LE CARDINAL h4VIGERIE (Hgr BAUNARD : Le Cal'dinal. Lavigerie ~ Paris,

Poussielgue. 1896, 2 tomes. 1245 p. ; F. KLEIN: .fJe Cardinal. Lavigerie

et ses oeuvres d'AfY'iqu"!, Tours, Marne, 1890 ; Georges GOYAU : Un grcmd

nn:ssionnaire; l.e Cardinal. Lavig2rie, Paris, Plon, 1925 ; Jean PERRAUDIN

Les principes missionna1:r-es du Card1~nal Lavigerie, Fribourg, thèse de

doctorat, 1939).

Né le 31 octobre :;.825 à Bayonne, dans une famille peu chrétienne,

Charles Allemand Lavigerie a gardé de son enfance une grande méfiance pour

toute forme de ghetto rel~gieux. Sous l'influence de son aumônier de col­

lège. il s'oriente vers le sacerdoce et va achever ses études à Paris.

Prêtre le 2 juin 1849, il est dÂjà renommé pour son extraordinaire dispo­

sition aux etudes. Pendant douze ans, il enseigne à Paris, notamment l'his­

toire de llEglise. De 1857 à 1861, il est aussi directeur des écoles d'O­

rient, ce qui lui permet de d~couvrir la dimension missionnaire de l'Eglise.

De Rome où il passe deu;{ ans comme auditeur au tribunal de la Rote,
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il revient avec le double ôoctorin: en droit civil et canonique qui s'ajou­

te à ses doctorats ès lettre s et en théologie. Le 5 mai 1853, il est nommé

évêque de Nancy. Il donne à son diocèse une vive impulsion dans tous les

domaines. élève le niveau intellectuel de ses prêtres en les aidant à ac­

quérir une ouverture d'esprit qui les rende capables de comprendre le mon­

de moderne. En :rerne temp!3, il s'efforce ('e dÉ:gager le Cle"I'gé de tout enga­

gement poli tique et notarnm2nt de ses liens avec le milieu conservateur.

Mais le jeune évêque respir~ mal dans cette ambiance d'opposition

souvent mesquine entre c2tholi("u~s. Il aspire à pouvoir élargir ses hori­

zons et se consacrer aux pro~)L;mes que rencontre l'Eglise dans le mond'2

moderoe.

Aussi. lorsque, le 17 novembre 1866, le maréchal de Mac Mahon lui

propose le siège épiscopal d IAlgBr, vacant par 101 mort de r1gr Pavy, décédé

la vei Ile. il accepte auss i tôt. li ses yeux. l'Aleérie es t la porte ouverte

sur un continent de 200 millicns d'âmes. comme il le dit dans sa première

adresse à ses diocésains (cf. supra p. 50), Et il va rapidement se donner

les ouvriers nécessaires pour la poursui te de ses grands desseins an fon­

dant la Société des HissionI'aires d'Afrique et la Congrégation des Reli­

gieuses de Notre-Darœ d'Afrique.

Pendant 25 ans, la -.'ie et l'action de Lavigerie va s'identifier

avec l'apostolat en Afriq'18 : al'chevêque d'Alger en 1867, délégué aposto­

lique pour le Sahara et le Souden (1868), d91égué apostolique pour l'Afri­

que équatoriale (lG78) , admir,istrateur du diocèse de Constantine (1880),

archevêque de Carthage do~t il a rétabli le siège (1884), prim~t d'Afrique,

Le cumul de toutes ceS responsabilités n'épuise pas les capacités de tra­

vail de Mgr Lavigerie, pro~l cardinal en a~~il 1882 : le 24 mai 1888, il

accepte la mission que lui confiEl le Pi1pe Léon XIII, celle de lutter con­

tre la traite des esclaves africains, qui. au r'Ythme d'envi l'on 4-00 000 par

an, sont déportés vers les pays arabes.

c'est à CElt homJœ "taillé en hercule, les traits vi gourt'!ux , la

barbe patriarcale, le regard clair (",), la parole iTI~érieuse et grandi­

loquente ( •.• ), éxubérant dO': fcrce, fascinant par sa puissance ceux dont

il a besoin, écrasant de ses colères ceux qui lui résistent, toujours prêt

à lancer de nouvelles entreprises" (1) que le Pape s'adresse pour inviter

les catholiques de France ~ se rallier au régime républicain.

(l) Gabriel Dansette : Hi.stoü'e relirrieu.se o.e la France contemporaine,
t. II. p. 129.
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Co. LE TOAST D'ALGER ET L'ECHEC DU RALLIEMENT (X. de Î-fœr'rCL,.-2.

d'Alger, Documents, Paris, De Boccard. 19G5)

L.g. Toast

Déjà, à la demande de Léon XIII, Lavigerie avait, avant les élec­

tions législatives de 1885, rr-Ji&é une circulaire pOU!' rappeler aux ci1tho·~

liques la doctrine de l'Eglise sur l'obéissance aux pouvoirs publics l'~!'1:U­

lièrement constitués.

Il faut aller plus loin. Au COUrs de l'audience du 10 octobre 1890,

au cardinal qui vient de lui ,-,xprimer sa conviction que le meilleur moyen

d'éviter que la République persisTe dans sa législation antireligieuse est

de collaborer avec elle pour y f~lire régner la tolérance. le Pape demande

de faire cette démarche. Le prélat hésite, car il sait que ses oeuvres

africaines ne subsistent qul~v~c l'aide financière des milieux catholiques

français, en majorité monarchistes. Mais il finit par obéir.

Le 12 novembre suivdT'_t, en l'absence du Gouverneur général de l'Al­

gérie. le cardinal Lavigerie offre un banquet, en sa résidence, a llétat­

major de l'escadre de l1édit~rr011l§e, mouillée en rade d'Alger, et aux hautE:S

autori tés ci viles et mi li taires. A la fin du repas, il prononce un toast

longuement préparé, dans lequel il invite les catholiques à se rallier au

l'égime que la France s'est donné depuis vingt ùTIS.

Cette déclaration soul_è"e aussi tôt une tempête de protes tations ,

dans les milieux conservateurs bien entendu, mais aussi de la part des ra­

dicaux qui s'élèvent contr;< l~ prétention des catholiques d'entrer dans 12

République pour y faire la loi. Ce n'est qu'au début de 1892 que les cardi­

naux français publient u...ne lettre collective dans laquelle, tout en pro­

testant contre les mesures Antireligieuses prises par le gouvernement. ils

déclarent accepter de r.B.nière fr'anche et loyale les institutions et les

lois du pays, toutes les fois qt.:8 ces lois ne sont pas en oppasi tian avec

la conscience.

Les conséquences du toast d'Alger sont lourdes pour les pères

Blancs. Ils vont perdre leur fondateur qui. déjà atteint par la fatigue et

la maladie, est achevé par la campagne d'insultes et de calornies déclen­

chée par son tnitiative. 11 meurt le 26 novembre 1892. Les pères Blancs

voient également leurs ressources diminuer d'un coup: en six mois, les

secours reçus de France sont amoindris de 300 000 francs. r-1ais, malgré ces

é'Preuves, à la mort de l8ur fondateur, ils sont au nombre de 235. et les

Soeurs Blanches sont 96.
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sent pas tout de suite. Aux élections de 1893, les conservateurs n'ont plus

que 58 sièges et en perdent davantage que n t en remporte le nouveau groupe

des "ralliés", fart de 35 députés seulement. les vainqueurs du scrutin sont

les soci:üistes qui passent de 12 à 48. La législature est néanmoins domi­

née par une majorité constitu6e de radicaux modérés et de llralliés ll
• Cette

majorité poursuit. notamment sous la direction de Méline, une politique

d'apaisement.

les élections de 1898 ne semblent pas apporter un grand changement

à la représentation nation~le. Mais l'affaire Dreyfus balaie le fragile

éqUilibre de dix années d'apüis~ment religieux. Elle divise le pays en deux

blocs qui ne recouvrent pas exactement les tendances politiques. Dans les'

rangs des anti-dreyfusards, les conservateurs. monarchistes. nationalistes

et défenseurs de l'armée sont plus nombreux, tandis que le parti dreyfusard

regroupe tous ceux qui redoutent une collusion du sF.lbre et du goupillon:

la Ligue de la Patrie Française s'oppose à la Ligue des Droits de l'Homme.

les catholiques se laissent entra.iner dans une bataille qui fait échouer

le ralliement et débouche SUI' une nouvelle lutte religieuse, avec l'avène­

ment du gouvernement Waldeck-Rousseau (DANSETTE J op. cit., p. 26055).

C'est dans le clim~t ct' apaiser:Jent que se fondent les prefl'iè~5 mis­

sions au Soudan Français. Elles ne seront pas encore solidement ~tablies

lorsque commencera la nouvelle période d'~ lutte religieuse.

Il - LA CONQUÊTF VU SOUVAN

Nous avons dit (p. J.7) qu'en 1885, la France est aux portes du

Soudan. Mais la situation, notamment à l'ouest, entre Sénégal et Niger.

n l est pas très confortable. Commandant supérieur du Haut-Fleuve en 1886,

le colonel Frey, par des négociations avec Samori d'une part et d'autre

part en combattant énergiquement le marabout sarakolé Mahmadou Lamine qui

menace Bakel, éloigne les dangers immédiats. Mais il ne dispose pas des

moyens suffisants. qui. grâce à un réveil de l'opinion publique en France,

seront accordés ~ Gallieni ct surtout à Archinard.

h. SOUTIEN DE L'OPINION PUBLIQUE METROPOLITAINE

A l'exposition uT"".t'rerselle de 1"':'9, une large place est faite aux
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colonies. Mais c'est la déclaration franco-anglaise du 5 août 1890 qui,

par l'indignation qu'elle soulèv8, encourag~ les piJ.rtisans de la colonisa­

tion à s'organiser. Ce texte~ qui consacre le protectorat de la Grande­

Bretagne su!' Z'1nziha:r. et celui de la France sur tfadagascar, est complété

par une paragraphe par lequel les Sritanniques reconnaissent "la zone cl' in­

fluence de la France au sud de ses possessions méditerranéennes 1 jusqu'à

une ligne de Say. sur le NiRer, à Barroua sur le lé:c Tchad!! (CHAILLEY 1 op,

cit., p. 323).

Après trois réunions tenlles en octobre et novembre 1890, un groupe

dE! 29 hommes politiques, intellectuels et officiers constitue le Comité de

l'Afrique Française, qui publie bientôt un Bulletin du plus haut intérêt.

Dix ans plus tard. le Comité comprend 45 membres. Pendant les quinze pre­

mières années de son existence, il recueille l 425 858 F. de souscription,

en dépense un tiers pour financer une trem:aine de missions de reconnais­

sance et les deux autres tie:re pour la propagande coloniale (HAYEUR, op.

cit., p. 116 ; BRUNSCH\HG : \;jt7-~ .••• , op. ciL, p. 225).

En 1892, un groupe de 91 députés, appartenant surtout au centre,

constitue un "parti colonial l1 qui, s'il n'a pas d'existence légale, joue

désormais un rôle important. Le président en est Eugène Etienne (1844­

1921), fils d~officier, député d l Oran, qui a été sous-secrétaire d'Etat

aux Colonies en 1887, ~uis d~ leS9 à 1892, et dont la politique a toujours

été de relier l'Algérie à llAfrique Noire et toutes les colonies côtières

entre elles par leur arrière-pays. Les vice-présidents du groupe sont Char­

les-Roux, président de la Compagnie Universelle du Canal de Suez, et le

prince d'Aremberg, président du Conseil d'Administration de la même Compa­

gnie et égalemen·t du Comité de l'Afrique française. Un groupe colonial de

30 membres se forme aussi au Sénat en février 1895 (BRUNSCHWIG, Ibid.,

p. 113 ; MAYEUR, op. cit., p. 227 ; GAUlAGE, op. cit., p. 165).

Un des principaux Tœ!mbres du parti colonial, Théophile Delcassé,

rapporteur du budget des colonies e~ 1891, devient secrétaire d'Etat, puis,

du 30 mai 1894 au 26 janvier 1895, deuxième titulaire (après Ernest Doula:l­

gel") du ministère des oolonies,! créé le 20 mars 1894. avant d'être. de 1898

à 1905, ministre des affaires étranfèr~s. C'est un partisan convaincu de

l'expansion coloniale. Les Pères Blancs trouveront en lui un interlocuteur

bienveillant lorsqu'ils négocieront avec le Gouvernement leur installation

au Soudan (GANIAGE. op. cit., p. 233).

1
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En 1895, se constitue l'Union Coloniale françahe, véritable usyn­

dicat des ~rincipales maisons françaises ayant des intérêts dans les colo­

nies" (BRUNSCHWIG, op. cit. p. 1::4). L'U.C.r. publie un bulletin qui de~

vient en 1897, la Quinzaine ooIoniale.

Finalement la déclaration franco-anglaise du 5 août 1890 est recti­

fiée par une nouvelle convcntion, signée le ll~ juin 189S, et par laquelle

la Grande-Bretagne reconnaît les àroits de la France sur le Lobi, une par­

tie du Gouro\.U1si et tout le Mossi.

B. LE SOUDAN CONQUIS ET DUlnmr\E

lks :représent.:mts du parti colonial s'impatiente. L'un d'eux, le

général Philebert défend avec fougue la thès~ suivante : il faut conquérir

au plus vite le Soudan. et comme Itl Sénégal seul ne peut pas le faire, il

faut réaliser cette conquête en partant cl'Algérie. Ses arguments font ap­

pel au prestige de la Francc. il sa mission civilisatrice et à ses intérêts

économiques :

!lAyons donc le courage de nous décider et. si le Soudan en vaut la

peine , hatons-nous ( •.. ) Toutes les nations européennes font les plus

grëJnds efforts pour pénétrer ces contrées et avoir leur part de leu1' com­

merce. D'un autre côté, il est évident pour tous que la France a le plus

grand besoin d'utiliser ses facultés colonisatrices. Il faut qu'elle joue

san rôle dans ce grand mornent d'extension coloniale qui se prépare et qui

finira par étendre la civilisation sur toute la surface du globe. N'ou­

blions pas ClU'il y a là, dans le centre du mystérieux continent des mil­

lions d'êtres qui gémissent sous le joug et qui jalonnent de leurs blancs

ossements les routes que suivent seules les caravanes des négriers. Il est

honteux pour les peuples civilisés de tolérer des faits aussi révoltants et

c'est une question d'honneur' autent que d'humanité, pOUr toutes les gran­

des nations, d'employer IpUTS forces à faîrè cesser cette ignoble traite

de nos semblables" (Général PHILEBERT : La conqu.ête pacifiqu.e de ?'1:nté­

rieur africain$ n~qres mu8ulnans et chrétiens, Paris, Leroux, 1889, p. 333).

Cette conqu€te sera loin cl' être Clussi aisée qu'on l' imaginai t. Il

faudra faire alterner les opér'A.ticns militaires et les missions de recon­

naissance. de prise de contact et de négociation avec les chefs lOCQux. Au

mornent oU Gallieni prend le commandement supérieur du Haut Fleuve. les

territoires contrôlés par la Francc sont entourés par l'empire d'Ahmadou
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qui réside désormais à Nicro, après avcir confié Ségou à ;'1adani et laissé

Tidjani à Macina; par le royaum~ de Dinguiray. où règne Aguibou i par le

fief que s'est taillé Samori " ct par l~ royaume du Kénédougou. dirigé de

Sikasso par Tiéba.

Galliéni ne pourra mieux faire qu'élargir un peu le territoire

occupé tout en liquidant la, menace constituée en 1886 et en 1887 par la

révolte du marabout toucouleur Mamadou Lamine Dramé et de son fils Sùidou

qui, en attaquant Bakel. mettent en dfu.ger les communications avec le sé­

négal.

C'est alors qu'Etienne confie au lieutenant Binger la mission de

"reconnaître les régions situées à l'intérieur de la boucle du Niger et

de relier les établissements du Soudan à ceux du golfe de Guinée, si pos­

sible par un chapelet de traités" (CHAILLEY, op. dt., p. 277),

Parti de Bamako le 3 septembre 1887, Binge~ visite successivement

Bougouni, sikasso cù il renco~tre Samori, Tengrela , Kong. remonte par Bobo­

Dioulasso jusqu'à Ouagadougou, coeur du pays mossi, revient par Yendé,

Salag<'l et Bondoukou à Kong où il retrouve Treich-L.'3.plène. avec lequel il

revient à Gra~d-Bassam où il arrive le 20 mars 1889.

Le gouverne@8nt ne suspend pas pour autant les opérations militèi­

res. Archin~rd succède à Gallieni et arrive au Soudan en octobre IB88. Ses

trois premières années de cotnmandel"':ent sont jalonnées p::lr trois faits es­

sentiels, le démantèlerrent de la forteresse toucouleur de Kindian qui for­

mait un kyste au milieu des territoires occupés (février IB89), la prise

de Ségou (6 avril 1890) et 1"1 défaite d 1 Ahmadou (IB91), Le territoire oc­

cupé est considérablement agra..TJdi (~t le nOUV·2au royaume de Sansandint;,

confié à Mademba Sy. constitue une solide base de départ pour l'étape sui­

vante. Une seconde canonnière, le I·lage, est lancée sur le fleuve en 1888.

Entre temps, le sous-secrétaire d'Etat aux colonies, Etienne décide

d'envoyer une mission qui devr'B notamment t"'econnaitre la fameuse ligne

Say-Barroua qui vient d!être tracée p~r la déclaration franco-britannique

du 5 août 1890. Avec seulen~nt un sous-officier et une petite escorte,

Charles Monteil quitte Saint-Louis du Sénégal le 4 octobre 1890 et rejoint

Ségou d' où il fait le projet de traverser pour la première fois la boucle

du Niger. Malgré le refus du Mogho Naha de le laisser pénétrer à Ouagadou­

gou. il réussit cette traversée par San~ Sikasso. Bobo-Dioulasso, Dari.

Il continue vers Dosse. S~(oto, Krrno, r8mente à travet"~ le Bornou jusqu1au
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Tchad qu'il atteint à Ngui~ni. Par Mourzouk, il rejoint Tripoli après 27

mois de voyage. Cette mission rerrnet notamment notamment de connaître le:,>

pays réellement occupés par les Anglais et de sonder les dispositions des

souverains locaux (CHAILLEY. op. cit., p. 324).

Archinard revient au Soudnn en octobre 1892 comme gouverneur, avec

une autonomie quasi-totale à J.'égard du SénégaL Sachant qu'il ne dispose

pas, pour l'instant, de cadres suffisants pour une administration directe

de l'ensemble du Soudan. il envisage le protectorat comme une phase provi­

soire 1 à candi tian que les souverains laissés en place fassent la poli tique

de la Franc.e et notamment rœttcnt fin à l'e5clavage. C'est dans cet esprit

qulArchinard occupe Djenné le 12

nière capitale toucouleur, le 28

avril 1893 et attaque Bandiagara, 1"" der- \

avril. Ahmadou quitte sa ville et se réfu-

gie à Sokoto, tandis qu'Aguibou est intronisé à sa place.

Mais les méthodes d'Archinard nlont pas plu à Paris. Il est rempla­

cé le 22 novembre lB 93 par le premier gouverneur civil, Grodet. Les di:x~

huit mois passés par Grodet à la tête du SoudDn (décembre 1893 - juillet

1895) sont surtout marqués par le massacre de la colonne Bonnier par les )

Touareg à Tacoubao le 15 janvier 1894 et l'occupation définitive de Tom­

bouctou par Joffre le 12 févrisr de la mêœ année.

le 16 juin 1895, toutes les colonies françaises de la région sont)

mises sous l'autorité d'un gouverneur général de l'Afrique Occidentale ,

Française (A.C.F.). Cette sorte de fédération administrative ne trouvera

sa forme définitive qu'en 1904,

Au Soudan, le colonel de Trentinian, nommé le 12 juillet 1895,

remplace Grodet • il reste en fonctions cinq années coupées seulement par

l'intérim du lieutenant colonel Audéoud. Pendant ces cinq années, Trenti- \

nian multiplie les opérations contre les nomades de la rive gauche du Ni­

~r pour assurer 1<1 prote._tian des populations sédentaires du Sahel.

Plusieurs colonnes commandées par Destenaves. Voulet, Chanoine

pénètrent toujours plus avant dans le plateau nigérien central. ouasadOU-1
gou est occupé le 23 décembre 1896. Le Mossi et le Gourounsi sont placés

sous protectorat français. A la fin de 1B91, toute la boucle du Niger, de

Mopti à Say, est sous autorité française (KI-ZERBa~ op~ cit .• p. 421ss).

une ép:reuve de force Z1,V2'C Ba Bemba. roi de Sikasso", s ~achève le

2 mai 1898 par la prise de, possession du royaume du Kénédougou par AUdéOUd_!

Ce n'est que le 29 septembr:: de la même année qu'ap,r@s une résistance ,
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farouche, Samori tombe entre les mGins du c2pitaine Gouraud (PERSON, op. J

cit., tome III, p. 127388).

Au moment où le SOUd2.I1 Français vient d' atteindre les frontières

que lui avaient fixées les proQoteurs 08 sa conquêto, un décret du 17 oc­

tobre 1899 le démembre et r6partit ses cercles entre le. Guinée (Dinguimye,

Siguiri, Kouroussa, Kankan, Ki1~,idougou), la Côte d'Ivoire (Odiénné, Kong,

Ecuma), le Dahomey (Kouala, S?y), et entre deux territoires militaires.

ayant leurs postes de COIDli;and"'!n2nt à Tombouctou et à Bobo-Dioulasso. 1'2

reste, c'est-à-dire la région située entre Sénégal et Niger, devient dé­

pendance du Sénégal sous le nom de Haut-Sénégal et Moyen-Niger, avec un

gouverneur délégué à Kayes. Moins d'un an plus taI'd. le 23 juillet 1900,

un territoire militaire du Niger est constitué.

Le premier d81égué du Gouverneur général à Kayes est Amédée Wil­

liam Merlaud Ponty, plus con::.u sous le nom de William Ponty.

C'est dans ce oo~text2 colonial que va commencer 11 action des mis­

sions catholiques.

III - LfS OBJECTIFS MIS$!C,Wlf.IP.ES

A. LA SITUATION DE DEPART

Depuis 1863, nous llavons dit, les Spiritains avaient été chargés

du vicariat apostolique de Sénégambie, détaché de l'immense vicariat apos­

tolique des Deux-Guinées. En 1375, l'lgr Duret écrivait: "La mission s'é­

rend du fleuve Sénégal au Rio Nunez. Dans l'intérieur. elle n'a pas de

limites" (2). Les postes èo mission s'échelonnent sur la côte ou non loin

d'elle: Saint-Louis, Gorée~ D2~ar. Rufisque. Ngazobil, Joal. Fadiouth,

Bathurst, Carabane. Sédhinu. Boffa, Freetown. Monrovia.

Mgr Kobès avait bien fondé un poste à Bakel en 1850, mais cette

mission avait été abandonnée en 1854. Aux yeux des Spiritains, leur terri­

toire va jusqu'au fleuve lfiger. En 1896, les Pères Blancs ne veulent pas

(2) M1:ssions Catholiques. 1883~ p. 145.
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fonder un poste à Bamako, malgré la demande du colonel de TrentinièlO. La

rai50n invoql,1ée est que "des négociations (Slont) entamées à Rome pOUl' nous

enlever la rive gauche du Niger" (3). Et pourtant, un décret dU 28 septem­

bre 1894 de la Sacrée Congrégation de la Propagande donnait comme limitê

terri toria1e "la ligne de partage des eaux entre le bass:in du Niger cl lune

part et ceux du Sénégal et de la Gambie cl 1 autre part" (4).

2°) Les Pêres Blancs au Soudan

Le rescrit du 6 août 1868 avait créé la préfe'cture du Sahara et du

Soudan. Il n'y avait pas de difficultés au nord, à l'ést et à l'ouest. Les

limites respectives étaient celles de missiona de Tunis, de Tripoli et du

Maroc et de l'archidiocèse d"Alger .. celle du Fezzan, et l'oc~an Atlantiq,ue.,

Mais la connaîasance des régions: méridionales de cet immense territoire

étai t s~mmaire. Au sud, le territoire de la préfec,ture apostolique oS 1 arrê­

tait aux missions du Sénégal et des Deux-Guinées. Il, excluait donc le

Sénégal" la Gambie, la Guinée à lfouest des sources du Sénégal, la Siel'I'a'"

E.éone et le Libéria .. tous territoires c'{mfiés, alil.;x Spf:dtains, ave'è les

précisions indiquées ci-dessus. A l'est de la Guinée, la limite était les

mon ts de Kong, ce qLl.i cOni'espondait à peu près' au lOti' de la latitude nord.

Primitivement cette limite méridionale se prolongeait jusqu'à l'întersec'tion

avec le 12° de longitUde est, un_ peu à l'oues,t entre l'actue,lle fl'ont±él"e

entre le Nigeria et le Cafneroun .. Mais en 1884, le P. Planque, 3'upérieur

général des Missions Africaines de Lyon, avait demandé au cardinal Lange''''

rie de céder .à la So~-iété qu IiI dirigeait,. pour être érigée en préfectut'é,

apostoJlïl1ue du' Haut-Niger',. la partie' :5-u.d,..eS't de' la préfecture apostollque

du Sahara-Soudan,. c'est-A-dire le territoire limité par le, Niger, la Bénoué,

et au nord,. le' ISO de latitude nord.

Malgré cette amputation, la zone à évan,gé1iser demeurait vaste~

H~._ L'EXPANSION- MISSIONNAIRE

fOl Les Spi rHains sur 1e Haut Sénégal

.tes' Spiritains,. nous; l'avons dIt, s' "étaient déjà préoccupés de

(3) IJ!t'ttre du- P., Eveillard à Mgr Livinhac,. Ségou, 6 février lBgi6',. APB n 303,
(t1gr Livinhec: fut sup&rieuI' général des PèreS', Blancs- j';usqu,'-en" 1922).

f4:) CtfR,.,. 1894-" p., 509.
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progresser vers l'intérieur, l~ lO~f de la vallée du Sénégal. Sakel fut dp

1850 à 1851+ leur poste ava.1cé. M"h' dès 1848 le Capitaine de '!aisseau B.:J.ê.i.'·

din (gouverneur du Sénégal du le~'" (':;'~''''mbre 18117 au lQr mai H]I-J.8, puis com­

missaire de la République du 2J novembr~ 18~8 au 21 août 1850) écrivait

au supérieur des Spiritains: "J'ai reçu des ambassadeurs de SéfoU, le

plus grande centre comIll8!'cial de 2. 1Afrique. La route de ce pays va noL'''

être ouverte; nos missic:main=s pourront sans doute s i y répandre" (PIOLET)

cp. dt •• p. 139).

le 7 ~oût 1885, lf, :-'. Emanet, fl.lors sUDérieu:r' général des SpL~i,·

tains, écrit au ministre de Ja i~a~"'ine et des Colonies son désir de nfo:1der

un établissement de missio'":. dans 1'" ~!aut Fleuve". Il y est encouragé, d:~"c­

il, par le général Faidherb2' (alors grand chancelier de la Légion d'Hon··

mmr), plusieurs mQmbres du gouv'.~rnement et d~ Il administration du Sénégal,

qui considèrent ce projet comme TY un d".:s moyens les plus efficaces dl im­

planter notre civilisation dans ce pays et d'y étendre l'influence f('an­

çaise ".

Son intention est dl~nv07er cinq cu six missionnaires s'ét~bli~ ~

Bamako, "sous la protecticn GU fort françé'.i~", au milieu des Bambara,

liune tribu importante qui a résisté jusqu'ici et résiste toujours vigou­

reusement ~ la propagande mt:holf.8tane Il.

HD'après les r~nseigr;ements recueillis par le préfet apostolique

du Sénégal. cette population sera heur"!use dG recevoir des miSSionnaires

et de leur confier le~ enfants pour apprendre notl"'€ langue. Elle off:c 8

donc beaucoup d 'espéranc~s pOl':::' 12 succi~s d'une mission civilisatrice et

chrétienne; et l'on pourra trouver on elle un puissant auxiliaire pour

le développement do::! l' ir:flu'ë'ncR fr2nçaise d2.ns ces c::.mtrées lointaines ;-,( 5).

Ces arguments ne sont pi".s suffisants pour convaincre le ministre.

Celui-ci estime qup-. l1en raison de l'a,'::!;5.tation qui se produit actuellement

dans le Haut Fleuve, il est plus sage de ne pas donner suite .3 ce~ proj~ts

et d'en ajourner l'exécuticn à une époque où la situation de ce pays sô::ra

plus calme" (6).

En septembre 1886. ls f. Picarda. pro-vicaire apostolique, acco~­

pagné du r. Pascal, sou<;-dirl2c",:p.ur orincipa1 des Frères de Ploërrnel, remon­

te le fleuve jusqu'à Kayes, puis. par le train, va jusqu'à Médine où les

(5) ANSOM Sénégal et Dép. :LA 2D.

(6) Lettre du 22 ~oût 1885, ib{d.
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deux visiteurs sont très b':Cl reçus pil~' le com!:'anè.ent du poste, H. !1artin.

Le P. Picarda demande alors au colonel Gallieni qui se prépare à quitter

Bakel pour aller combattre Ahmadou de joindre à la colonne deux Pères qui

pourraient choisir l'emplacement d'une future mission. "Mais lu crainte

que la présence de ces missionnaires n'excitât le fanatisme musulman et ne

créât de nouvelles cOlTfil!icatic;lS à une situation déjà difficile fait

échouer le projet ll (7).

Le 27 juillet 188'1, le P. Emanet revient .J l'assaut: il écrit au

sous-secrétaire d'Etat aux Colonies pour lui demander que des missionnai­

res accompagnent la colon""",(; c', la. c".mpagne 1887-1888 (8). Le ministère

demande son avis à Galliéni, alors en congé à Saint-Raphaël dans le Vur (9).

Dès le 17 septembre~ GalliénJ. '?'7lique au ministère les conditions dans

lesquelles il lui parait possible d'accéder à cette requête. Cette lettre

du commandant supérieur est cc;-nn'~miquée à Mgr Picarda. qui n'a pas encore

rejoint son diocèse (10).

Les conditions p08~8S son~ appnremment acceptables, Archinard,

nouveau commandant supérieur. et le rouverneur du Sénégal, Clément Thomas,

sont d'accord. Cependant, Dp~ès s'être entretenu avec le p. Montel, futur

supérieur de la mission, Archinard annonce que 1,'1. fondation se fera à Kita

et non à Bafoulabé comme p~évu d'abord (11).

Le 20 novembre 1888, six missionnair8s, quatre prêtres et deux

frères, dont le voyage de~~is 12 France a été payé par le ministère, s'ins­

tallent à Ki ta (12). 11s sont très bien reçus par les officiers et le com­

mandant du poste~ le capitain2 Patriarche, qui leur donne un logement.

Très vite la mission s' inst<.ülc dans les environs immédiats de Kita, à

Makaàiambougou et à Bang-".isi.

Le P. Diouf, souffr2.nt d~ rh\lmatÜ",rnes, rentre au SénégaL Le P.

Montel, supérieur, meurt le 19 ê,oût 1889, Hgr E2.rthet, successeur de M;cr

Pi carda , veut envoyer des !''2nforts .:l l<ita. Le 20 novembre lSS9, il écrit

à Archinard pour lui d~mander le transport gratuit de quatre nouveaux

(7) Manuscrit inédit du P. Abiven, Archevêché de Dakar, p. 123.

(S) ANSOH Soudan X,5. (9) Lettre n() 222 du 14 septembre lS87, ibi0..

(la) Lettre nO 34, Min. des Colonies à Mgr Picarda, 25 septembre lSB7, ibid.

(11) Note marginale d·Ar~hinard. la septembre 1888, ibid.

(12) Mgr Barthet au ministl~ des Colonies~ 12 juillet lS94, ANSOM Soudan
X,5 : BCSE, nO 36, décerbre 1889, p. lf28.
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missionnaires. Aussi bien disposf; qu'il soit, Archinard trouve que la mis­

sion coûte cher (3). En fait. C~8 missionnaires, deux prêtres. dont le

Pi Il.biven, et deux frères, sont déjà partis de Marseille le 10 octobre,

arrivés à Saint-Louis le 23 octobre et réembarqués dès le 25 octobre vers

le Haut Fleuve, en compagnie du P. Gabriel Sène, du Sénégal (14).

Le terrain de Mak'-".dtambougou est agrandi en janvier 1897 par l' ad­

jonction d'une parc{;!lle d~ l .1.64 m2 • pour laquelle le commandant de cercle

de Kita demande de verser 11S)uo francs, plus 200 francs dl indemnités

"pour les cases de l'occupant qui doit déloger et a reÇu un autre terrain"

(15). Le mois suivant, le 18 f8vrier, le p. Abiven inaugure la chapelle du

village chrétien de Saint Isidor.J, à 12,5 km au sud-sud-ouest de Kita. Le

commandant de cercle, le médecin et le représentant du Syndicat du Soudan

sont présents à la cér~monie (15).

Pendant deux ans, ('2; 13<30 à 1892, les Spiritains demandent en vain

l'autorisation et l'appui de l'administration pour ouvrir une mission à

Kaye8. Les raisons de c~tte requête sont multiples: le ravitaillement de

Kita transite par Kayes, c1est l~ que résid~ut le commandant supérieur et

les chefs de service auxquels les missionnaires ont souvent à faire .. En­

fin Kayes abrite le seul hôpital de la région: la mortalit~ des Européens

est forte à cause du climat ~prouvant, elle atteint 40 %, il serait normal

qu'un aumônier Boit affecté à l'hôpital.

En 1892, le colonel Humbert est commandant supJrieur par interim.

Le P. Abiven lui renouvelle la demande. Le colonel prend les choses en

mains, il demande 1ui-m~me les autorisations au ministère qui prend en

charge le voyage et l' instal1;;tion des missionnaires. Les Spiriteins en

envoient deux pour COffimenGer, dont le P. Abiven, qui s'installe le 1er oc­

tobre 1892 avec six enfants~ rejoint à let fin du mois pa.r le P. Chauny,

venant de Nr:azobil (Sénégal). A'J. mois de décembre .. un aumônier est offi­

ciellement nommé à Ilhôpit-ll militai~ de Kayes, avec un traitement annuel

de l 500 francs (17).

(13) Lettre nO 83, la décembre 1889, ANSDM Soudan X,5.

(14) Emont au s/secr~taire d'Etat aux Colonies, 15 décembre 1889, ibid.

(15) Lettre nO 254. ANS 15 G 34.

(16) Rapport politique de Kita. févl'Îer 1897, ANS 15 G 135.

(17) BCSE. nO 90, juillet 199Lf, p. 289.



Dès ce moment, l'a!'rh'~e de religieuses est envisagée. !,QUI' maison

est achevée à la fin du mois d'aoùt 1893, Se pose alors la question de la

nomination d'un second prêtre comme aUl'lânie,:, de ces religieuses, ca!' "s' i~

n'y en avait qu'un seul et qu'il vint à mourir, il ne serait remplacé

qu'après de longs délais?1 (l8). Les Soeur3 de Saint-Joseph de Cluny ar~i­

vent à Kayes le 29 octobre 1893, et, avec elle, le P. Tranquilli, qui re­

çoit quinze jours plus tard s~ aomination officielle comme curé de Kayes.

Passant par Kayes e~ 1894, le lieutenant Gouraud trouve la mission

lIbien petite et pauvre: c'es--: t'ne humble f2illottt::! à la merci d'une tOr­

nade" (19).

Le climat de Kayes ni 2St pas favorable à l'installation d t un orphe­

linat. Le cardinal Ledoscho~5ki, ~réfet de la Congr~gation de la Propagan­

de, accorde une aide de 28 000 francs, et, dès septembre 1893, Mgr Barthet,

après une tournée de recannaissc'Clce, fixe le lieu de la fondation à Dingui­

l'a, à 37 km à l'est de Kayes, sur la voie ferrée, en un site agréable et

propre à la culture. La fondation est faite dès le mois d'octobre et les

pères s'installent dans un b5~iment définitif en m~rs 1894 ; ils sont re­

joints le 16 avril 1896 pal' une communauté de religieuses (20).

Toujours pendant la même campagne de 1894, Gouraud admire la mis-

sion IILes pères du Saint-Esprit ont choisi un très joli site. C'est le

premier paysage au sens françûis du mot que j'ai vu ici. Beau bâtiment de

pierre dont la vue s'étend sur trois ou Quatre bassins tranquilles que

forme le Sénégal au milieu (les rochers enserrant des îles vertes couvertes

de grands arbres" (21).

20
) Prümières tentative~ dts Pè~s Glanes

Chargé depuis le 6 août 1ees de la préfecture apostolique du Saha­

ra et du Soudan, }1gr Lavig:~rie est accaparé par les problèmes algériens.

Ce n'est qu'en 1872 qu'il commence à poser des jalons pour essayer de

réaliser son projet d'atteindre la boucle du Niger, et notamment Tombouc­

tou, en traversant le Sahara.

(18) Mgr Barthet au colonel Archinard, 15 juillet l893~ ANSOM Soudan X 6.

(19) Gouraud: Au Soudan.

(20) Note du P. Tranquilli, 2 mars IJ9~, ~NM 1 D/119.

(21) Gouraud, op. cit., p. 57.
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Il choisit comme barie de départ le Sud Algi:irien et envoie ses mis­

sionnaires fonder des postes à Laghouat (ocLobre 1872), Biskra (mars 1873).

Metlili (décembre 1874) et Ouarglél (jtdn 13~15). La trairersée du Sahara est

Wle entreprise périlleuse. Depuis 1835, le senoussisme a provoque une ho~­

Hlité contre toute tentative r1e pénétration, et tout chrétien. même S2ns

arme, est supposé être un 2gent de la France.

Néanmoins, le 15 janviQr 197G. les PP. Alfred Paulmier. Philip~2

Ménoret et Pierre Bouchaud 1 partent avec quelques guides touareg à desti­

nation de Tombouctou. Ce nf~st QU? trois mois plus tard qu'on apprend

qu'ils ont été assassinés près de El ~1aksa. SUI' l'inviLa.Lion du GouvernGu,:,

général de ItAlgéric, Mgr Levireric ferme provisoirement les postes du Sud­

Algérien dont la sécurité n0 peut être assurée.

La. dernière mission fermée est celle de OUargla, que quitte le P.

Louis Richard. Celui-ci se rend directement à Ghadamès, où il s'insLalle

le 12 février lB78. C'est' en effet du sud de la Tripolitaine que Mgr Lavi­

gerie a décidé de tenter encore une fois la traversée du Sahara. En octo­

bre, une maiSon ~st ouverte à Tripoli pour servir de base de ravitaille­

ment.

Les P~res installés à Ghadamès sont impatients de partir: "L'Egli­

se sera-t-elle devancée ~u Soudan par les corrpûgnies de chemin de fer. b.

maçonnerie et les liqueurs ? Que la Cause du Christ précède au Soudan la

Cause du Commerce et que la Cl'oix y soit connue avant la vapeur ln, écrit

le P. Richard (22). Mais le ',l2.SS·::Icre de la mission Fl2.tters, chargée de

reconnaître le tracé du tr<'lnsaharien (16 février IB81), retarde le <tépF.'.rt:

des missionnaires.

Le.lB décembre 1881, le P. Richard part pour Ghc~t où il doit fon­

der une mission. Il eSL accompagné des PP. Alexis Pouplard et G(;,spard

Morat. Dès le 20 décenilire~ les trois missionnaires sont assassinés à leur

tour.

Mgr Lavigerie décide de metLre fin i3. cette tenta.tive. Il ferrr.e. les

• Fondé par Cheikb es-Senoussi (1791-1959), orlglnaire de M~st~gancm, le
senoussisme est une confrérie plus mi litante qu 1ascétique ; il défend
la pureté de liIslam et s'oppcse aux empiètements étrangers dans les
territoires conquis pC'.r l'Islam; son influence est importante dans le
désert libyen.

(22) OSA. 1880, p. 227.
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postes du sud de la T~ipolitaine. JI ouvre de nouveau ceux du Sud-Algérien

Metlili en 1883, Ghardaia en j~nvier 1884,

Il ne renonce pas pour autant ~ atteindre le Soudan ,et il obtient

que la prefecture apostolique àu Sahara-Soudan soit érigée en vicariat

apostolique, le 16 novembx'e 1890. Il fiJ.it nommer le P. Toulotte premier

vicaire apostolique du Sahara-Soudan et lui confère Itordination épisco­

pale le 12 juillet 1892 erl la cathédrale d'A::',·.-er. Quelques mois après, le

26 novembre 1892, il meurt ~ Alg8r.

Mgr Toulotte stinstalle dans la partie nord de son immense terri­

toire~ à Biskra, puis, en nC':E.,nbre, un peu plus au sud. Pour envoyer les

missionnaires au Soudan, il attend que la route de la vallée du Niger soit

ouverte à partir du Sénégal. Il accepte néanmoins que le supérieur de

Ghardaïa, le P. Hacquard. accompagne comme interprète une colonne fr~nçai­

se, commandée par Méry dtAttanoux, qui tente en 1893 de relier le Sud­

Algérien à Tombouctou. L'ho'-ltilité des Touareg ne permet pas d'atteindre

cet objectif.

Puisque~ après lloccupation de Ségou (1890), de Djenné et de Ban­

diagara (1893), les troupes fr~ïç~ise6 sont à Tombouctou depuis février

1894, la route du Niger via le Sénégal est désormais ouverte et c lest par

là que passeront les missionnaires.

3°) Des négociations lat;o:~;elJs(?s

dérouler entre différents interlocuteurs :

pères Blancs et le gouvernement frnnçai2.,

autori tés locales de Dakar et de Kayes.

Elles vont porter"' sur deux points essentiels : le rôle que le gouvernement

français espère voir joup.r &ux missionnaires et les garanties qu'il attend

pour que Itaction de ces d8rniers n'aille pas à l'encontre de la politique

coloniale; l'aide matérielle que les missionnaires souhaitent recevoir

des pouvoirs publics.

Mais auparavant il faut .être sûr que ce sont bien les pères Blancs

qui vont se voir confier p~r le Saint-Siège la responsabilité d'~vangéli­

ser le Soudan.

Avant de saisir de ses projets le gouvernement français, Mgr Tou­

lotte se rend à Rome pour slassurer l'appui du Saint-Siège, pour une fon­

dation à Tombouctou, qui reste l' objectif priori tairE!. Si l'évêque prend
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cette précaution, c'est parce que, malgré le décret de 1868, donnant juri­

diction à Mgr Lavigerie sur c~tte partie du Soudan~ il sait que les Spiri­

tains n'ont pas renoncé à fonder des missions dans la boucle du Niger (Let­

tre nO 21, de Lefebvre de Béhaine 1 ambassadeur de France auprès du Saint­

Siège, au ministre des Affaires étrangères. ANSOH Afrique VI, 122 a. et

AAE. correspondance politique S5, 1117, 1894, pièce 39),

Ayant reçu toutes assurances de la Propagande, Mgr Toulotte com­

mence au début de juin 1894 les démarches officielles. Mais les Spiritains

TI 'ont pas renoncé à Tombouctou : ils estiment que cette ville fait partie

de la préfecture apostolique du Sénégal. Finalement un décret de la Con­

gr6gation de la Propagande du 28 septembre 1894 tranche le conflit entre

les pères Blancs et les Spiritains en fixant la limite entre le vicariat

apostolique du Sahara-Soud3..l""] et celui du Sénégal. Cette limite est ilIa li­

gne de partage des eaux entre le bassin du Niger d'une part et ceux du

S~négal et de la Gambie d'autre part" (CHi'. 1894. p. 509).

Mgr Toulotte écrit le 4 juin 1894 à Delcassè, ministre des Colo­

nies, pour l'informer de ses projets et lui demander audience (APB, 70.0U3'.

L'évêque est plus mystiquE' que politicien; "il sait cept">ndant utiliser ds's

arguments efficaces : "Désir.'mt vi vernent travailler au bien des populations

du Sahara et du Soudan soumiseB à not!'e patrie. je serais très honoré de

pouvoir entretenir votre E::.:.cellence des desseins que nous formons pour con­

courir à les attacher à la France". L'audience étant fixée au 11 juin, il

se fait précéder par une 12ttre dans laquelle il expose plus en détail ses

projets et ses besoins 1 il redit sa volonté "d' attacber les populations à

notre pays et de faciliter l'oeuvre de la conquête en lui pretant son pa­

cifique con cours 11 (Lettre du 8 juin 1894. APB, 70.004),. Il joint à la let­

tre une copie du décret du Saint-Siège en date du 16 novembre 1890 t fixant

les limites du vicariat apostolique du Sahara-Soudan (ANSOM Afrique VI,

122 a).

Au cours de It audienQ8. aux dires du ministre, Mgr Toulotte com­

prend que "des intérêts supérieurs nous obligent à désirer que les terri­

toires qui sont placés sous i1.otre administration directe ne puisse en au­

cun cas relever t dans un dvenir quelconque, d'une autorité religieuse

étrangère et qu'il se~3it dès lors à souhaiter qu'ils soient rattachés aux

diocèsês algériens" (Lettre du ministre des affaires étrangères .fi l'ambas­

sadeur de France auprès du Saint-Siège.ll juin 1894. AAE, correspond2nce

politique ss, 1117, 1895, pièce 53). Aussi. comme le précise le ministre
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un peu plus tard, la France se réserverait 'lpour l'avenir une raison ct 1in­

tervenir dans l'administration religieuse du Sahara et un moyen d'action

très efficace sur la mission qui y sera installée" (Du même au même, 28

juillet 1894, ibid., pièces 250-151).

Moyennant cette condition, le ministre aSSure l'évêque que son

projet 1!paraît mériter toute son attention et sa sympathie". Cependant il

doit s'assurer que les derniers événements de Tombouctou, c'est-à-dire le

massacre de la colonne Bonnier. ne s'y opposent pas (Lettre nO 378 du 30

juin 1894-, ANSOM Soudan X. 5),

Le premier à qui Hanotaux demande son avis est Jules Cambon, Gou­

verneur général de l'Algérie. La réponse de celui-ci mérite d'être citée:

!I ••• Pour mois. je ne saurais trop approuver les intentions TTlanifes­

tées par Mgr Toulotte. Les Pères Blancs ont déjà de nombreuses re lat ions

avec le Sa~ara : ils sont connus des populations nomades ; ils ont été

créés pour elles; leur costume. leurs règles, le caractère particulier de

leur ordre qui s'abstient de toute propagande, mais qui OUVre des maisons

hospitalières aux malades et aux voyageurs, leur donne une grande autorité

morale sur les indigènes et ils ont été souvent~ pour moi, des auxiliaires

précieux.

Il ••• Il importe. à mon sens, que le Gouvernement favorise les pro­

jets des pères Blancs. Les populations qui habitent Tombouctou ou qui ont

des relations commerciales avec cette région sont les mêmes qui fréquentent

nos postes de l'extrême Sud algérien et l'intérêt de notre domination sur

le Sahara exige que nous aidions à tout ce qui peut développer, sous notre

égide, les communications et l~s correspondances à travers le grand dé­

sert 'l (Lettre de Cambon à Hanotaux, 4- juillet 1894, ANSOM, Afrique VI,

122 a).

Hanotaux consulte aussi le gouverneur du Soudan. Il ne cache pas

son avis favorable, mais demande "si l'entreprise projetée ne parait au

point de vue politique, soulever aucune difficulté l
'. Le Gouverneur est

également prié d'indiquer l1dans quelle mesure l' adminis tration du Soudan

pourrait subventionner cette entreprise" (Lettre nO 52. 29 juin 1894.

ANSOM Soudan X, 5). Dans sa réponse, Grodet dit clairement qu'il ne veut

pas de missionnaires; "J'ai l'honn~ur de vOus répondre en toute franchise

que je ne vois pas qUEls services les pères Blancs rendraient au gouverne­

m,mt de cette colonie", Inutiles, ils coûteraient cher, et le gouverneur

développe cette argumentation comme nous le dirons plus loin (Lettre nO 752



du 30 août 1894, ibid,), Il faudra que Delcassé montr~ à Grodet l'enjeu

politique de la question (Lettre du 17 octobre 1894, ibid,) pour que l~

gouverneur accepte de recevoir les missionnaires et de contribuer à leur

entretien (cf, infra),

Dès le 30 juin, sans attendre le résultat de ses consultations,

le ministre a donné son accord de principe (Lettre nO 378 du 30 juin 1894,

ibid,), Mgr Toulotte, en remerciant le ministre, lui donne l'assurance que

les missionnaires désignés pour cette mission ont "la prudence et les qua­

lités nécessaires pour prêter aux agents de notre pays un utile concours,

Ils pourront être accompagnés de jeunes gens originaires du Soudan, éle­

vés par nous en Algérie et déjà Français par le coeur et l'éducation"

(Lettre du 13 août 1894. ibid,).

Pour les autorités françaises donc, l'installation des pères Blancs

à Tornbouctoune peut que faciliter le grand projet: relier l'Algérie au

Soudan à travers le Sahara. Encore faut-il s'assurer que les missionnaires

travaillant dans ces régions seront toujours des Français. Hanotaux invit0

Delcass é à envisager' cet aspect du problème : tant que Lavigerie était

vivant, "nous étions assurés de ne rencontrer chez les membres de sa con­

grégation que des auxiliaires dévoués de notr'e politiquel!. Mais la Société

des pères Blancs ne cessera-t-elle pas un jour dtêtre française? Il fau­

drait obtenir du Saint-Siège lll'assurance que le titulaire du vicariat du

Sahara serait toujours choisi parmi les religieux français". En contrepar­

tie, le gouvernement de la République devrait évidemment s'engager à Hal­

louer à ce supérieur ecclésiastique la dotation que le droit canonique a

toujours considéré comme le titre principal d'un patronat". (Dans une

correspondance ultérieure du 18 octobre, Hanotaux informe son collègue que,

selon l'avis de Lefebvre de Béhaine, cette allocation devrait être équiva­

lente au traitement annuel d'un évêque frél:nçais, soit 10000 francs (31).

le ministre termine sa lettre du 27 juillet en disant: "le Gouverneur

général de l'Algérie est prêt à payer la moitié, acceptez-vous de payer

l'autre moidé ?11 (32).

Delcassé répond le 29 août. Fntre temps, il a reçu de Mgr Toulotte

l'assurance que les pères Blancs n'ont jamais pensé envoyer au Soudan des

(31) Lettre de Hanotaux à Delcassé, 18 octobre 1894, ANSU~, Afrique VI,
122 a.

(32) Du même au même, 27 juillet 1894, ibid.
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missionnaires qui ne seraient pas français (35).cependant, il soulève des

objections portant sur la capacité de Son dépRI'tement de financer ces mis-

sians.

Mais l'ambassadeur Lefebvre de Béhaine siinquiète : le chef de la

mission des pères Blancs destinée <lU Soudan aurait reçu du ministère des

Colonies le conseil d'attendre l'accord entre le gouvernement français et

le Saint-Siège. Et si la Propagande profitait de ce d81ai pour intervenir

dans les pourparlers si bien engagés avec la Secrétairerie d'Ettit r (38)

Delcassé rassure son collègue : les missionnaires vont partir le 2S décem­

bre, cette date est fixée depuis un certain temps déjà par le chef de la, '

caravane (39). D' ailleurs pour ne pas avoir l'air de préjuger d'un accord

définitif entre la France et le Saint-Siège, Mgr Toulotte a renoncé à con­

duire la première caravane. chargée de faire nune simple reconnaissance,

une exploration l
' (40). Le P. Hacquard s'en explique en écrivant au député

Deloncle: IlLes missionnaires que Mgr Toulotte envoie dépendent de lui et

n'ont aucune situation officielle vis-à-vis du Gouvernement, ni vis-à-vis

de la Propagande!! (41).

Le gouvernement de la République espère que l'effort financier

qu'il est disposé à faire lui permet de "demander en échange à la Chancel­

lerie Pontificale l'engagement de toujours confier le vicariat à un ecclé­

siastique français ll • Et il charge l'ambassadeur d'entamer formellement les

négociations (42). Un mois plus tard, Hanotaux peut transmettre à Chautemps

(gui a remplacé Delcassé aux Colonies). copie du "Pro Memoria" remis par

Navenne, chargé d'affaires, au cardinal Rampolla, secrétaire d'Etat:

"La Sacrée Congrégation de la Propagande ayant définitivement ré­

glé la question relative aux limites du Vicariat apostolique du Sahara,

qui se trouve tout entier dans la sphère de l'influence française, le Gou­

vernement de la RépubliquQ a pensé qu 1 il lui appartenait de prendre l' ini­

tiative de mesures destinées à assurer le développement régulier des

(35) Lettre de Delcassé à Hanotaux, 29 août 1896. ibid.

(38) Lettre du min. des Affaires étrang. au min. des Col., 28 novembre
1894. ibid.

(39) Lettre du 13 décembre 1894. ibid.

(40) Lettre du P. Hacquard au min. des Col.,le 1er novembre 1894, ANSaN
Soudan X, 5.

(41) Lettre du 5 novembre 1894, ibid.

(42) Lettre du min. des Aff. étr. au min. des Col., 23 janvier 1895, ANSaM
Afrique, VI 122 a.
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missions catholiques établies dans ces vastes territoires. Il serait dis­

posé, pour sa part, à garantir le versement d'une ~llocation annuelle de

dix mille francs au Vicaire apostolique du Sahara dans le cas où le Saint­

Siège, entrant lui-même dans ces vues, s'engagerait de son côté à ne ja­

mais placer à la tête de ce Vicariat qu'un eoclésiastique français~

"L'ambassade de la République est autorisée à entrer, dès à pré­

sent, en pourparlers avec la Chancellerie Pontificale, en vue d'arriver à

un arrangement qui devrait être constaté par écrit dans la forme qui pa­

raîtrai t la plus convenable Tl (43).

Mais ce que redoutait Lefebvre de Béhaine s'est produit. Le car­

dinal Ledochovski, pr~fet de la propagande, a eu vent de la négociation.

Il fait alors savoir que sa Congrégation ne souhaite pas prendre des enga­

gements définitifs (44). En fin diplomate, le cardinal Rampolla propose un

compromis: que la France s'engage à verser l'allocation tant que l'évêque

sera français et le Vatican fera, sans aucun doute le nécessaire pour que

cette clause de l'accord soit toujours observée (45). Le gouvernement fran­

çais hésite à ratifier un accord où il peut tout perdre si t du jour aU IDn­

demain t les missions passent aux mains d'étrangers dont l'influence joue­

rait contre la présence française. Après une "note confidentielle" remise

par le ministre des Affaires étrangères directement au Nonce apostolique

à Paris (46), on ne trouve plus trace de ces négociations dans les Archi­

ves. Si un accord avait été signé, on en entendrait peut-être parler lors

de la suppression de la subvention versée au vicaire apostolique. Il est

vrai que le gouvernement français abolira le Concordat, Acte international,

sans en avertir officiellement le Saint-Siège.

Mgr Toulotte a donc dÉcidé de laisser la direction de la première

caravane au P. Hacquard. Celui-ci est reçu le 26 octobre par le ministre

des Colonies qui attend pour prendre une décision définitive, à la fois la

réaction du gouverneur du Soudan et du commandant supérieur, et l'aboutis­

sement des négociations avec le Vatican (50). Le P. Hacquard alerte le

(43) Du même au même, 21 février 1895, ibid.

(44) Lettre de l'Ambassadeur auprès du SS au min.des Aff. étr. t 5 mars
1895, AAE t corresp. politique SS, 1119, 1895, pièce 130-133.

("5) Ibid.

(46) Lettre du min. des Aff. étr. à l'Ambass. auprès du SS, 8 avril 1895,
ibid, pièce 313.

(50) Lettre du P.Hacquard à Mgr Livinhac, Paris, 28 octobre 1894, APB 71
252.
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P. Burtin, procureur des PËres Blancs à Rome, pour qu'il llac tive la solu­

tion!! (51). et demande au ministre sril nlest pas possible de partir sans

attendre la fin des négociations: 1111 ne s'agit pas d'établissement défi­

nitif, mais d'une simple reconnaissance, d'un voyage d'exploration dans

le but de prendre possession de notre chamr d'apostolat et de choisir,

de concert avec les représentants de l'autorité française, les points fa­

vorables à l'établissement du centre de la mission ( ... ) Le départ des

missionnaires serait une satisfaction pour les familles qui comptent de

leurs membres dans les postes militaires du Soudan, pour tous ceux qui

désirent voir l'influence française s'étendre dans notre colonie, et per­

mettrait aux renforts plus nombreux qui viendraient nous rejoindre à la

fin de l'hivernage de s'acheminer à coup sûr vers les points choisis d'a­

v~nce, de s'y établir et de commencer immédiatement, sans hésitations, ni

tâtonnements leur oeuvre de ci vilisation chrétienne ll (52). Les trois argu­

ments mis en avant pour convaincre le ministre sont, on le voit, le moral

des troupes, l'influence française et l'oeuvre civilisatrice.

Un député, François Deloncle, a toujours apporté son soutien à

l 1oeuvre des Pères Blancs. Le P. Hacquard lui envoie copie de la lettre

précitée en lui demandant d'insister auprès du ministre. Deloncle transmet

la lettre ~ une personnalité qui n'est pas nommée, en ajoutant ce commen­

taire personnel: "Vous savez combien l'influence (de M. Hacquard) est

grande en pays touareg et je ne doute pas qu'avant six mois, il ne soit

en état de partir de Tdmbouctou pour l'Az.g~r'iell (53). L'argument est le

même que celui employé par Jules Cambon : installés au nord et au sud du

Sahara, les Pères Blancs pourront faciliter la jonction entre l'hlgérie

et le Soudan.

Le 23 novembre, le ministre des Colonies annonce au p. Hacquard

que son départ et celui de ses commpagnons est fixé au 25 décembre et que

les instructions sont données pour qu'il ait toutes les facilités deman­

dées (55).

Un passage d'une lettre du P. Hacquard permet de supposer que,

(51) Lettre du même au P. BUI'tin, Paris, 28 octobre 1891+, ibid.

(52) Lettre du 1er novembre 1891+, ANSOM Soudan X, 5.

(53) Ibid.

(55) Lettre nO 262, &~SOM Soudan, X 5.
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dans ses relations avec le gouvernem'2nt. le chef de la première caravane

met en avant pour légitimep la fondation de missions au Soudan, des motifs

qui sont plus des arguments de circonstances que des convictions profon­

des liCes Messieurs aiment quand il s !agit de colonies française, à ce

qu'on ait l'air de prendre leur assentiment avant d!aller s'y installer.

Ce qui est bien légitime, surtout qUAnd on leur demande des facilités pour

le voyage" (Lettre du P. Hacquard au P. Bu:::'tin, Paris, 15 novembre 1894,

APB 71. 255).

Mais son objectif premier reste évidemT~,ent l'évangélisation: ilLe

bon Dieu dispose trop bien les éléI:"i,~nts humains autour de nous pour nous

refuser son appui direct quand nous entreprendrons son oeuvre (Lettre du

18 novembre 1894).

Les relations avec le ministère des Colonies ne seront pas toujours

aussi faciles. Quatre ans plus tard, devenu évêque. Mgr Hacquard ira rendre

visite au ministre Georges Trouillot : llQuel marbre 1 Il a pris note de me-s

demandes comme un juge note les réponses d'un prévenu. sans l'ombre d'un":'

bienveillance, ni dans le ton, ni dans l'expression: correct, c'est tou~,

Son Excellence transme.ttra mClS demandes au bureau compétent. C'e-st tout 11'

(lettre à Mgr Livinhac, Paris, 24 juillet 1898, ArB 71.309).

De tout cet échange de correspondance, il ressort clairement que

chacun des interlocuteurs vise G2S objectifs qui lui sont propres (il n 1 y

a d'ailleurs pas lieu d3 sIen étonner), Le gouvernement voit dans le pro­

jet des pères Blancs l!occ2sion de faire avu~cer le programme de liaison

Alger-Tombouctou. Les missionnaires d'Afrique ont la réputation de bien

connaître le Sahara. Ils sont tout indiqués pour jeter les jalons de la

jonction entre l!Algérie et le Soudan. Leur projet est donc encouragé à

candi tian que la France en garde le contrôle en obtenant notamment que le

chef de la mission soit toujours un Français.

Les pères Blancs savent bien qu'ils ne peuvent pénétrer et s'ins­

taller au Soudan qu'avec l! w-ppui financier et matériel des Pouvoirs pu­

blics. Ils entrent donc dans le jeu de ceux-ci, en montrant leur désir de

collaborer avec l'administration pour que celle-ci consolide l!autorité

de la France dans ces régions. Une fois sur place, leur objectif priori­

taire se-ra l'évangélisation.

Il parait difficile de croire que chaque inter.locuteur ait pu se

faire des illusions sur les intentiClns r:2elles de l'autre. Au départ les
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intérêts étaient convergents. L1administration pensait que, dépendant ma­

tériellement d'elle, les missionnaires seraient bien obligés de collabo­

rer. Et elle sera surprise qu'une fois privés de toute subvention, ces

derniers réunissent à survivre et même à faire progresser leurs oeuvres.

Dès sa première entrevue avec le ministre des Colonies~ Mgr Tou­

lotte est très net: ses projets ne pourront se réaliser qu'avec l'aide

du gouvernement, qui devrait se traduire par le passage gratuit de France

au Soudan, l'exonération des droits de douane, une aide financière pour

les fondations et !Iles secours en nature que l'Etat accorde à toutes les

missions civilisatrices en ces paysl!, sans oublier des lettres de recom­

mandation pour les autorités locales. liEn retour Votre Excellence peut

compter sur l'entier dévouement des missionnaires qui auront toujours à

coeur les intérêts de la patrie" (Lettre du 8 juin 1894-, hNSOM, Afrique

VI. 122 aL

Ce dernier argument est entendu par le ministre des Affaires étran­

gères, d'autant plus que, duns sa pensée, cet apport des pères Blancs à la

politique africaine du Gouvernement ne coûtera rien à son département

ce sont les colonies qui doivent faire les frais de l'aide matérielle aux

missionnaires et du traitement qu'il faudra verser à l'évêque pour obtenir

en retour qU'il soit toujours français.

Sollicité par Hanotaux, Delcassé se fait prier pour accorder son

concours financier. Le seul chapitre sur lequel il pourrait prélever sa

participation au traitement de l'évêque est celui des "missions colonia­

~es, qui, vous le savez bien, est très insuffisafilment doté". Il pourra al­

louer une somme de 2 à 3 000 francs qui, 1!ajoutée {~ celle fournie par votre

Département qui dispose de crfdits spéciaux à cet effet et par le Gouver­

neur général d'Algérie, sera peut-être suffisante" (ANSOM, Afrique VI,

122 a), Le ministre des Affaires étrangères revient à la charge le 11 no­

vembre. Et finalement le ministre des Colonies donne son accord: les

5 000 francs à la charge de son ministère seront inscrits au budget local

du Soudan, avec l'accord du gouverneur (Lettre du 17 novembre 1894. ibid).

Le gouverneur du Soudan, Grodet, est encore beaucoup plus réticent,

nous l'avons dit. Les pères Blancs ne serviront à rien au Soudan. Bien au

contraire "ils ne pourraient que nous créer des difficultés car, n'ayant

aucun moyen de transport et de construction, ils réclameront, pour leurs

établissements l un concours matériel qui sera pour nous une source de nou­

velles dépenses et entraînera des retards dans l'installation de nos
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officiers et de nos fonctionnaires, déjà si éprouvés par le climat.

"D'un autre côté, la situation obérée du budget local, forcé de

parfaire les dépenses du chemin de fer et qui, de ce chef, a supporté une

contribution de 150 824 francs, 7S centimes, en 1893, ne permet pas à la

colonie de subventionner, dans une mesure quelconque, l'entreprise des

pères Blancs.

"Les pères du Saint-Esprit constituent déjà pour nous une lourde

charge et ils ne rendent pas de services appréciables. Ils n'ont point

acquis la moindre influence dans le payst! (62).

Delcassé revient à la charge. Il met Grodet au courant des négo­

ciations en cours: si la France, non seulement accepte l'installation des

missionnaires au Soudan, mais leur alloue une subvention, elle pourra en

retour obtenir que ces missions soient toujours entre les mains de Fran­

çais. Par contre si llla direction de la Congrégation (des Pères Blancs)

passe un jour, peut-être prochain, en des mains étrangères, notre politi­

que, loin d'être secondée, (risque de) rencontrer, en la personne du vicai­

re apostolique, un adversaire déclaré ll • Que l'intransigeance de Grodet ne

vienne pas faire capoter le plan patiemment élaboré par les diplomates

"Le moment me paraitrait mal venu pour opposer un refus formel aux propo­

sitions de Hgr Toulotte ll
•

IrJ 'ai en conséquence l'honneur de vous prier de vouloir bien exa­

miner de nouveau ces propositions. Tout en tenant compte de l'état des

finances de la colonie, il vous serait peut-être possible de prêter le

concours de l'administration locale à un petit nombre de religieux. Ceux­

ci seraient prévenus avant leur départ qu'ils n'auraient à compter que sur

une aide très limitée, qui, parfois même, en raison des circonstances,

pourrai t leur faire complètement défaut H (63).

Le ministre attend une réponse rapide. Cette fois, Grodet envoie

de Kayes le 13 novembre un télégramme chiffré. Pour faire plaisir au mi­

nistre, il inscrit une subvention de 10 000 francs pour les pères Blancs

dans le prochain budget : "je préfère allouer somme fixe que promettre

concours non défini". Mais l'Etat peut faire beaucoup,"car, ici, à moins

dépenser énormément, on peut encore rien faire sans Etat" (64). Et une

lettre explicite la pensée du gouverneur (65).

(52) Lettre nO 752, 30 août 1894, ibid.

(53) Lettre nO 74 1 17 octobre 1894, ibid.

(65) Lettre nO 998, 30 novembre 1894, ibid.

(64) Ibid.
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l1Les PP. du Saint-Esprit nous coûteront 24 000 francs en 1895. Il

nous est impossible de donner davantage pour ces oeuvres. C'est même une

charge élevée pour notre budget. Mais l'Etat peut puissamment venir en

aide aux pères Blancs en leur allouant par exemple des vivres en nature

et en leur facilitant les moyens de se rendre à Ségou et à Tombouctou. Il

conviendrait toutefois d'être très réservés en ce qui concerne l'installa­

tion. L'Etat ne peut s'engager qu'à leur ~difier à Ségou et à Tombouctou

des hubitations construites suivant le mode du pays. Ce serait d'ailleurs

les mêmes que celles qui sont affectées aux fonctionnaires et officiers.

Vous pouvez d'ailleurs être assuré que vos vues seront complètement secon­

dées ici Il.

Cette lettre s'est croisée avec une autre dans laquelle le minis­

tre indique que le Soudan aura à supporter la moitié de l'allocation attri­

buée à l'évêque missionnaire~ soit S 000 francs. sur le crédit de la 000

francs inscrit au budget. Delcassé annonce le prochain départ des mission­

naires, dont le voyage sera supporté par le budget colonial. Au gouverneur.

il revient le soin de lIprendre les mesures nécessaires pour permettre à

ces religieux de se rendre soit à Tombouctou. soit sur tout autre point

extrême de la colonie", Ils auront droit aux rations et à llarmement qu'ils

demandent. ainsi qu'à l'usage du télégraphe à titre onéreux. Toutes ces

cessions sont en principe remboursables. Mais les 5 000 francs qui reste­

ront sur le crédit inscrit au budget "pourraient être employés à décharger

la mission de ces dépenses dans une certaine mesure. Il va de soi que vous

restez libre de vous mouvoir dans les limites de ce crédit pour aider à

l'installation de la mission ll (66). Le même jour, le ministre informe le

P. Hacquard des dispositions prises pour son voyage et celui de ses compa­

gnons. Et il ajoute : "Il est bien entendu que vous aurez à rembourser le

montant de ces différentes cessions. Cependant je suis fondé à penser que

le gouverneur du Soudan allègera dans la mesure du possible les dépenses

de la mission" (67).

La lettre du ministre atteint le gouverneur Grodet en tournée à

'Massala. Ce dernier informe aussitôt le ministre que les instructions sont

données au commandant supérieur qui assure à Kayes l'expédition des affai­

res courantes, pour exécuter les ordres du ministre. Il se réserve la

(66) Lettre nO 79, 23 novembre 1894. ibid.

(67) Lettre nO 662. 23 novembre 1894. ibid.
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possibilité, après entretien avec le P. Hacquard, d'augmenter la subven­

tion de 5 000 francs. Mais cette subvention sera fixe : "Aussi nous sau­

rons toujours quel est le montant exact de notre contribution et nous se­

rons certains de ne jamais avoir avec les pères DIanes des difficultés

d'ordre pécuniaire comme celles qui ne sont produites avec la mission du

Saint-Esprit, quand jtai dû remettre les choses en ordre, difficultés qui

ID 1ont été extrêmement désagréables" (68).

Dernière disposition prise par le ministre en vue du voyage de la

première caravane : il écrit au gouverneur du Sénégal pour lui annoncer

l'arrivée des missionnaires et lui demander de veiller Tlà ce qu'ils T'€çoi­

vent toutes facilités d'accomplir la traversée de la colonie et d1assurer,

à charge de remboursement préalable, leur voyage de Saint-Louis à Kayes U

(69) •

4°} La première caravane

Embarqués le 25 dÉcembre 1894 à Marseille, le P. Hacquard et ses

compagnons, les PP. Eveillard. Dupuis et Ficheux, arrivent à Dakar le 5

janvier 1895~ où ils prennent le train pour Saint-Louis du Sénégal.

Dans la capitale du Sénégal, le P. Hacquard donne à l'Alliance

française une conférence sur sa mission chez les Touareg du Sahara. Il dit,

en terminant, son admiration pour ce qu'il a vu d Saint-Louis en matière

d'enseignement et son souhait de pouvoir suivre cet exemple au Soudan, !ten

appliquant les mêmes méthodes, en nous animant du même esprit, en adoptant

la même devise lDieu et Patriel'".

Du coup, l'Alliance française lui donne "du matériel scolaire

(livres, cahiers, etc.), l 000 francs et promet 600 francs par an à chacun

de nos écoles c'est-à-dire à chacun de nos postes, puisque nous y élève­

rons des enfants ll (70).

Le 16 janvier 1895, la caravane embarque sur le Brière de l'Isle,

un vapeur de 50 tonneaux qui, en cette période de basses eaux, ne va que

jusqu'à Podor, qu'il atteint le lendemain soir. Là a lieu le transborde­

ment sur des chalands qui descendent le fleuve. Les officiers du convoi

(5B) Lettre nO 453, 10 janvier IB95, ibid.

(69) Lettre nO 106, 21~ novembre 1894, ibid.

(70 ) 11arin. pp. 52-53.
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réservent aux missionnaires "un excellent accueil. Le commandant nous of­

fre son chaland qui, étant surmonté drun raufie (sic), au lieu d'un toit

en paille, est un peu plus confortable que les autres" (71). Même accueil

chaleureux des militaires à llescale de Kaédi le 28 janvier, et à Kayes,

terminus du voyage sur le fleuve, le 12 février.

Le 21 février, le voyage continue par chemin de fer jusqu'à Bafou­

labé. Le train fait un arrêt spécial à l'hôpital où logent les pères pour

leur permettre d'embarquer avec leurs bagages. Le soir même, les 130 km

sont franchis. Du 23 février au 3 mars, c'est la première partie du voyage

à pied jusqu'à Kita. Après une attente de dix jours pour rassembler des

porteurs, la marche se poursuit par Dio, Kati, Bamako jusqu'à Toulimandio.

Une dernière navigation, cette fois sur le Niger, permet aux missionnaires

dl arriver à Ségou-Sikoro le 1er avril 1895, après 96 j ours de voyage de­

puis Marseille (72).

Malgré son peu d'empressement à voir des missionnaires s'installer

sur son territoire, le gouverneur Grodet a exécuté les ordres du ministre

et tout s'est déroulé selon les instructions qu'il avait données à son

délégué il Kayes l le lieutenant-colonel Combes: "Les pères devront avoir à

leur disposition les moyens de transport dont ils auront besoin. Les ins­

tructions nécessaires devront être données en temps utile aux commandants

des cercles qu'ils traverseront. Prière accuser réception et rendre comp­

tell (73),

Au cours des cinq années suivantE:s, six autres caravanes partiront

de Marseille, renforçant les effectifs missionnaires d'un appoint de 21

prêtres, 9 Frères et 12 religieuses (Soeurs Blanches). Mgr Toulotte se

joint à la 3e caravane qui E:mbarque à Marseille le 1er octobre 1896. Il

visite toutes les missions existant alors et termine par le poste de Bouyé,

à 10 km de Kissidougou, à proximité de la frontière libéra-guinéenne. De

là il va reprendre le bateau à Conakry, après 21 jours de marche à travers

la forêt.

(71) CHR. na 67, juillet 1895. p. 463.

(72) Marin. pp. 465-480.

(73) Télégr. na 444 du 10 janvier 1895, et décision na 277 du Lt. colonel
Commando sup •• ANS0!1 Soudan X,5.
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5°) les premieres for:G,,:tio:~..J

Entre 1895 et 1900, les missiormair'€:5 font cînq fondations d2Ils la

partie occidentale du Soudan. Le premier objectif assigné au P. Hacquard

était d10uvrir une mission à S&gou-Sikero. bien connu par la captivité de

Galli~ni au temps d'Amadou Tall~ ct a Tombouctou, consfdéré comme une vil­

le commerçante, aboutisscmc;lt principal r~~s pistes caravanières transaha­

riennes.

Arrivés à ségou le 1er avril lfJ9S, }.es missionnaires logent pen­

dant quatre jours dans l'ancie2ne maison d'SI Hadj Omar, puis dans le camp

(désaffecté) de la Lésion étr2'Clgè:cc, enfin dans les cases construites sur

le terrain que le gouverneur Gl'odct, de p2ssage à sér,ou le 22 avril, leur

cède gratuitement: d'une sv~e~ficie de 2,5 ha. il est situé à 500 mètres

de la porte sud-ouest d0 la ville (74).

Dès le 3D ;.sril" les r? C3.cqui1rd '2t .c~'puis repartent, par le fleu­

ve. en direction de Tm-,bouc-cou. Ils y arrive:nt le 21 mai et s 'y installent

dans une maison appart:ë'nant à IL l1éry. eJ~plo:""'ateur et commerçant. Le P.

Hacquard l'avait fait retenir d'~vance. il l'aerandit dès le lendemain l75).

Puis, les Pères achètent un terrain et, au Dois de j~nvier 1896, y commen­

cent la constructi0n d'une Église. Les conditions d'achat avaient fait

l'objet d'une contestation dont les écho:; sont assez révélateurs de l'es­

prit tatillon dont certains fai~aicnt pr2u_e dans ces avant-postes de la

colonisation: il aurait 8té faci.l3 ce G,onne!' aux Pères Blancs une conces-

sion car il y a à Tomhouctou 0~S imc8ubles abandonnés par leur propriétai­

re du fait de ilIa mauvais,'" politiq1.te suivie depuis l'occupation". Les

missionnaires ont ac'het8 des terrains à c!es pL:rticuliers par contrat signé

devant le cadi et visé p2~ le oercle. Sous prétexte qu'il se trouvait dans

ces terrains de l'arsile utile aux constructions de l'armée, on a voulu

contester la validité de cct achat. Or le cC';I1:;:andant de cercle qui a visé

l'achat filisait aussi partie de la commission chargée de défendre les

droi ts de l' Et"'t : "rI lui eut été fac::'le. au lieu d'approuver l' <:'octc. de

l'annuler cemIT,':) c'était son droit1! (Lettre du Ch2f de bataillon d'infan­

terie de marine RE~TOU, comn,:';:1dl-'.nt la réeion de Tombouctou, au gouverneur

p.L. Tombouctou, 12 jilnvier 1895, Am1 3/D/8).

(74) lettre du P. Haeque.rd à tlgr ~ivinhac. ségou, 25 avril 1896,
APB 71 270.

(75) CHR. na 69, janvier 1895, p. 116).
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Avant même de quitter la France, le P. Hacquard avait pensé fonder

dans le sud du Soudan, sur le terri taire actuel de la Guinée: ilLe sud, du

côté de Kankan. est, paraît"'il, plus peuplé, plus fertile et plus sain'l(77).

De passage à Kita, il recueille de nouveaux renseignements qui l'enchantent:

ilLe sud est décidemment un pays merveilleux ( ••• ) fertile 1 sain, le cli mat

tempéré, la pluie y tombe régulièrement toute l'année" (78), Le 15 juin

1895, Mgr Livinhac donne son accord pour une fondation: "Il me semble ur­

gent de fonder une station dans le sud, dans un pays sain et nOD musul,~an,

s'ils'en trouve un réunissant ces conditions ll (79), L'accord du gouverneur

est également acquis (80). Mais ce n'est qu'avec l'arrivée de la caravane

de 1896 que la fondation peut se faire j après une reconnaissance accomplie

en septe~bre et octobre 1896 par les PP, Eveillard et Sauvant, la fondation

est faite le 24 décembre 189G à Bouyé (qui sera connu plus tard sous le nom

de Brouadou). à une dizaine de km de Kissidougou. près de la frontière de

Sierra-Leone (81).

Lors de son premier passage à Kayes, Mgr Toulotte avait enregistré

la demande faite par le gouverneur, le colonel de Trentinian. de voir L

missionnaires s'installer à Bamako où devait être transféré "prochainement,

vers le mois de janvier 1897 11 , le siège du gouvernement (82), En fait ce

n'est qu'en 1908 que ce transfert aura lieu. Par contre Kati, à 14 km à

l'ouest de Bamako. devient une garnison très importante. Au retour de sa

tournée, Mgr Toulotte promet au lieutenant gouverneur des missionnaires

pour ce centre (83). Ces missiounaires arrivent le 18 décembre 1897 et leur

installation définitive date de janvier 1899. En même temps sont arrivées

quatre Soeurs Blanches, demandées par H. de Trentinian pour le service de

l'hôpital : !lAyant été demandées par le gouverneur précédent, personne ne

voulait en avoir connaissance. Cependant M, Audéoud (intérimaire de Trenti­

nian) en acceptait deux pour le service de l'hôpital, les autres s'occupe­

raient des indigènes, toutes les quatre seraient logées ensemble dans un

pavillon très convenable voisin de l'hôpital. Tout était donc pour le mieux.

(77) Lettre du 28 octobre 18'34, cité par ~1arin. p. 301.

(78 ) Ibid •• p. 343-345. (79) CHR. 1897, p. 364,

(80) Lettre de Toulotte
,

Livinhac, Kayes 31 octobre et 1e r novembre 1896 ,a
AP8 71 145. (81 ) CHF.. n D 75, juillet 1897 ( 82) cf. note 8 o.

(83) Lettre de Mgr Toulotte à Mgr Livinhac, il bord du Thibet, Il mai 1897,
APB 71 150.
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Mais le médecin-chef chargé du service médical de la colonie n'ayant pas

été consulté, froissé dans son amour-propre, mit en avant une convention

intervenue entre le ministêre des Colonies et les Soeurs de Saint-Joseph de

Cluny, attribuant à celles-ci tous les hôpitaux de llAfrique Occidentale.

Tout en accueillant très affablement les Soeurs, il me déclara qu'il ne les

admettrait pas, La chose en est donc là, jusqu'à un ordre du ministre qui

réglera la situation" (84). L'ordre vint et les Soeurs travailleront à l'hô­

pital jusqu'à la laicisation.

La dernière mission fondée pendant cette période est celle de Banan­

kourou, à 25 km de Ségou, sur T'un terrain propre, inculte mais fertile, à

portée de nombreux villages qui demandent à être évangélisés li , Les pères

s'installent le 19 janvier 1899, suivis bientôt par les religieuses. Cette

fondation est surtout destinée à doubler Ségou qui "déborde" et où "la ter­

re à travailler manque au>: bras toujours plus vigoureux de nos enfants" (85).

De retour à Harseille le 14- l'TBi 18':17, après un voyage épuisant de

sept mois et demi, Mgr roulotte est, au jugement du P. Hacquard. alors en

France, "criblé de fièvre, moulu de fatigue, vieilli de vingt ans" (86). Il

donne sa démission le 12 octobre. Le 5 février 1898, le P. Hacquard, de re­

tour à Ségou, apprend sa nomination comme vicaire apostolique, avec résiden­

ce à Ségou. Il explique lui-même au ministre l'importance de la décision:

"Jusqu'au début de l'année 1898, la mission du Soudan était consi­

dérée comme une dépendance de celle, plus ancienne. du Sahara, et le vicaire

apostolique résidait dans le Sud algérien ; mais en présence des progrès

accomplis, la Sacrée Congrégation de la Propagande, sur la proposition du

supérieur général de la Société des Pères Blancs, vient d'apporter une mo­

dification importante, destinée à lui donner une impulsion considérable, en

ce qu'un nouveau vicaire apostolique. récemment nommé, résidera désormais

au Soudan même i il y sera complètement indépendant de toute autre juridic­

tion ecclésiastique, ayant toute initiative et toute responsabilité" (87).

(a4-) Lettre du P. Hacquard à Mgr Livinhac, Ségou. 1er janvier 1898,
APB 71 302.

(85) Lettre de Mgr Hacquard à une religieuse. Ségou, 28 avril 1899, cité
par Marin. p. 92. (86) Marin, p. 501.

(87) Lettre de Mgr Hncquard au ministre des Colonies, date disparue,
ANM 3 D/8,
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Tel fut le développement de la mission catholique au Soudan pendant

cette première période. Voyons quelles furent ses relations avec l'adminis­

tration locale.

IV - RELATIONS HlTRE L'AV',iINlSffiATIO:, COLOfilAlE ET LES MISSIONS CATHOLI!lUES

A. LES PARTENAIRES EN PRESENCE

JO) Dans 1e Haut Sénégal

Les Spiritains, présents au Sénégal depuis 1849, avaient des rel~­

tions déjà anciennes avp,c les administrateurs coloniaux. Les Pères Blancs,

nouveaux venus dans la région en 1895, y retrouvent souvent des officiers

qu!ils ont connus au Sahara. Les relations entre les deux Instituts mis­

sionnaires et les autorit&s locales seront différentes.

Dans sa demande de fondation sur le Haut Fleuve, le P. Emonet, ':'1­

périeur général des Pères du Saint-Esprit, peut se prévaloir des vifs encou­

ragements du général Faidherbe et des autorités locales (88). Mêmes encoura­

gements de la part d' Archin2rd et du gouverneur du Sénégal ~ Clément Thomas

en 1888 (89).

Une fois fondée, 12 mission de Kita devient une escale presqu'obli­

gatoire pour tous les officiers qui passent par la ville. Le commandant su­

périeur a donné des instruments de musique pour créer une fanfare, et le

commandant de cercle aide la mission "de tout son pouvoir!! (90).

Les Spiritains estiment que les ~vantages dont ils jouissent au

Sénégal doivent leur être consentis dans leurs missions du Soudan. Et en

général leurs requêtes sont satisfa~tes. Voici quelques exemples de cetTe

collaboration entre les missions de Kayes et de Kita et l'administration;

Le P. Guillet, cinq mois après la fondation de Kita. écrit une lon­

gue lettre au commandant supérieur pour lui exposer ses projets. notamment

dans le domaine de la formation technique des garçons et de l'éducation

(88) Lettre du P. Emonet au min. de la Marine et des Colonies, Paris~

7 août 1885, ANSOM Sénégal et dépendances X 20.

(89) Lettre du même ~ 27 juillet 1888, ANSO!'I Soudan X 5.

(90) BCSE, nO 61, janvier 1892, pp. 302-305.
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ménagère des filles. Il conclut en demandant de l'outillage pour une valeur

de 1482 francs (91). ArdJinard transmet avec avis très favorable (92) au

gouverneur Clément Thomas qui, lui-même, transmet au ministre lien appuyant

de toutes ses forces cette demande Il (93).

Le P. Tranquilli est, nous l'avons vu. nommé curé de Kayes en dé­

cembre 1893. Dès le mois dl avril , il fait une comparaison entre les avanta­

ges qu'il avait pendant les quatre années passées comme vicaire à Saint­

Louis du Sénégal et sa situation présente comme curé de Kayes. A Saint­

Louis: 3 000 francs d'appointement fixes, honoraires quotidiens de messe

à 3 francs, environ 1 000 francs par an pour le casuel (indemnités pour les

divers actes religieux), 2 000 francs pour 45 minutes de classe quotidienne

à l'Ecol~ Secondaire. A Kayes: 2 000 francs d'appointements, pas d'honorai­

res, pas de casuel ••. Et il suggère que lui soit attribuée l'indemnité de

séjour comme aux autres fonctionnaires européens, pour Ilétablir entre le

desservant de Kayes et les autres fonctionnaires une assimilation que la

justice même semble réclamer" (94). La lettre remonte jusqu'au ministre qui

demande au gouverneur de donner sa.tisfaction au curé de Kayes en lui payant

une indemnité journalière de l~ francs (95), payée sur le chapitre "frais

d'occupation du Soudan!l (96).

Les missions de Kayes, Dingttira. et Kita ne sont alors que des ex­

tensions de la préfecture apostolique du Sén~gal et les relations entre les

missionnaires et l'administration sont à rerlacer dans le contexte sénéga­

lais, où elles sont, à l'époque, au beau fixe, comn~ le montrent les quel­

ques faits suivants :

En juillet 1894, Mgr Barthet, préfet apostolique du Sénégal et vi­

caire apostolique de Sénégambie, adresse au ministre une longue lettre de

doléances sur lesquelles nous reviendrons plus loin (97). Le ministre com­

munique au gouverneur du Soudan les réclamations de l'évêque en lui deman­

dant de tlbien vouloir les e'/(arniner avec irnpartialité ll (98).

nO 872, 8 mai 1889,

Soudan X 5.1889, ANSOM

(93) Lettre

Lettre du P. Guillet, Kita, 17 mars

Lettre nO 112, 20 mars 1889, ibid.
ibid.

Lettre du P. Tranquilli au chef du service ~dministratif, Kayes, 1er

avril 1894. AN SOM Soudan X 6. (95) Lettre du 19 juillet 1894, ibid.

Note nO 3935 du 20 janvier, Dion du Personnel du minist.des Col. ibid.

Lettre du 12 juillet 1894, ANSOM Soudan X 5.

Lettre nO 57, 29 août 1894, ibid.

( 94)

( 96)

(97 )

( 98)

(91)

(92 )
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En 1898, t1gr Pascal, gui vient d'être nommé pI'8fet apostolique du

Sénégal (il ne restera que quelquf:s mois à ce poste avant de rentrer en

France, malade) projette de visiter les missions du Soudan. Invoquant le

précédent de Mgr Barthet en 1893. il demande deux réquisitions de passage

pour lui et pour son secrétaire, le P. Gabriel Sène (99). Le secrétaire

général transmet la demande au Gouverneur général en l'accompagnant de ce

commentaire : uPas de trace du précédent invoqué, que je ne mets d' ailleurs

pas en doute .•• Le préfet apostoliaue du Sénégal reçoit du budget de l'Etat

(services civils) une indemnité annuelle de 2 910 francs nets au titre de

frais cl 1 ameublement et de tournées" (100). Le préfet apostolique réduit

alors sa demande: deux réquisitions à titre remboursable pour la nourritu­

re seulement (101). Cette modeste requête est acceptée le jour même par le

Gouverneur général (102). En décerrhre. c'est le P. Guérin. procureur de la

mission. Qui écrit: "les marchandises importées dans la colonie, au ti tre

de la mission catholique de Sénégambie, ont été exemptées du droit de doua­

ne par un vote du Conseil général. La mission catholique du Soudan, fondée

en 1888, a joui depuis son orlg1ne du privilège de la franchise, comme ;0i­

sant partie intégrante de la mission de la Sénégambie et se trouvant sous

la même juridiction l1 (103). Le chef du service des douanes, consulté, con­

firme que fila mission du Soudan à toujours bénéficié de l'exemption accor­

dée à la mission catholique du Sénégal" (104).

2') Au soudan

al Leh mi~ : Dès les pPemières étapes sur le Haut Sénégal,

les Pères Blancs et notamment le P. Hacquard ne cachent pas la sympathie

qu'ilS éprouvent pour les militaires et au contraire leur méfiance à l'é­

gard des administrateurs civils. Le P. Hacquard en donne sans ambages

l'explication en racontant l'escale de Kaédi :

"Le capitaine du saussois, qui commande le poste, nous reçoit en

. .
( gg)

(100)

( 101)

(102)

(04)

Lettre de Mgr Pascal au secrét. gén. du Gouv. général, 27 septembre
1898, ANS, 17 G 33.

Note du 28 septernbp2 '1898, ibid.

Lettre du 30 septembre Ib98. ibid.

Ibid. (103) Lettre du Gouverneur général, 19 décembre 1898, ibid.

Note du 28 décembre l89S, ibid.
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vrai militaire ( ••. ). Nous tombons dans un milieu tout à fait ami et au

lieu d'administrateurs qui parlent de lIBoursioul" (sobriquet donné aux

Noirs dans l'Afrique Occidentale, Boursioul signifie Noir en wolof) (105)

avec un souverain mépris, nous avons la satisfaction de trouver des offi­

ciers qui s'intéressent à leurs fonctions, étudient la langue, les tradi­

tions, les usages de leurs administrés, s'en font des amis et non des vic­

times'! (106). Quelques mois plus tard, il confirme son opinion: !lIes mal­

honnêtes sont dans l'armée une exception plus rare que dans les corps ci­

vils" (107).

Tout au long de son chemin, la première caravane reçoit le meilleuT

accueil des officiers: "Les officiers chez qui nous passons ou que nous

rencontrons en route ne savent que faire pour nous être agréables et se dé­

pouillent pour nous offrir quelque chose l'un d'eux nous a même donné

cent francs pour la mission l1 (108). A Dio, les pères reçoivent des légumes

et du pain frais envoyés par le capitaine Didier, commandant le cercle de

Bamako. A l'arrivée à Ségou, ils sont reçus à bras ouverts par le COmman­

dant de cercle et ses adjoints qui les obligent à passer la première nLit

chez eux (109).

Un mois après leur installation à Tombouctou, un nouveau commandant

de région est nommé. Lors de la réception d'arrivée du chef de bataillon

Réjoux t "le commandant, dès qu'il a franchi la porte, pique droit sur (les

missionnaires,(leur) serre amicalement la main et (leur) adresse quelques

paroles empreintes de la plus franche sympathie l1
• Dès la première entrevue,

les Pères reconnaissent !!un ami dans ce brave soldat". Il a son Irrritation

de Jésus-Christ et son paroissien en bonne place dans sa maison, vient à

la messe, son livre sous le bras, et lIchante autant que de lointains sou­

venirs le lui permettent" (110).

A leur première reconnaissance à Ouagadougou en 1899, le P. Hac­

quard et son compagnon sont accueillis à l'extérieur de la ville par

(105) En fait le mot "bunul '1 - et non "boursioul" - n la aUCun sens péjora-
tif.

(106) CHR. na 57, juillet 1895, p. 465.

(107) Id. na 69, janvier 1896.

(108) Lettre du p. Hacquard à Mgr Livinhac, Kita, 5 mars 1895, APE 71 264.

(109) CHR. na 67, juillet 1885, pp. 476 et 480.

(110) CHR. na 69, janvier 1896.
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"l'excellent capitaine Amman. commandant le poste, et ses officiers et tout

le personnel indigène qui vient à (leur rencontre, en compatriotes, mais

surtout en chrétiens, pour montrer aux Noirs comment, nous aussi, nous ho­

norons nos chefs religieux" (Ill).

Le premier commandant supérieur à qui les missionnaires catholiques

ont à faire est Apchinard, qui définit lui-même son attitude ~ l'égard des

missionnaires : "Appartenant moi-même à une vieille famille protestante du

DauphinG, quelque peu fanatique pour avoir été obligGe d'émigrer en Suisse

lors de la révocation de l'Edit de Nantes, mon oplnlon ne peut avoir de

cause que l' intérèt que je por'te à l'oeuvre dont le Département ml a chiJrgé"

(112). Or pour Archinard, le choix est clair:

lIPlus que dans aucune autre de nos colonies, il faut faire au Sou­

dan de la propagande religieuse parce que c'est de la propagande française

et, quelles que soient nos sympathies, nous n'avons pas le choix de la re­

ligion à propager, car l'islamisme nous fait des rivaux ~t des ennemis en

Afrique, le protestantisme fait des sujets anglais 11 (113).

A plusieurs repris8s, il revient sur le sujet dans ses rapports :

"Je suis persuadé qu'au Soudan, nous pouvons sans grand frais iJr­

rêter les progrès de l'islamisme, le faire reculer même. Il suffit de le

vouloir. Qu'on ait raison de favoriser l l islarnisme sous prétexte qu'on

n'est pas soi-mGme un catholique convaincu ne peut guère se soutenir ct

c'est trahir les int~r€ts français. Le catholicisme, avec son imposant cé­

rémonial, convient mieux encore aux populations noires que l'islamisme. A

leurs yeux, il est vrai, l~ christianisme a ltinconvénient de ne pas per­

mettre la polygamie, mais que nos missionnaires ne se montrent pas tout de

suite intransigeants à cet égard, qu'ils cherchent d'abord à faire admet­

tre 12 légitimité d'une seule femme ~vant d'exiger la répudiation de toutes

les autres et leur doctrine sera écoutée" (111+) .

•tAccordons toute notre protection à nos missionnaires et, bientôt,

quand un certain nombre d'entre eux connaîtront suffisamment les langues

du pays, ils suffiront pour arrêter tous les progrès de l'islamisme et le

faire reculer!! (115).

(111) CHR. 1899, p. 455.

(112) Lettre d'Archinard au gouverneur du Sénégal et dépendances, Kita ,
20 mars 1889, ANSOM Soudan X 5.

(1l3à Cité par Mangin, p. 215. (111+) Id. p. 213.

(115) Cité par Requin, p. 145.
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Les actes sont conformes aux déclarations. Il intervient auprès du

ministère pour faciliter la fondation de Kita en 1888, il donne les auto­

risations voulues pour faire venir le matériel nécessaire et accorde la

franchise télégraphique (116). Le 15 mars 1889, il confie aux missionnaires

la direction de l'école de Kita (cf. infra). Il aide la fondation de Din­

gui ra , la venue des Soeurs hospitalières à l'hôpital de Kayes et demande

que des fonds soient prélevés sur le budget local, pour la construction,

drins cette ville d'une église qui Bdird à tous les Noirs que notre religion

les regarde comme les frères des Blancs et qu'en abandonnant le fétichisme,

ils peuvent s'élever jusqu'à nous et ne pas r€ster à moitié chemin en se

faisant musulmans" (117).

Se substituant même aux missionnaires, il donne des instructions

précises au commandant Quiquandon, qu'il envoie auprès de Tiéba, roi du

Kénédougou : "je ne vois qu'un seul moyen de disputer Tiéba à l'islamisme

et de le conserver à nos intérêts, c'est de lui faire accepter une religion

européenne, Cl est-à-dire la religion catholique fl (118).

Les officiers qui assurent l'intérim du commandant super~eur pen­

dant ses retours en France sont dans les mêmes dispositions que lui. Le

lieutenant-colonel Humbert visite la mission de Kita en d{;cembre 1892, il

promet d1appuyer la demande d'envoi de prêtres à Kayes et dly faire cons­

truire un logement pour les religieuses qui doivent venir travailler ~

l'hôpital (119). Le colonel Bonnier recoit plusieurs fois à sa table Mgr

Barthet de passage à Kayes en septembre 1893 et facilite la fondation de

Dinguira (120). Cependant il n'accepte pas que le P. Abiven se joigne en

1893 à la colonne qui se terminera si tragiquement le 15 janvier 1894 près

de Tombouctou: "Je le voudrais bien. répond-il. mes officiers et militai­

res européens le voudraient, mais je suis sûr d'être b15mé par le ministè-

rel! (121).

Le lieutenant-colonel Comte, "excellent chrétien pratiquant" (122),

facilite au P. Abiven la solennisation de la fête de Pâques 1896 en mettant

à sa disposition un vaste hangar situé au centre de la ville de Kayes. Les

(116 ) BCSE. nO 36, décembre 1889. p. 434. (117) Cité par Mangin, p. 215.

(118 ) Cité par Requin. p. 129. ( 119) Abiven, pp. 234-235,

(120) BCSE. nO 90, juillet 1894, p. 293) • ( 121) Abiven, p. 244.

( 122) Id. 238,
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officiers assistent au grand complet à la cérémonie lICe fut un beau mo-

rnent que celui où le colonel commandant supérieur des troupes, se détachant

du groupe ct 1 officiers qu 1il présidait, vint s'agenouiller au pied de l 'hum­

ble autel pour faire publiquement ses Pâques" (123).

Dernier lieutenant-gouverneur militaire du Soudan Français, le co­

lonel (puis général) de Trentinian est aussi un des mieux disposés à l'é­

gard de la mission catholique. "On ne peut plus aimable" (124), il manifes­

te !lune grande bienveillance" (125), Lors de sa première visite officielle

à Ségou, le 8 février 1896, lIen descendant de cheval. (il) annonce son in-

tention de recevoir aussitôt les officiers et les autres Européens, mais

il demande que les Pères Blancs lui soient présentés les premiers" . Le

lendemain,
,

par la reconnaissance de l'emplacement définitif duoccupe camp

militaire, "il prie de vouloir retarder la grand'messe d'un quart d'heure

afin de pouvoir y assister ll (126). A chaque fois qu'il arrive dans une

localité où se trouve une mission, il lui rend visite, s'intéresse à tout

ce qui sr y fait et laisse toujours une aide matérielle. Lorsqu'on le re­

mercie, il affirme: IIj 'ai fait bien peu de choses et vous mériteriez ~Ju'on

fasse tant dans l'intérêt de la religion et de la France. Mais votre oeuvre

n'est ici qu'à ses débuts et viendra un jour où tout le monde en comprendra

la grandeur" (127).

D'autres officiers entretiennent les meilleures relations avec les

missionnaires. Le lieutenant (futur général) Gouraud rend visite en 1894

aux Pères de Dinguira et €cri t à sa mère : nc' est dans la chapelle de Din­

guira que brûle, ma chère l1aman, la petite lampe que vous avez envoy€e aux

pères avec voeu qu'elle brûle tant que je serai en Afrique ll (128). A Ségou,

il rencontre les pères Blancs : uNous les invitons parfois à la popote.

Quelle largeur d'id~es et quelle simplicité! Voilà les vrais missionnai­

res ll (129). A Tombouctou, il s'entretient de lonr,ues heures avec le P.

Hacquard (130).

Le commandant Grand, commandant le cercle de Ségou, est au débi'll'­

cadère pour accueillir les premiers missionnaires qui arrivent dans cette

Lettre du colonel de Trentinian au sup. de la mission, Kayes,
15 juillet 1896, APB 70 012.

Gouraud, p. 57. (129) Id. p. 91. (30) Id. p. 112.

(126) Id. p. 450.

(123)

(125)

(127)

( 128)

BCSE, na 118, novembre 1895, p. 359.

CHR. na 71, juillet 1895.

(124) Abiven, p •. 238.
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ville le 1er avril 1895. Il leur offre un logement provisoire, des hommes

pour les gros travaux (131). Et lors de son départ, lises adieux à la gar­

nison, exprimés dans un ordre du jour, renferment un paragraphe flatteur

pour la mission 1t (132).

Le lieutenant de vaisseau Hourst, qui, à partir du 22 janvier 1896,

dirige la mission hydrographique qui reconnaît le cours moyen et inférieur

du Niger à partir de Kabara (port de Tombouctou), a tenu à se faire accom­

pagner par le P. Hacquard, qu'il avait connu au Sahara. il le fait, selon

le missionnaire, "dans la pensée de favoriser l'extension de la civilisa­

tion chrétienne au Soudan" (133). Et le premier dimanche du voyage, alors

que le Père se dispose à célébrer la messe, le courrier apporte "la béné­

diction toute spéciale du Saint-père. "Ces messieurs, écrit le P. Hacquard,

avant leur départ, avaient eu la délicate et chrétienne pensée de la sol­

liciter par la plume de M. Bluzet et la bienveillante intervention du car­

dinal Rampollu ; le Souverain Pontife daignait nous l'accorder, et, produi­

sant déjà ses heureux effets, elle nous atteignait là où sans doute n'était

jamais parvenue bénédiction pontificale. au moment où on allait célébrer

pour la première fois un dimanche chrétien" (134).

Ces dispositions généralement bienveillantes des officiers n'empê­

chent pas ces derniers de prendre d'abord en considération leur propre

mission. Lorsqu'un télégramme du lieutenant gouverneur annonce l'arrivée cl

Tombouctou d'un renfort de quatre pères Blancs et de huit religieuses, le

commandant de cercle exprime nettement son désaccord : "Personnellement

plein d'estime pour les Pères Blancs et le but qu'ils se proposent, je

crois que leur installation à Tombouctou a été prématurée d'une bonne ving­

taine d'années au point de vue politique. Supprimer ce qui existe serait

paraître vouloir faire des concessions ~ l'Islam, et à ce point de vue,

j'estime qu'il ne faut pas en faire, pas plus dans un sens

tre, laisser arriver le personnel nécessaire à l'entretien

été fait par les pères Blancs et à la continuation modérée

leur oeuvre de rachat d'enfants non libres. voilà à mon avis tout ce qu'il

faut tolérer pour le moment" (135). Et le chef de région transmet la lettre

Id. na 7Lf, avril 1897, ]). 268. (l3Lf) Id. p. 272.

Lettre na Lf12, du capitaine Pansier, commandant de cercle de Tombouc­
tou au chef de bataillon commandant la région nord, 22 décembre 1897.
ANM 3 EIB,

(131)

(133)

(135)

CHR. na 69. octobre 1895. {l32} Id. na 71, juillet 1896, p. 456.
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de son subordonné en lui donnant "son assentiment sans restriction l1 •

Ces quelques points de désaccord n'entament pas la bonne entente

et l'estime mutuelle et, au cours de ces premières années, se vérifie la

prévision optimiste du P. Hacquard : "La charité du missionnaire allait

contraster avec la rudesse du militaire et pourtant, malgré cet apparent

contraste, les habitants allaient bientot remarquer que le prêtre et le

soldat vivaient dans la plus grande union et que l'épée savait s'incliner

respectueusement devant la croix" (136).

bJ Le6 adminihtnate~ civ~ : Pendant cette période de fondation,

le seul gouverneur civil auquel les missionnaires ont à faire est Louis Al­

phonse G~odet. Le décret du 21 novembre 1893 place en effet le Soudan Fran­

çais sous l'autorité civile. Le 26 décembre 1893, Grodet est désigné pour

succéder au colonel Archinard. En fart, depuis le 2 août de la même année,

l'interim du commandant supérieur est assuré par le lieutenant colonel

Bonnier.

Grodet arrive au Soudan précédé d'une réputation peu flatteuse.

Agé alors de 40 ans, licencié en droit, il a travaillé longtemps au minis­

tère du commerce avant de passer aux Colonies et d'être nommé, en 18B7,

gouverneur de la Martinique et de la Guyane. On a écrit de lui qu'il n'a

achevé "paisiblement aucun de ses gouvernements successifs, mais en a tou­

jours été rappelé précipitamment et en forme de désaveu ( ••• l. Mais comme

le personnage avait de l'audace et de la défense et ne brillait, semble-t­

il, ni par grande délicatesse d'amour propre, ni par scrupule accentué de

conscience, il réussit maintes fois à esquiver le pire et, nageant entre

deux eaux, à reparaitre souvent en surface!! (137). Il est vrai que la plu­

part de ceux qui ont écrit à son sujet semblent s'être donné le mot pour

ne pas le ménager.

Il est rappelé de la Martinique au printemps 1893, convaincu d'a­

voir commis un faux. Il est cependant, avant la fin de l'année, choisi

pour le Soudan. Est-il vrai que le sous-secrétaire aux Colonies, Delcassé,

"qui appréciait Grodet A sa juste valeur - c'est-à-dire fort peu -, mais

qui abominait encore plus les militaires du Soudan, ait eu l'arrière-pensée,

(136) CHR. nO 68, octobre 1895, p. 617.

(137) Marcel Blanchard: Administrateurs d'Afrique Noire, in Revue d'His­
toire de8 Colonies, XL, année 41, nO 140-141, 3e et 4e trimestre
1953, pp. 377-430.
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en le leur expédiant, d'organiser le conflit et~ grâce à cela, de neutrali­

ser leurs initiatives qui mettaient en fUreur les parlementaires français

et en posture délicate le sous-secrétaire lui-même!! (138) ? Le conflit eut

lieu et entraîna au moins deux conséquences tragiques : le massacre de la

colonne Bonnier à Tombouctou et l'échec de la colonne Monteil sur Kong.

Pendant son séjour à la Martinique~ Gradet ne semble pas avoir eu

de mauvais rapports avec l'Eglise, au contraire, si l'on en croit le député

de llile : "L'évêque a aujourdhui la suprématie. 11. Gradet, qui traite si

mal son Procureur général et son Directeur de l'intérieur, donne du Monsei­

gneur à l'évêque, passe avec lui un véritable concordat et se fait recevoir

à l'Eglise ll (139).

En arrivant en décembre 1893 à Saint-Louis du Sénégal, Grodet ren­

cont~ Mgr Barthet et l'assu~ que les missionnaires n'ont rien à redouter

de son arrivée au Soudan. Et pourtant quelques mois plus tard, il réduit

du tiers les subsides alloués à la mission. refuse le transport gratuit des

bagages de Badumbé à Kita, supprime à Mgr Barthet l'usage gratuit du télé

graphe et semble disposé à faire appliquer avec rigueur la loi relative au

mariage (cf. infra p.l(7) (14-0).

Après avoir. dans un premier temps, donné l'impression qu'il n'est

pas disposé à tenir les promesses faites par l'autorité militaire et notam­

ment à construire à Kayes unQ église "pour des gens qui nI allaient à la

messe à Noël que pour donner prétexte à réveillon et à Pâques que pour fai­

re plaisir aux bonnes soeurs Il (14-1), le gouverneur fait construire en mai

1894 un pavillon pour le logement du curé de Kayes et de 11 aumânier de

l'hôpital et donne à la mission une belle concession (14-2).

A peine arrivés à Ségou, les pères Blancs ont l'occasion de rencon­

trer le gouverneur qui revient de Tombouctou. "Malgré la réputation qu'on

lui fait d'homme terrible, il a été bienveill~nt pour nous; je lIai remer­

cié de l'allocation que nous fait la colonie et des secours de toutes sortes

(138) Ibid.

(139) Lettre de Deprez. député de la Martinique. au sous-secrétaire d'Etat
Delaporte, 10 juillet 1888, citée par Blanchard, ibid.

(140) Lettre de Mgr Barthet au min. des Colonies, 12 juillet 1894, ANSOM
Soudan X 5.

(141) Déclaration de Grodet au P. Tranqui11i, d'après BCSE, nO 118, novem-
bre 1896, p. 359. (142) Ibid. p. 357.
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qui ne nous ont pas manqué pendant le voyage; il m'a répondu bien simple­

ment~ sans phrases, qu'il ferait pour nous tout ce qu'il pourrait!! (143).

Malgré l'aspect positif de ces rapports, le moins que l'on puisse

dire, c'est que les missionnaires ne se lamentent pas du départ de Grodet,

qu'ils soient Spiritains (IlHos confrères sont trop bien au courant des mau­

vais procédés et des mesures vexa~oires de notre ex-gouverneur envers la

mission du Soudan pour qu'il soit utile d'y revenir1! (144) ou Pères Blancs

(HM. Grodet est donc remplacé. Disons une fois pour toutes qu'il n'était

pas de nos amis, et nous nous en flattons ll (145).

Cependant les missionnaires n'accablent pas le chef déchu : "Dans

les attaques quelque peu puériles portées contre lui à la tribune (de la

Chambre des Députés) et qui seraient dignes d'un almanach~ il y a peu ~

prendre et beaucoup à laisser. Il a eu une besogne ingrate qu'il a remplie

avec malveillance et maladresse, mais les hommes de coeur lui sauront tou­

jours gré de sa courageuse initiative contre l'esclavage, cette plaie du

Soudan" (146).

Après cinq années de disgrâce à Paris, Grodet sera gouverneur par

interim du Congo de décembre 1900 à juin 1902, puis gouverneUr de la Guyane

d'où il sera rappelé pour être mis à la retraite d'office le 1er mai 1905

(Emmanuel GHOi1.1S1 : Le gouverneU!' Albert GRODET au Soudan Français (novembre

1893 - juin 1895). Mémoire de maîtrise, Université de Dakar. Fac, des Let­

tres, 1968~ 92 p. ronéot.),

cl Le6 mih~ionn~e6 : Parmi les quelques missionnaires de la Con­

grégation du Saint-Esprit qui ouvrirent les missions du Soudan, le plus

connu est incontestablement le P. Abiven. Lorsque le lieutenant Gouraud le

rencontre à Kayes, il le décrit comme "le plus ancien des pères du Saint-

Esprit , Wl Breton, marcheur fameux, qui part dans la bro'Jsse avec quelques

enfants et ne rentre que lorsqu 1 il a fait sa moisson d'âmes, vivant de la

nourriture des Noirs, parlant leur langue et marchant comme eux" (147).

(143) Lettre du P. Hacquard 2 Mgr Livinhac, Ségou, 25 avril 1895,
APB 71 270.

(144) BCSE, nO 118, novembre 1896, p. 360.

(1'5) CHR. nO 69, janvier 1896, p. 124.

(146) CHR. nO 69, janvier 1896 , p. 124.

(147) Gouraud, p. 57.
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Mais dès 1895, nous liavons dit, ce sont les pères Blancs qui p~en­

nent la responsabilité de la mission soudanaise; la relève totale des

Spiritains est réalisée en 1901. On pourrait penser que l'immensité du ter­

ritoire qui leur est confié aurait incité les supérieurs de la Société à

envoyer des effectifs nombreux en Afrique de l'Ouest. Or de 1895 à 1904,

la mission du Soudan ne reçoit que 48 prêtres et 14 frères. Avec les décès,

les défections et les retours en Europe, il n'y a en 1904 que 30 prêtre et

9 frères en activité dans le vicariat apostolique de Bamako. C'est très peu

lorsqu'on regarde de l'autre côté du continent, dans la région des Grands

Lacs : de 1892 à 1902, les effectifs des Pères Blancs y passent de 50 à

206 missionnaires. Les pères Blancs du Soudan à qui l'on reprochait le peu

de fruits portés par leur apostolat~ ont toujours fait remarquer qu'avec

des effectifs plus nombreux, les résultats auraient sans doute été diffé­

rents.

"Si l'Afrique équatoriale n' avai t reçu pour premier cadeau que qua­

tre mazettes de notre taille, si on n 'y avait fait dès le début des envois

nombreux d'hommes choisis, elle n'aurait jamais vu naître et se développer

ces belles chrétientés" (148).

Slii est difficile d'appliquer au P. Hacquard lui-même le qualifi­

catif de "mazette", il est certain que, selon l'opinion répandue parmi les

Pères Blancs, les meilleurs missionnaires sont envoyés en Afrique équato­

riale, le Soudan recevant les hommes solides capables de supporter un cli­

mat rude et un genre de vie particulièrement pauvre.

Les premiers missionnaires viennent surtout des régions de France

où la pratique religieuse s'est l,'l mieux conservée (149) • Si aux 62 pères

Blancs qui séjournent au Soudan de 1895 à 1904, on ajoute les 25 Soeurs

Blanches qui se joignent à eux à partir de 1897, on constate que les grou­

pes les plus importants viennent des régions suivantes :

régions frontières du Nord et de l'Est (du Pas-de-Calais à la Savoie)

14 Pères Blancs et 10 Soeurs Blanches

Il Pères Blancs (dont 5 du diocèse de Rennes) et 4 Soeurs- Bretagne

Blanches;

- Pays de Loire 8 Pères Blancs (dont 5 du diocèse de Nantes)

(148) Lettre du P. Hacquard à Mgr Livinhac, Tombouctou. 18 mai 1895.
APB l 71/5.

(149) Cf. Dansette, p. 31.
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- Centre: 4 Pères Blancs (tous de Rodez) et 2 Soeurs Blanches.

Les autres sont originaires de diverses régions de France~ ainsi

que de Hollande (1 Frère et 4 Soeurs), de Belgique (1 Frère et 1 Soeur)

et de Suisse (1 Soeur).

Nous avons dit que le P. Hacquard est trop modeste lorsqu'il se

range parmi les "mazettes". A 33 ans. le chef de la première caravane est

"svelte de taille J large di épaules, ayant le visage à la fois sérieux et

ouvert, une barbe noire bien plantée, s'harmonisant à merveille avec son

teint bistré. Ses yeux dardaient droit devant lui un regard clair et [rQnc,

et son front baut, large, intelligent, était coupé transversalement par

quelques rides légères qui indiquaient l'habitude de la réflexion et de

l'observation. Sa parole nette, ses gestes sobres et énergiques annonçaient

Une nature bien équilibrée J un bomme maître de lui -et qui saurait être un

chefll (150).

A ses qualités personnelles 1 que son biograpbe est peut-être porté

à enjoliver, le P. Hacquard joint une solide formation intellectuelle (il

est licencié ès lettres) et une expérience particUlière. Il a été supérieur

d'une institution originale fondée en 1890 par le cardinal Lavigerie et

supprimée deux ans après: les Frères Armés du Sahara, destinés à protéger

les caravanes missionnaires et à a~cueillir dans des villages de liberté

les captifs échappés des mains de leurs maîtres (151),

En novembre 1893, il fait partie, comme interprète, de la mission

d'Attanoux qui préparait l'ouverture d'une route caravanière vers le TchGd

et le Borgou. On comprend qu'il connaisse "la langue. la religion. la poé­

sie arabe. mieux que n'importe quel marabout" (152). Il s'est ainsi acquis

de solides amitiés parmi les officiers.

Sa participation à la mission Hourst sera pour beaucoup dans le

succès de cette expédition. Le chef de la mission, dans son compte-rendu,

rappelle la connaissance des langues et des coutumes qui lui rendirent si

africain et gou­
et, par l~, eut
la langue hausa,

(150)

(151)

Marin, p. 49.

Le jeune Maurice Delafosse. futur grand linguiste
vcrneur des Colonies, fit partie des Frères Armés
ses premiers contacts avec les Noirs des oasis et
cf. Prost, p. 15.

(152) Lettre de Hourst, Tombouctou, 19 janvier 1896, ANS l G 185.
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utile la collaboration du P. Hacquard et ajoute: "Surtout, son intelligen­

ce, la hauteur de ses vues, la droiture et l'énergie de son caractère

étaient un sûr garant que je pourrais t en toutes circonstances, trouver en

lui le contrôle le plus précieux, le plus efficace de mes actes, de mes

projets ( .•• ). Si la mission du Niger a passé sans un coup de fusil au mi­

lieu de tant de populations diverses, parfois mal disposées, c'est en gran­

de partie à lui qu'en revient l'honneur" (153). 1e Gouverneur général Chau­

dié ne dit pas autre chose lors de la réception qu'il organise à Saint­

Louis du Sénégal en l'honneur de la mission: ilLe P. Hacquart, de la pha­

lange de ces prêtres-soldats, issue du génie de Mgr de Lavigerie (sic),

représente la prudence et la sagesse, apportant en outre la concours de sa

connaissance approfondie de la langue et des moeurs des peuples nomades du

désert" (BCAf. janvier 1897, p. Ill).

Le 2S août lS9S, le P. Hacquard reçoit à Paris l'ordination épisco­

pale. Il reste moins de trois ans à la tête de la mission du Soudan: le

4 avril 1901, il se noie en se baignant dans le Niger à Ségou. L'avenir de

la mission aurait changé si elle avait gardé plus longtemps ce chef, pion­

nier, voyageur infatigable, plein de projets et, en même temps, homme pra­

tique, organisé et discipliné.

La personnalité du P. Hacquard éclipse un peu celle des missionnai­

res des premières caravanes. Un de ses compagnons cependant eut une desti­

née particulière. Le P. Auguste Dupuis fait partie de la première caravane

et fonde en 1895 la mission de Tombouctou. Très doué pour les langues, il

rédige avec le P. Hacquard Un manuel songhay. Nommé supérieur en lS97, il

fait preuve d'un Itlarge esprit tolérant qui lui a valu l'estime de la pOIJu­

lation de Tombouctou ll (154). Très proche - trop proche - de la popu12tion

locale, il y noue des attaches sentimentales et refuse de quitter Tombouc­

tou lorsque ses supérieurs veulent l'envoyer ailleurs. Il quitte le lilinis­

tère sacerdotal en juillet 1904. Il reste à Tombouctou jusqu'à sa mort en

1945, y remplissant des petits emplois administratifs. "Par son érudition.

par sa connaissance extraordinaire des hommes et des choses du pays, il

s'est créé dans la région une situation absolument unique. Il n'est pas un

sédentaire du nord de la boucle du Niger qui ne vénère le nom de Yacouba

(153) Hourst, p. 83.

(154) Lettre du Lieutenant-gouverneur à Mgr Hacquard, Kayes, septembr~ lS99,
ANS J 9.
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sous lequel il est populaire jusqu'au fond du désert~ par delà Oualata et

Taoudeni. •. Il Et le gouverneur Clozel, dans ce rapport cité par Albert Lon­

dres (155) énumère tous les services rendus à l'armée et à l'administra­

tion par "ce t homme exceptionnel", à qui "l'arabe, le songhay, le dialecte

tamachek, le bambara, le peuhl sont aussi familie:m que le français".

dl Le6 popu~~ : Comme nous l'avons dit dans l'introduction, il

aurait été intéressant de savoir comment les populations locales ont perçu

les missionnaires. Si, pour les périodes plus récentes, on commence ~ dis­

poser d'études faites sur place et reposant sur les témoignages oraux des

personnes les plus âgées, il ntexiste rien de tel pour la première pénétra­

tion des missionnaires. Les quelques éléments que l'on peut trouver dans

les documents administratifs sont peu éclairants : entre la réaction authen­

tique des populations et sa description, il y a la version qu'en donne l'in­

terprète soucieux de plaire au "commandant" et la perception européocentri­

que que celui-ci a de cette version .•.

Les missionnaires par contre ne manquent pas de noter leurs premiè­

res impressions lorsqu'ils entrent en contact avec une ethnie différente.

Ces impressions sont influencées par l'optique de l'Occidental qui découvre

des modes de vie tout nouveaux pour lui et qu'il juge selon ses propres cri­

tères culturels. et par l'optique du missionnaire qui voit tout de suite

les facilités et les obstacles que va rencontrer son oeuvre d'vangélisation.

Quatre mois après la fondation de Kita. le P. Guillet écrit avec

enthousiasme au sujet des Malink~ : "Nous avons trouvé une population si

bonne~ si intéressante et si sympathique que nous sentons le besoin de le

porter à votre connaissance" (156),

Quelques jours après l'arrivée des missionnaires à Ségou. le P.

Hacquard donne son opinion sur les Bambara de la région: "De bonnes gens,

pas méchants du tout. un peu indolents, une race qui n'a pas de grandissi­

mes qualités, mais facile à oonduire pour qui sait empaumer son monde: une

bande de grands enfants~ naïfs. crédules, entêtés quelquefois et pas tou­

jours raisonnables (, •• ). Puisque Dieu s'est dit capable de transformer les

pierres en enfants d'Abrah~m, je crois qu'il n'est pas au-dessus de son

(155) Albert Londres: Terpe d'ébène, p. 100.

(156) Lettre du P, Guillet au commandant supérieur de Haut Fleuve. Kita l

17 mars 1889, ANSOM Soudan X 5.
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pouvoir de faire quelque chose de nos Soudanais" (57). Quatre ans plus

tard t il note qu'il y a entre Ségou et Banankourou une dizaine de villages

"sympathiques et désireux de s'instruire" (158).

A Tombouctou, où la présence française est très récente et les con­

victions islamiques très fortes, le P. Hacquard se réjouit de l'accueil

réservé aux missionnaires : "Les notables viennent souvent nous saluer et

causer avec nous, marne ceux dont on redoutait l'hostilité à notre égard,

par exemple le chef des Snoussia, qui passait pour aussi malveillant qu 1 il

est influent. C'est l'homme le plus instruit et le plus intelligent des

Noirs de la ville je suis allé plusieurs fois chez luit il vient encore

plus souvent nous voir ( ••• ). Un de mes premiers soins a été de savoir com­

ment les indigènes apprécient notre conduite. Dans les observations faites

sur notre compte, il y en a deux principales: la première, c'est que nous

sommes réellement ici pour les indigènes, que nous les recherchons~ que

nous les accueillons, que nous les fréquentons à peu près exclusivement~

que nous voyons les Blancs juste ce qu'il faut~ que nous allons rarement

au poste, etc. La seconde, Clue, tout: en recevant les notables conforl'lément

à leur rang, les pauvres, les esclaves, les ignorants ne sont pas repoussés

de chez nous, mais reçus amicalement et charitablement. Ces deux remarques

sont sincères et exemptes d'esprit de flatterie. C'est la note caractéris­

tique: pour les indigènes, nous sommes des leurs li (159).

Le P. Hacquard parait trop optimiste: c'est en réalité lui~ l'ara­

bisant au fait des couturres et de la religion, qui est ainsi accueilli.

Après son départ~ les autres missionnaires ne sont pas perçus de la même

façon. Deux ans plus tard, le commandant de région constate que, "après

avoir eU~ avec la population notable de Tombouctou, des relations amicales~

il y a, depuis longtemps~ rupture complète. La mission n'est plus guère

visitée que par les pauvres, mendiants et infirmes. La situation politique,

depuis quelques mois, est moins favorable que jamais à une extension de la

propagande chrétienne, et tout renfort trop apparent de l'effectif des mis­

sionnaires serait considéré comme une mise à profit abusive des récents

succès remportés par nos troupes sur les bandes de Touareg obéissant au mot

(157) Lettre du 20 avril 1895, citée par Marin, p. 59.

(158) RA 1899~ p. 65B.

(159) Lettre du 30 juin 1895, citée par Marin, p. 65.
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d'ordre d' Abbidin Il (160).

Pendant sa visite de 189~. Mg!' Toulotte a l'occasion de recueillir

des renseignements SUI" les Habê (ou Dogon) ~ "11 parait, cl t après toutes ces

informations, que ces populations sont tout à fait bien disposées pour la

France et qu'elles ouvriraient les bras aux envoyés de la bonne nouvelle"

(161). Et pourtant ce n'est qu'un demi-siècle plus tard que les missionnai­

res fonderont leurs premiers postes dans ces régions demeurées très peu

islamisées.

De retour au Soudan après son ordination épiscopale. Mgr Hacquard

fait, au début de 1899, une tournée de reconnaissance dans l'est de son

immense territoire, jusqu'à Ouagadougou. Dans la relation de son voyage et

sa correspondance, il donne ses impressions sur les populations qu'il ren­

contre

"Les Bobo et les Samo sont bien les races les plus dégradées qui

soient: de vrais sauvages. pas un brin de vêtement, si ce n'est une

feuille comme ceinture ; ils errent dans la brousse avec leur hache, leur

arc et leurs flèches, cherchant des fruits, des feuilles, des racines à

manger ll (162). Ct .U ajoute: "Si nous étions assez; nombreux pour noUs

établir ici et nourrir des pauvres affamés, tout le pays serait dans nos

mains et il n'y aurait qu'à moissonner" (163).

Ces populations, victimes de la famine, dûe en particulier à 12

destruction de leurs récoltes par les sauterelles, sont aussi la proie de

l'esclavage. Et Mgr Hacquard note à ce sujet:

"L'esclavagiste est généralement un PeuhZ. la race maudite du Sou­

dan par dessus toutes les autres •.• Très intelligents~ habiles, insouciants,

ils ont besoin de diriger sans paraître j pour cela tous les moyens sont

bons: la fourberie et le mensonge sont d'instinct à leur disposition et

ils réussissent toujours" (164).

L'objectif de ce voyage de deux mois est "le très intéressant pays

pays mossi ll (165). D1emblée l'impression est excellente: "Belles petites

(160) Transmission de la lettre nO 412, du capitaine Pansier. commandant
de cercle de Tombouctou, 22 d~cembre 1897, ANM 3 E/8.

(161) Manuscrit inédit de Mgr Toulotte, APB.

(162) Lettre du 20 mars 1899, citée par Marin, p. 89.

(163) Missions d'Afrique des P.B •• mai-juin 1900~ nO 141~ p. 751.

(164) Ibid. p. 752. (165) RA 1899, p. 658.
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cases proprettes semées sous les grands arbre8, aisance. politesse, hospi­

talité. Vous arrivez à un village, le naba vient vous recevoir, vous offre

moutons ou boeufs. lait, oeufs, poulets, kolas, miel, tout ce qu'il peut

imaginer vous être agréable" (166).

L'accueil du Mogho Naba à Ouagadougou laisse l'évêque "surpris et

empoigné par cette manifestation en faveur de notre sainte religion!1 (167).

En fait il semble bien que le chef supérieur des Mossi ait mesuré 1", cha­

leur de son accueil à celui que le commandant de cercle réservait à ces

étrangers dont le Mogho Naba ne savait rien.

B. ATTITUDES GENERALES

Administrateurs et missionnaires, quels que soient leurs sentiments

réciproques, ne sont pas au Soudan pour la même raison: les premiers sont

là pour coloniser le pays, c'est-à-dire étendre la domination politique et

économique de leur patrie~ les seconds pour évangéliser. c'est-à-dire pour

y convertir les hommes à une religion universelle. Malgré cette divel,"t,ence

d'objectifs ou à cause d'elle, y a-t-il eu un effort de compréhension mu­

tuelle des motivations de l'autre ou au contraire opposition?

10) Ce que l'administrr.tion attend de la mission

Archinard, qui est le premier commandant supérieur à accueillir

les missionnaires au Soudan, se déclare prêt à les aider, "perl';uadé que le

Haut Sénégal peut trouver grand profit dans leur établissement, soit par

l'extension de notre langue, soit par la création de centres agricoles~

l';oit d'une manière générale par les idées de civilisation qu'ils représen­

teront". Cependant il désire que les missionnaires soient "placés bien net­

tement dans la dépendance du commandant supérieur" pour les concessions de

terrain~ les établissements à fonder et "tout ce qui d'une façon ou d'une

autre pourrait avoir une influence sur les relations politiques avec les

indigènes il (168).

Sept ans plus tard, à son arrivée à Kayes, le P. Hacquard constate

(166) Lettre du 20 mars 1899. citée par Marin, p. 89,

(l67) Missions d'Afrique des P.s., mai-juin 1900. n" 141, p. 759.

(168) Note du 1e r août 1888 ~ ANSOM Soudan X s.
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les bonnes dispositions de tous les chefs de service et manifeste un bel

optimisme : "Il y a vraiment un.: action commune à engager ici et on nous

aidera franchement sans nous enlever notre liberté ; le tout est de mon­

trer de la bonne volonté tout en restant indépendants : on nous dési:t'tl

trop ici pour nous gêner. Non seulement on ne nous entravera pas, mais on

ne nous refusera rien~ quand on verra que nous entreprenons sérieusement

le Soudan" (169).

Cette lettre mentionne déjà, peut-être inconsciemment, les sources

futUres de conflit. L'administration soutiendra la mission tant que celle­

ci, à ses yeux, travaillera à "une action commune l
! et qu 1 elle le fera sé­

rieusement. Dès que les dispositions de leurs supérieurs hiérarchiques de­

viendront défavorables à l'oeuvre d'évangélisation. les responsables locaux

jugeront que l'action des missionnairçs n'apporte plus rien à la colonisa­

tion et que leurs oeuvres nlont pas de résultats suffisants.

Dans la décision par laquelle il rétablit les avantages en nature

accordés, puis supprimés, aux missionnaires, le colonel de Trentinian esti­

me qu'il n 'y a Iractuellement aucune raison pour priver de ce droit de:s hom­

mes dont l'abnégatLm et le dévouement ne se démentent pas et dont tous les

efforts tendent à coopérer silencieusement, mais sûrement à l taffermisse­

ment de notre influence au Soudan ainsi qu'à la prospérité de la colonie"

(170). Il n'est pas étonnant que. dans la "Notice générale sur le Souriau".

rédigée sur l'ordre de Trentinian, le capitaine d'infanterie de marine

Morisson ne tarisse pas d 1 éloges sur l'action des missionnaires et plus

particulièrement sur les fermes-écoles des Spiritains à Kita et à Dinguira

IILa réussite de cette entreprise intéresse au plus haut point l tavenir de

la colonie ( ... ). Il convient de louer ici le zèle et le dévouement qu'ap­

portent les missionnaires à leur triple tâche prosélytique, agricole, édu~

catrice ( •• ,). A cette oeuvre commencent déjà de collaborer dans la plus

large mesure les pères Blancs d'Algérie nouvellement arrivés dans la colo­

nie ( ••• ). Ils ont apporté avec eux un élément nouveau et précieux de dé­

veloppement rapide. Tous les Européens de la colonie les ont vu s'installer

avec joie" (l7l).

(169) Lettre du P. Hacquard à Mgr Livinhac. Kayes 17 février 1895,
APS 71 262.

(170) Décision nO 126 du 20 septembre 1895, ANM A 9, nO 123.

(171) Notice sur le Soudan , 1er mai 1897, ANM l D/6!.
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Quelques mois plus tard, le vent commence déjà à tourner et le co­

lonel Audéoud demande au commandant de cercle de Ségou de lui faire "un

compte-rendu détaillé des services rendus par la mission de pères Blancs

à Ségou depuis son installation dans le pays. Etudiez avec la plus entière

impartialité les avantages et les inconvénients qui ont résulté de cette

installation au point de vue politiaue, dans un pays où le fanatisme musul­

man tient de si près à la politique, au point de vue de l'instruction

qU'ils ont donnée aux enfants. Dites-moi sincèrement si vous considérez

leur présence comme utile ou nuisible, appuyez vos dires autant que possi­

ble sur des faits" (172).

Le seul critère qui détermine l' atti tude de l'administration est

de savoir ~i la mission est utile ou non à l'oeuvr€ de la colonisation.

Une preuve négùtive en est donnée par deux faits :

Le 6 octobre 1894, l'International Missionnary Alliance, et l'Ame­

rican Sudan Mission, de Freetown, de~andent à installer des missions pro­

testantes au Soudan Français. Le 11 novembre 1895, l'ambassadeur des Etats­

Unis en France sollicite la même autorisation pour la World's Gospel Union.

Dans les deux cas. la réponse négative est motivée par le fait que "notre

domination ne me parait pas encore assez affermie dans certaines parties

de cette colonie pour permettre à des missions étrangères d'y fonde~ des

établissements li (173). Et le consul général de France à New-York de suren­

chérir: "Au point de vue !Jolitique, l'action des missionnaires américains

ne m'a pas toujours paru à l'abri de toute critique. Ce sont eux qui ont

amené la révolution des îles Hawai et tenté d'annexer ces iles à leur pays.

Aux îles Carolines. ils ont créé des difficultés au gouvernement espagnol;

en Anatolie et en Arménie, ils ont répandu autoUr d'eux des idées d'indé­

pendance" (174).

Si l'action scolaire ou sociale des missions est jugée utile et

soutenue par l'administration, celle-ci est beaucoup plus réticente pour

faciliter l'implantation de batiments à ~sage cultuel. Ainsi Kayes demeure

(172) Lettre 8.137 du gouverneur du Soudan F. ~u commandant de cercle de
Ségo~, Kayes, 9 décembre 1897, ANM 3 E/41.

(173) Lettre nO 229 du min.des Colonies au min.des Affaires étr., 6 décem­
br€ 1895 ; lettre nO 122 du min. des Colonies au Président du Conseil,
min. des Affaires étr., 2 mai 1896, ANSOM Soudùn X,l.

(174) Lettre du Consul gén. de France à New-York au min. des Affaires étr ••
11 février 1896, ibid.
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longtemps une ltparoisse sans église" j Les fonds inscrits à son budget pour'

l'édification de la future église par le colonel de Trentinian sont sup­

primés "d'UI'. gros trait de plume Il (175). C' est finalement un vieux blo­

ckhaus désaffecté qui sera transformé en église en 1899 sur l'ordre du

colonel, devenu général, de Trentinian (176).

Par contre les autorités coloniales ne cachent pas qu'elles comp­

tent sur l'action des missions pour favoriser directement la colonisation.

Dans une circulaire du 4 septembre 1895 adressée aux commandants de région

et de cercle, le colonel de Trentinian affirme qu'il !lest autrement simple

et rapide de rapprocher de nous un grand nombre d'indigènes p2r l'introduc­

tion du culte catholique chez les fétichistes". A plusieurs reprises, l'ad­

ministration demande aux missionnaires leur collaboration directe dans la

pénétration des zones encore non colonisées. Le cas le plus connu est C8­

lui du P. Hacquard, dont la présence fut une gage de succès pour la mis­

sion Hourst. Si celle-ci était une exploration du cours du Niger, son but

était aussi politique. Le lieutenant de vaisseau Hourst devait "signer des

traités avec les chefs d'Etat" (177). Et pour cela, écrit l'intéress~,

nune des chances de succès est la présence du P. Hacquard, qui a bien vou­

lu consentir à m'accompagner et dont la connaissance de l'arabe et de la

langue touareg ainsi que des moeurs et coutumes des tribus maures m'étaient

d'Une nécessité telle qu'il m'eut été impossible de mIen passer au point

de vue poli tique Il (178).

Le commandant Destenaves aurait souhaité et même demanda expressé­

ment à Mgr Toulotte que des missionnaires s'établissent le plus vite pos­

sible chez les Samo pour en faciliter la soumission (179). Le colonel de

Trentinian se félicite de l'intention de Mgr Hacquard de fonder une mission

dans le Gourma (180).

Pour l'expansion du français, moyen important de colonisation, la

(175) BCSE, nO 139, juillet 1898, p. 299.

(176) Id., nO 155, janvier 1900, p. 276.

(177) Lettre du min.des Colonies à Hourst, Paris, août 1895, ANS 1 G 185.

(178) Lettre d'Hourst au Gouverneur gén. de l'AOr, Tombouctou, 10 janvier
1896, ibid.

(179) Lettre du P. Mahiet à Mgr Livinhac, Tombouctou, Il mars 1897, ApB 071.

(180) Lettre de Mgr Hacquard à Mgr Livinhac, Ségou, 16 février 1899,
APB 71 319.
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çonnaissa~ce des langues africaines est un atout capital et les travaux

des missionnaires sur les lan~ues sont toujours encouragés. La notice offi­

cielle sur le Soudan (181) signale les travaux suivants: dictionnaire ("t

grammaire français-malink6 du P.Ahiven,gram~3irc et dictionnaire franç?is

songhay et songhay-français des PP. Hacquard et Dupuis, livres sur le bam­

bara de Ségou et d' autres langues. 11écrit5 avec nos caractères ft. Et la no­

tice ajoute: "Le procédé étant de nature à rendre à la colonie des servi­

ces précieux, la circulaire nO 1 J+0 du 1'3 avril 1897 a porté cette tentative

à la connaissance des commandants de cercle", Mais déjà ceux-ci ont compris

le parti qu'ils pouvaient tirer de cette connaissance de la langue par les

missionnaires. Dès le 26 juillet 1896, nous voyons celui de Ségou demander

à un Père de contrôler les traductions de son interprète lors d'un gros

procès politique. Et le père explique cette attitude: "Les hommes de con­

fiance du gouvernement~ qui ont si souvent induit nos officiers en erreur

par leurs fausses interprétations, nous redoutent davantage. ils voient que

nous déjouons leurs projets" (182).

Sur un plan beaucoup plus ~atériel, l'administration se fél~cite

de trouver dans les jardins des missions, notamment celui de Kita, des

plants d1arbres fruitiers pour ses différents postes, comme les goyaviers

expédiés à Nioro (183) ou les manguiers demandés par le gouverneur lui­

même (181+).

2°) Ce que la mission attend de lladministration

Les missionnaires ne refusent pas d'apporter leur concours à l'ad­

ministration. Ils le font même parfois au risque de compromettre leur oeu­

vre. Ainsi le lieutenant de vaisseau Hourst reconnaît que le geste fait

par le P. Hacquard en l'accompagnant est "d'autant plus méritoire que, par

certains côtés, il peut être quelque peu préjudiciable à la mission dont

il est supérieur. rI a même un instant hésité et n'a consenti que lorscue

je lui ai demandé son aide au nom du pays et de ses intérêts. Sa réponse

(181) Notice générale sur le Soudan. 1er mai 1897, p. 27. ANM l D/61.

(182) CHR. nO 73, juillet 1897, p. 92.

(183) Dép. nO 496 du commandant de cercle de Kita au commandant de cercle
de Nioro, 11 août 1893, ANS 15 G 133.

(184) Lettre C 427 du Gouv. du Soudan au commandant de cercle de Kita,
Kayes, décembre 1896, ANS 15 G 142.
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a alors été: 'Eux et les nôtres se confondent'. Cette phrase rendrait oi­

seux tout commentaire, mais, pour ma part, je serais heureux qu'elle soit

signalée, comme je crois au'elle le mérite, à la bienveillante attention

du gouvernement" (185).

Néanmoins les missionnaires font passer ordinairement en priorité

leurs objectifs et considèrent que l'administration se doit de leur appor­

ter son soutien.

L'attitude des premiers missionnaires est complexe. Dans leur es­

prit, il est difficile de dissocier le succès de leur mission évangélisa­

trice et l'affermissement de la colonisation française. Cependant, s'il

arrive que les deux objectifs s'opposent_ le premier a toujours la priorité.

Lorsque les Spiritains font leur premlere démarche pour s'installer

sur le Haut Fleuve, ils y voient "une mission civilisatrice et chrétien-

ne ( ••• ) puissant auxiliaire pour le développement de l'influence française

dans ces confins lointains n (186). Et lorsqu'à la conquête succède le temps

de la paix et de l' organisation ~ tl une mission religieus~, avec ses oeuvres

multiples de charité et de dévouement ~ apporte un appoint précieux ::,our

cette conquête morale d'un paysll (187). Les relations entre administrateurs

et missionnaires ont toutes les raisons d'être loyales. puisque ces der­

niers "ne font pas au Soudan une oeuvre exclusivement catholique, mais

catholique et française Il (188).

Le loyalisme a cependant ses limites. Mgr Barthet, tout en affir­

mant que les missionnaires "on t toujours fait et feront toujours tout leur

possible pour implanter nos us et coutumes au milieu des populations qu'ils

évangélisent", fait remarquer "qu 'il ne faut pas nous demander l'impossible

en exigeant l'application d'une loi (sur le mariage) tout à fait impraticù­

bleU (189). Le P. Eveilhard s'inquiète de la sujétion dans laquelle le

(18S) Lettre d'Hourst nu Gouv. de l'AOr, Tombouctou, 19 janvier 1896,
P,NS l r:; 185.

(186 ) Lctt~ du P. tmonet au min. de la Marine et des Colonies ~ Paris,
7 aoüt 1885. ANSOM, Sénégal et dépendJ.nces X 20.

(187 ) Lettr", d~j Mgr Barthet à Archinard, Dakar, 15 juillet 1893, ANS 01·1 ,

Soud.ID X 6.

(188) Diairtè de Sérr.ou, 13 janvier 1899.

(189) Lettr8 d" I1 rrr Barthet ::'lU min. des Colonies, Dak2.r, 12 juillet 1894.

ANSOM, Soudan X 5.

(190) Lettre à Mgr Levinhac, c' 28 août 1896, APB 77 383.uegou,
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règlement établi par l'autorité civile maintient llécole de Tombouctou et

conseille à ses confrères lId'être très prudents et de chercher à se déga­

ger de cette étreinte" (190).

Le cas le plus typique ost encore celui du P. Hacquard et du rôle

qulil joue dans la mission Hourst. Losqu'il envisage la possibilité d'y

partiçiper~ il laisse éclater son enthousiasme : liMe voyez-vous à Sokoto

dans six mois et à Kouka dans un an ? J'aime à penser que nos supérieurs

auront assez de monde sous la main pOUT profiter d'une occasion aussi pro­

videntielle de servir l'Eglise et la France du même coup et qu'on va r.ous

envoyer de quoi faire ce pas en avant" (191). Cependant à la fin de la mis­

sion. il refuse de prendre sa part des honneurs réservés à ses compagnons

à leur passage à Dakar "Je me refuse absolument à être un explorateur

je suis plus ambitieux que cela, je prétends être un missionnaire et je ne

pourrais plus parler en cette (luali té au gouverneur" (192). Il pense même

que, sous couvert de collaboration comme interprète) Hours t voulait IIpro_

Curer à un missionnaire l'occasion de voir les pays de l'est, dans l'inté­

rêt de leur évangélisation" (193).

Ces premiers missionnaires sont des Français. Ils ne peuvent pas

ne pas SOW1aiter l'extension de l'influence de leur patrie. Mais en même

temps, ils n~ veulent pas s'inféoder à l'administration coloniale. Et il

apparait que les argurents qu'ils mettent en avant pour convaincre les

autorités de l'intérêt que présente pour elle l'action missionnaire, sont

surtout destin€s à obtenir un soutien qui est indispensable à leur mission.

l'Si la mission n'avait pas compté sur l'assistance de l' administra­

tion, elle n1aurait jamais envoyé de missionnaires au Soudan l1
, affirme ['lgr

Barthet 094-). Deux ans plus tard, l~ P. Hacquard estime que, si les mis­

sionnaires "entreprennent sérieusement le Soudan", ils bénéficieront de

toute l'aide possible de la France. Et cc:la, d'autant plus que "notre dé­

sintéressement, l'élévation de sentiments avec laquelle est conduite notre

(190) Lettre de Mgr Livinhûc, Ségou, 28 août 1896, APB 77 383.

(191) Lettre de Mgr }]acquard, Tombouctou, 8 septembre 1895, citée par
Marin. p. 66.

(192) Lettre du P. Hacquard à Mg~ Livinhac, Marseille, 29 novembre 1896,
APE l 71/5.

(193) Du même au même, Paris, 22 décembre 1896. Ibid.

(194) Lettre à Archinard, Dakar, 15 juillet 1893, ANSOM, Soudan X 6.
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Société, sont assez connus dans le monde officiel pour qu'on nous donne

carte blanche pour la manière de faire la mission et qu 1 on nous soutienne

loyalement ll (195).

3°) la. colonisation vue par les missionnaires

Français en quasi totalité, les missionnaires voudraient bien croi­

re à l'idéal élevé de la colonisation et à ses objectifs humanitaires, com­

me, par exemple, celui de faire "l'éducation des peuples du Soudan, comme

elle a fait celle de tant ct Jautres peuples dans le passé de son histoire!!

(196). Il faut faire la part du style oratoire dans ce passage d'un sermon

prononcé par Mgr Jalabert le 29 novembre 1898 à Saint-Louis du Sénégal

liNon, mes frères, la France TI 'est pas venue dans ce monde barbare pour y

chercher de l'or, mais pour y porter la justice, y semer la vérité; elle

n'est point venu pour fonder son pouvoir sur la servitude ou l'écrasement

du vaincu, mais pour y former un peuple libI'e et chrétien T1 (197).

En fait, on constate que les pères Blancs, loin de r'echer'cher le

voisinage des autorités coloniales, ont tendance à fonder leurs missions Fi

une certaine distance des postes administratifs. Plusieurs raisons sont

invoquées pour justifier cette attitude: l'instabilité des programmes ad­

ministratifs qui changent avec chaque nouveau gouverneur, les critères de

choix des emplacements, car l'les civils (sic) et nous, nous n'envisageons

pas les situations au mêm0 point de vue et ce qui est agrément pour eux

est pour nous fâcheux voisinage Il (198) l et finalement le mauvais exel7lple

trop souvent donné par 103 Européens.

Nous avons dit, dans l'introduction, l'attitude générale de l'Egli­

se catholique à l'égard du principe même de la colonisation. En cette fin

du 1ge siècle, on ne trouve pas de condamnation de ce principe sous la

plume du missionnaire. Ccpcnd01nt ces derniers, lorsqu J ils sont sur place ne

peuvent pas ignorer la façon dont s'exerce concrètement la domination

(195) Lettre du P. Hacquard à Mgr Livinhac, Kayes, 17 février 1895,
APB l 71/51

(196) Lettre du P. Guillet au commandant supérieur du Haut-Fleuve, Kita,
17 l7lars 1889, ANSOM Soudan X 5.

(197) ANS L7 G 33.

(198) Lettre du P. Eveillard à Mgr Livinhac, Ségou, 6 février 1896,
APB 77 303.
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coloniale. Ils prennent leurs distances pour manifester leur réprobation)

l'égard du comportement des Européens et pour se préserver de leur influen­

ce néfaste, mais aussi pour inviter la population à bien faire la diffé­

rence entre les t1 civils ll et eux, sold<.l.ts du Christ.

On constate que, très vite. les Afric~ins auront tendance à passer

par "les Pères lT pour obtenir justice auprès de l'administration. Cela leur

évite de recourir à l'interprète qui se fait payer et dont la traduction

n'est pas toujours fidèl~ (199). Ils pensent aussi - et souvent avec rai­

son - que la présence des missionnaires les protège de l'arbitraire du

commandant. Celui-ci apprécie généralement très peu Cette attitude et

s fefforce de la décourager par des menaces de sanctions (lilv ingt coups de

corde et huit jours de prison1! (200).

Les missionn~ires vont p~rfois plus loin : leurs condamnations des

méthodes coloniales deviennent explicites et violentes quand les ~bus sont

manifestes.

Nous reviendrons sur le problème de l'escl~v~ge. Disons seulement

ici que les Pères Blancs y sont très sensibles, puisque leur fondateur

prit naguère la tête d'une croisade antiesclavagiste. Aussi, lorsqu'ils

découvrent la réalité de l'esclavage au Soudan, ils laissent écl~ter leur

indignation :

"sous prétexte qu'il ne fcmt pas aller trop vi te (dans l' interdic­

tion de l'esclav~ge), il sembL qu'il ne faille rien f.::lire du tout qu'a­

briter sous les plis de notre drapea.u toutes les horreurs et toutes les

hontes de la tr~ite 11 (201).

IlPauvres Noirs, bien plus dignes d'intérêt que ne le pensent nos

sa ligots (sic) d'officiers et de soldats; le mot n'est pas trop fort

quand on sait ce qU'ils font, et nous le savons parce les Noirs nous le

disent en pleurant parfois, quand c'est un des leurs qui a été leur vic­

tive p~s un de nos Noirs n'est ~ussi corrompu que nos sold~ts du Sou­

dan" (202).

(199) Du même 2U même, Ségou, 14 août 1895, APB 77 303.

( 2DO) Du même au même , Ségou, 25 octobre 1896, ibid.

( 201) Lettre du P. Hacqu~rd, Tombouctou, 23 juin 1895, citée par CHR.

nC 59, janvier 1896, p. 125.

«02) Lettre du P. Ficheux, Ségou, 5 octobre 1895, APB 70 303.
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1l0n dit que le lieutenant-gouverneur aurait pris 3 000 captifs et

les aurait fait distribuer à ses soldats, Ainsi le marché de Ségou est-il

abondamment fourni maintenant Il (203).

liEn France on croit qu'on fait tout ce qu'on peut pour abolir l!es­

clavage. Personne ne peut se résoudre à croire le contraire, parait-il.

Ces messieurs du Soudan et des autres colonies le savent bien et, à quel­

ques rares exemples, tous le favorisent de leur mieux" (204).

Autre sujet ct 1 indignation pour les missionnaires: les harems que

se constituent certains officiers. Le diaire de Ségou décrit avec force

détails les agissements du commandant de région qui. comme "digne succes­

seur des famas (rois), se croit autorisé à ne pas déroger aux us et coutu­

mes de ses prédécesseurs i
'. En plus de ses six femmes attitrées, dont cinq

ont de 10 à 15 ans, il envoie chercher chaque jour deux jeunes fil1cs dans

les villages (205).

C. RELATIONS CONCRETES

1') Aide matérielle

A lire la lettre adressée en 1893 par Mgr Barthet au colonel Ar­

chinard, on pourrait croire que la mission catholique compte sur l!adminis­

tration pour subvenir à tous ses besoins matériels. La préfecture aposto­

lique demande la création de deux postes rémunérés, celui de curé de Kayes

(2 000 francs par an, plus la ration), celui d'aumônier de l'hôpital de

Kayes et des postes sur la voi~ ferrée (1000 francs, la ration et la libre

circulation sur le train), la construction de l!église et du presbytère de

Kayes, et, pour l'orphelinat de Dinguira, le transport gratuit depuis Saint­

Louis de tous les matériaux nécessaires à la construction et la subvention

d'entretien des enfants. "Tels sont les besoins qui me paraissent le plus

urgent pour le moment ••• !lCe qui n'empêche pas le préfet apostolique de

demander aussitôt le passage gratuit pour cinq nouveaux missionnaires (206).

(203) Diaire de Ségou, 31 mai 1898.

(204) Id., 18 février 1899.

(205) Id.

(206) Lettre de Mgr Barthet au colonel Archinard, Dakar, 15 juillet 1893,
ANSOM Soudan X 5.
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Les premiers besoins exprimés par les missionnaires sont les passa­

ge~ gratuite de France jusqu'au lieu de leur fondation. En 1888, sur deman­

de du supérieur général des Spiritains (207), une réquisition est délivrée

le 24 septembre pour le passagE de 6 missionnaires quittant Bordeaux le 5

octobre pour le Sénégal (L08). Cependant l'année suivante~ Archinard se

montre surpris de recevoir de Mgr Barthet une nouvelle demande de transport

gratuit pour 5 nouveaux missionnaires (209), En fait, s'appuyant Sur la

lettre du 21 septembre 1888 du sous-secrétaire d'Etat aux Colonies, accor­

dant le transport aux pre~iers missionnaires l le P. Emonet n'a pas attendu

le feu vert du ministère : oeux Pères et deux Frères ont déjà pris le ba­

teau à Marseille le 10 octobre ; arrivés le 23 octobre à Saint-Louis, ils

sont repartis dès le 26 octobre pour le Haut Fleuve. Un des missionnaires

doit remplacer le p. Monteil, décédé le 12 août à Kita, les autres iront

fonder à Siguiri. L~ P, Gabriel Sène vient, lui, du Sénégal, pour remplacer

son confrère, le P. Diouf~ malade et rapatrié. !lA cause de l'urgence", les

Spiritains ont fait l'avanc~ de 1 400 francs et demandent à être remboursés

de leurs frais (210), Ils obtiennent gain de cause (211).

La première caravane des pères Blancs obtient aussi le passage gra­

tuit. Les lenteurs administratives obligent le lieutenant-colonel de Tren­

tinian à prendre une déci:3ion POl',T ouvrir Sllr le budget du territoire un

crédit provisoire de 1 000 fr~c5 pour couvrir les frais de route des mis­

sionnaires en attendant q~'arrive l'ordonnance ministérielle de déléga­

tion (212),

Les autorités coloniales ne senililent pas vouloir que les mission­

naires considèrent ces passag'i:!s gratuits comme un droit. Presqu'à la même

date, les Pères Blancs et les Spiritains présentent une demande pour le

(207) Lettre du P. Emonet au sous-secrétaire d'Etat aux Colonies, Paris,
25 juillet 1888, ibid.

(208) Ibid.

(209) Lettre de Mgr Barthet au colonel Archinard, Dakar, 20 septembre 1889;
r6ponse na 83 d'Archinard à Barthet, Kayes, 10 décembre 1889, ibid.

(210) .L€ttre du P. Emonet au Sous-secrétaire d'Etat aux Colonies, Paris,
15 décembre 1889, ibid.

(211) Rapport du 15 janvier du chef de la 3e division au sous-secrét3ire
d'Etat aux Colonies. ibid.

(212) Décision na 46 du 17 août 1895, ANS 15 G 9.



transport de leurs mission~laires : les preliders e.n ont cinq à faire partir

(213)~ les seconds trois (214). Ils obtiennent satisfaction les Spiri­

tains partent le 25 septembre par un paqu~bot de la compagnie Fraissinet,

les pères Blancs le 1er octobr2 par un navire de la compeenie Touache. Mais

le ministre inform~ les Fè~8S Blancs que la subvention allouée par le bud­

get local du Soudan a été dou'~l&e et espère qu<o: rtee relè'lcDent de crédits

(leur) perrr:ettra de faire facr~ dorénavant <'tux frais de voyage dont, par me­

suroe exception:1elle, (il <1) c.J.torisé cc,tt" année et pour la dernière fois

l'iTl'putation a.u budget cclonial" (215). Aux Spiritains, il écrit le lEr.de­

main que Ille dGpilrt:~m;:;nt des Colon~; '28 718 dis;Jos2nt di aUCUn crédit spécial

de cette nature, cctte f3velU~ (lenr) e~,t accordée à titre exceptionnel et

ne saurai t engager en aUCUll cas l' adl.linistration pOU1~ l'a vC!nÎl:,ll (216).

Néanmoins. chaque arTlée on trouVe tr'2CC de CQS passages gratuits

pour les missior'.n<ü~~es. En J.89:J, c'est lc p. Cros. desservant et aumônier

intérimaire de Kc_Ycs~ qui l-.::çoit 800 fl~ancs pour lui faciliter son voyat:;e

de retour en France. Motifs: liCe .nissio-r.Dcd.rc déjà ancien dans la Colonie,

fait preuve d'un zele et dl~n dévoue~~nt r0rnarquav18s. Il vient d'êcn2pper

à grand 'peine aux conséque~·,ç~s ct 'une! maladie grave" contl'actée dans son ser­

vice. Les ressOU~··C8S de l"l rr.i.S:3ion ét2nt pTi~sque nulles. il y a Llqu d'ai­

der péc.uniairem2nt 2i son r'01-'atrierr.:Jnt ll (2lï). En 1899, le P. Bouges qui a ~té

rapatrié par la Colo~ic l'année prËc6dcTIte après six années de séjour (218),

demande la f ... ','2ur ct!un billet pou:!"' !'cvenir élU Soudan Iltravailler encore à

établir l'influence ci.vi.lisèt"-~ice d~ J.,~ Fra;1cc" (219).

En 1898, llgr i{acq,w.l~d essaie d'institutionnaliser cet avantaGe

qu'il faut solliciter à Ch2QU2 foLs. SO:l n:lÎsonnem2.nt est simple: jusqu'ici

(213) Lettre du P. Lou2il" prooureur des tli.ssions d'Afrique, au min. des
Colonies, Paris, 2 septembre 1895, APE 70 009.

(214) Lettre du supérieur [8né~0l au min. d8S Colonies, Paris, la septem­
bre 1895. ANSOM Souè~~ X 1.

(215) L~ttrc de ChâutCrrç~. ~in. 8~S Colonies à M. Louail, procureur des
Missions d'Afri~u~", F:L::.~is, 17 scptcmbr'e 1895, API3 70 009.

(216) Lettre nO 350 du r,2me au sup. g;;inéral du St Esprit, Paris, 18 SClp-
temb~e 189S, A~SCM SOUGa~ X 1.

(217) Arrêté nO 163, prie. pal' Tnmtinirm, 7 octobre 1895, ANM A 9.

(218) Décision nO 346 du 2 août 1898.

(219) Lettre du P. BO'lgc -;, sup. de la TIlissio71 catholique de Dinguira au
17lln. des Colo~:îes" 7 2v:;c-·il 1899. ANSm1 Soudan X 4.



le départeIrBnt, "aIJpréciant la bonne influer,ce de la mission sur les indi­

gènes du Soudan pOUl' la diffusion des idées françaises et ci vi lisatrices II,

a -toujours assul'é le transport des missionnaires et de leurs bagages.

'Puisque cette mission est désormais constituée d'une façon stable ( ••. ),

le moment se-mble venu de transformer ces faveurs momentanées en disposi-­

tians définitives" qui sC' traduiraient par une assimilation des mission­

naires aux fonctionnaires civils et militaires, avec toutes les conséquen­

ces, pé'Bsages Gratuits do fr2TIce au:< postes d'affectation, D-"1patriement

gratuit en cas de nécessité, droits et prérogatives que donne à chacun sa

quali té ll (220). C'2S revendications peuvent paraître aujourd 'hui exorbitan­

tes. elles l'été'_ient beaucol..rp moins dans un régime de concordat où les

prêtres étaient de fait considérés comme fonctionnaires de l'Etat et payés

par lui. Cette fois encore, !1gr Hacquard obtient pour lui, les quatre prê­

tres et les huit religieuses qui l'accompagnent, le passage sur le Stambo~l

du 25 octobre. Mais le temps n'est pas loin où ces faveurs~ loin d'être

institutionnalisées, seront supp~imées.

Pour les missionnaires du Soudan, Dakar u'est qu'une étape et la

partie la plus difficile du voyage reste ensuite à faire. Aussi le procu­

reur des pèr2s Blc.ncs. le ,2 septembre 1895 1 demande le bénéfice dl) demi­

tarif sur la ligne de chemin de ier Dakar-Sain-t-Louis du Sénégal, et trente

porteurs gr-atuits pOUl'" la partie du trajet à faire à pied. Le ministère

répond: pour la r6ductiûn d8 50 %, adressez-vous directerr~nt au siège de

la Compagnie à Paris; pOUl' !es porteurs~ il revient au gouverneur du Sou­

dan de po~rvoir au transport à tr~vers la colonie (221). La Compagnie du

Chemin de fer Dakar à Saii1t-Louis se dit prête à accorder la réduction de

50 %aux missionn~ir2s, mais veut aVoir l'aval du ministère (222). D'ac­

cord. répond le ministèpe, mais "il doit être entendu que c'est là une

faveur exceptio~nelle limitée au cas présent et non pas, comme le demande

le procureur des missions, une mesure générale applicable sans distinotion

de personnes à toute la Société des pères Blancs" (223). Et de fait, il

la cie de Chemin
1895. ibid.

Dire cteup de
26 septembre

des Colonies, date disparue, ANM 3 BIG.

P. Louail, Paris, 17 septembre 1895.

( 220)

(221)

Lettre de t1gr Hacquard au min.

Lettre du min. des Colonies au
ArE 70 009.

(222) Lettre nO lj.IH M. 2 du che f du Service cen tral de la Cie de CherJlin de
fer de Dakar à Saint-Louis au min. des Colonies. Paris 1 23 septembre
1895. ANSO"1 So,ldan X 5.

(223) Lettre nO 359 du min. des Colonies au
de Fer de Dakar à Saint-Louis, P<Jris,
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semble Que cette réduction ùit due être sol1icité~ il chaque voyage. Ce

n'est en effet que le 7 a.vril 1899 que l'on trouve une lettre de Hgr Le

Roy, supérieur général des Spiritains, dem~ndant au ministre des Colonies

que les missionnaiPes du ~0udan puissent voyager à demi-tarif entre Kayes

et Bafoulabé, au même titre gue les missionnaires du Sénégal qui bénéfi­

cient de demi-places entre Dakar et Saint-Louis. Le 19 avril 1899, le mi­

nistre donne son accord et le m&me jour télégraphie sa décision au Gouver­

neur général (224).

Le te}:t~ officiel rela.tif au transport de la première caravane des

Pères Bl~ncs de Kayes à Tombo~ctou montre bien le matériel et le personnel

gu' il est nécessaire de Twbiliser à cette époque pour le déplacement de

cinq Européens. De Kayes à Dioubéba, le voyage se fait en chemin de fer,

pour lequel des places sont réquisitionnées pour les cinq pères (le Supé­

rieur étant considéré comne officier supérieur, les autres comme officiers

subalternes ••• ), leur cuisinier, quatre domestiques et, s'il y a lieu, un

interprète. Le poids des bagages s'élève à 2 600 kilos. De Dioubéba à Ba­

dumbé, le l'fICyen de transpOl~t peut être la pirogue ou le cheval (4 chevaux

harnachés et 4 p-:lefreniers) .Dans ce dernier cas, la chevauchée continL:.e

jusqu'à Toulirrandio. Pour tout ce trajet terrestre, les pères Blancs sont

suivis par 26 porteurs dc bagagŒ:s, plus les porteurs de vivres administra­

tifs. De Toulirnandio à Tombouctou, le transport se fait par chaland. Les

pères reçoi\!::nt à titre remhOlIPJable les vivres pour eux, leur personnel

domestique et les porteurs, ainsi que quatre carabines et autant de car­

touches qu' ils veu.lent (225).

On ne V2S pas fonder une mission au Soudan. à la fin du 1ge siècle,

5·:ms emporter des bagages importants, on l'a vu. Archinard, pour favorable

qu'il soit à la venue des IT~ssionnair8s, n'en est pas moins prudent, et il

sugg~re au département de dŒ:mander aux missionnaires ce gu' ils "entendent

par 'matériel néces.saire 1 et que l'autorisation accordée mentionnât le

poids et le volllTr.e de ce mat5riel" (226). Une lettre de l'année suivante

p-:;,rrr.et de se ra.ire une idée cJ.0 ce "matériel nécessair€". Archinard signale

(224) Lettre de I-lgr Le Roy au min. des Colonies, Pari:;, 7 avril 1899 ;
Lettre nO 325 du m~n. des Colonies à Mgr Le Roy, Paris, 19 avril
1899; Dépêche nO 78 du min. des Colonies au Gouverneur gén., Paris,
19 avril 1899, ANSOM Soudan X 4.

(225) DéCision nO 277 du Il février 1895, ANS 15 G 157 et ANM A 9.

(225) Note du 1cr août 1888. ANSOM Soudan X 5.
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Les Pères Blancs, en arrivant au Soudan, ne font aucune démarche

pour obtenir la gratuité des rat::'ons. A cette époque, "dans les postes en

dehors de Kayes, tout Français a'Jra droit, à titre de cess ion remboursable,

à une ration de pain et de viande". Et la circulaire (239) ajoute: "En

cas de réclamation des cessionnaires sur la qualité de ces denrées, il Y

aurait lieu de proposer au lieutenant r,0llverneur le retrait de cette faveur

aux ré claman ts" !

Et voilà que spontanément, Trentinian accorde la ration nO l à ti­

tre gratuit aux missionnaires de Ségou. Jusqu'à cette date, ceux-ci se con­

tentaient d'acheter deux ou trois rations par jour: liCe n'était puS une

privation très grande, car nous préférons de beaucoup la nourriture indi~è­

ne à base de mil à toute la cuisine de viande fraîche. D'ailleurs cette

nourriture est légère et si le bon Dieu fait pousser le mil au Soudan si

abondamment, ce n'est pas probablement pour qu'on fasse venir la farine de

France. Le vin est assurément préférable au doZo~ mais pas trop n'en faut

dans un climat si échauffant. Nous pourrons naintenant concilier tout à la

fois nos bourses, les goûts et les temp&raments en profitant de la mesure

prise par le Jieutenant gouverneur" (240).

Cette faveur ne dure pas longtemps. L'arrivée d'un nombre croissant

de missionnaires, celle de relip:ieuses pour les hopitaux, notamment le dé­

barquement de la troisième caravane de treize pères Blancs et Soeurs Blan­

ches, conduisent le lieutenant gouverneur par interim Audéoud à mettre fin~

à compter du 1e r janvier 189S, 3 l'attribution gratuite des rations. Désor­

mais tous les missionnaires (Pères Blancs~ Soeurs Blanches, pères du Saint­

Esprit, So!'!urs de Saint-Joseph de Cluny) "auront droit, à titre remboursa­

ble, à la ration nO 1 ou nO 2, ou à une partie de ces rations, d&cohptées

suivant les tarifs de l'administrationl!. Seuls les religieux ou religieuses

remplissant des emplois rétribuiSs ne seront pas touchés par ces mesures

(241) •

Ceux-ci ne sont pas nombreux. Il yale curé dess~rvant de Kayes,

qui touche un traitement colonial annuel de 2 000 francs auquel slajoute la

ration de vivres et le logement (242). Comme aumônier de l'hôpital, il

(239) Circulaire nO 235, du 18 juin 1896, ANS 15 G 12.

(240) Lettre du P. Eveillard à Mgr Livinhac, Ségou, 16 juin 1396,
APE 77 303.

(241) Décision nO 607 du 10 décembre 1897, ANS 15 G 160,

(242) Arrêté du 17 octobre 1893, P~SOM Soudan X 6.
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touche un supplément de 1 500 francs par an (2l.j3). L'année suivante, le

médecin chef du service de santé, médecin en chef de 28 classe Auvray, se

déclare défavorable à la nomination d'un aumônier titulaire à l'hôpital de

Kayes. Le peu d'importance de l'établissement ne justifie pas lme telle

dépense. Au lieu de 2 000 francs alloués annuellement au prêtre qui est

Hcommissionné pour assurer le service religieux de l'hôpital de Kayesl!; il

faudrait prévoir une solde double, le log~ment, la nourriture, les congés

en métropole et le rapatriement aux frais de l'Etat (24·4).

Les Soeurs de Saint-Joseph de Cluny en service à l'hôpital de Kayes

touchent 600 francs par an et par personne, Sur demande de la supérieure

principale, ce traitement est porté à 1 000 francs à compter du 15 septem­

bre 1895 (245).

D'autres avantages moins importants sont consentis épisodiquement

aux missionnaires. La franchise télégraphique et postale est accordée aux

Pères venus fonder la mission de Kita (246). La mêIile faveur est faite .} la

deuxième caravane des pères Blancs (247) et, semble-t-il. aux autres grou­

pes de missionnaires, sous réserve que les télégrammes soient au préalable

visés et approuvés par les commandants de région, de cercle ou de poste

(248).

Une dépêche ministérielle du 24 décembre 1897 autorise les mission­

naires n'appartenant pas au cadre du clergé de la colonie du Sénégal à se

faire soigner dans les hôpitaux dans les mêIiles conditions que les prêtres

rétribués par l'Etat, c'est-à-dire moyennant le versement de la retenue

prévue par le décret du 28 janvier 1890 sur la solde (249). Mgr Le Rny,

supérieur général des Spiritains, demande l'extension de cette mesure aux

(243) Décision nO 8 du 5 j~nvier 1896, ANS 15 G Il.

(244) Lettre nO 42 du 22 janvier 1898, ANM 3 E/8.

(245) Arrêté nO 92 du 9 septembr8 1895 du Lieutenant gouverneUr, ANS 15 G 9.

(246) BCSE. nO 36, décenilire 1889, p. 434.

(247) Lettre du min. des Colnnies au P. Louail, Paris, 17 septembre 1895,
APG 70 009.

(248) Circulaire du lieutenant-colonel Audéoud, 24 novembre 1897, ANS 15
G 160.

(249) Lettre nO 12 du Directeur de l'intérieur du Sénégal et dépendances

au préfet apostolique de Dakar, 19 janvier 1898, ANSOM Soudan X 4.
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missionnaires de sa Congrégation travaillant au Soudan (250). La faveur

est accordée (251).

Mentionnons pour mémoire les instruments de musique donnés par le

commandant supérieur à la mission de Kita pour constituer une fanfare (252),

le blé envoy& de Tombouctou en décembre 1890 ct qui est à 11 0rigine d'une

belle récolte (253), les prîrrEurs offertes par le commandant aux pères de

Ségou (154), et certainement beaucoup d'autres petits avantages qui n'ont

pas laiss é de traces dans les documents.

Par contre l'aide est moins large lorsqu 1 il SI agi t de la construc­

tion d8S bâtiments destinés au culte ou au logement des missionnaires. On

offre facilement l'hospitalité dans des bâtiments désaffectés: ainsi les

Pères Blancs débarquant à Ségou le 1er avril 1895 sont logés, provisoire­

ment, dans des casernements abandonnés par la légion (2S5). Nous avons vu

que les pères de Kayes ont attendu sept ans avant de pouvoir, avec l'aide

du général de Trentinian, installer une église dans un blockhaus désaffec­

té (256). Une somme de 400 francs est allouée à la mission des Spiritains

de Kayes poUr la construction dlun puits (257). L'année suivante, une sub­

vention de 600 francs donnée par le gouverneur permet aux pères de Kayes de

construire une écurie, des cabinets, un bassin, une grande croix a l'entrée

de la mission et de cimenter le puits (258). Enfin le capitaine Lambert,

commandant de cercle de Ségou (que nous l'€trouverons en 1905 à Ouagadougou),

aide les pères dans leurs constructions en mettant la briquette rie et }(;s

fours du cercle à la disposition des missionnaires et ~n réquisitionnant

les travailleurs, payés au taux ordinaire {un surveillant à 0,30 francs par

jour, 4 ouvriers à 0,10 et 20 manoeuvres à D,OS} (2S9).

BCSE, nO 155, janvier 1900, p.

Décision nO 338 du 18 décerrillre

BCSE, nO 139, juillet 1898, p.

Diaire Ségou, juillet 1899.
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2°) Action éducative et sociale

Pour l'administration, les avantages escomptés de la présenc~ des

missionnaires au Soudan sont essentiellement du domaine de l'enseignement,

de l'action sociale et de la promotion humaine. Et nous constatons en ef­

fet qu'en cette première phase de l'évangélisation, la collaboration s'est

instituée sur ce plan.

Il est assez difficile de cerner la politique officielle de l'ad­

ministration à l'égard des écoles confessionnelles catholiques. D'une part

il est incontestable que plusieurs commandants supérieurs ont souhaité

utiliser au maximum le concours des missions dans le domaine de la scolari­

sation. En 1890, Archinard supprime les écoles publiques de Sieuiri, Bama­

ko, Bakel, ne conserve que Il école des fils de chefs de Kayes et celle de

la mission catholique de Kita (260). Cinq ans plus tard, Trentinian, dans

une circulaire aux commandants de réf,ion et de cercle (261) dit qu'il comp­

te sur les Pères Blancs pour ouvrir des écoles dans les centres où ils se

trouvent (262). Dans un télégramme du 7 décembre 1895 adressé au P. Hac­

quard avec copie au P. Eveillard. Trentini~n demande aux pères Blancs s'ils

ont l'intention d'ouvrir une école à Bamako. Il désire connaître leurs pr'o­

jets pour ne pas ouvrir d'école publique là où la mission en a une. Le man­

que de personnel ne permet pas aux pères Blancs de songer pour l'instant à

une école à Bamako (263). Dix-huit mois plus tard. Trentinian estime que

les écoles des mi3sions ont déjà rendu bien des services, mais qu'elles

manquent de moyens. Plutôt que de réduire le soutien matériel accordé à ces

établissements, comme l'a fait Grodet, il pense que cet effort privé doit

recevoir une nouvelle impulsion "par l'assurance d'une sympathi(! et dtun

intérêt affirmés par une intervention matérielle" (264).

Dans le même temps, Trentinian pousse à la création d'écoles lai­

ques dans le Haut Sénégal Niger et ne consacre pas moins de cinq circu­

laires en vingt mois à ce sujet (265). Il ordonne d 1 installer des <Ecoles

(260) Ordre nO 365, du 19 février 1890. ANS 15 G 156.

(261) Circulaire B 1050 du 7 septembre 1895, ANM A 9.

(262) Diaire de Ségou, 4 octobre 1895 j lettre du P. Eveillard à Mgr.
Livinhac, Ségou, 6 février 1896. APB 77 303.

(263) Ibid. (264) Notice générale sur le Soudan, 1er mai 1897, ANM l 0/61.

(265) Circulaire B.I050 du 7 septembrG 1895, 113 du 23 mars 1896. 186 du
13 mai 1896, 266 du 9 iuillet 1896, 140 du 19 avril 1897, ANM A 9.
ANS 15 G Il, 12 et ISO.
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dans tous les postes adrJ1inistratifs et, si besoin est, de détacher G2S

sous-officiers comme moniteurs l avec une indemnité rrensuelle de 20 francs.

Il invite les commandants de cercle à suivre de près le fonctionnement des

établissements privés.

Le premier de ceux-ci est créé à Kita en 1889. Les missionnaires

reçoivent de l'administration la concession de deux terrains (Makadiambou­

gou et Bangassi) et les moyens de construire aux frais du poste militaire

l'école qui leur est désormais confiée. ILs reçoivent aussi deux ânes, une

voiture. Il leur est alloué 40 rations pour les enfants et environ 4 O~O

francs de subvention annuelle. Un crédit de 1 000 francs leur est ouvert

pour l'outillage. L'école ouvre ses portes le 15 mai 1889 avec 44 élèves

(266). Le commandant Archinard chiffre exactement ce qui est mis à la dis­

position des missionnaires pour l'école, ~ partir du moment où celle-ci

remplace l'école publique (267)

- 80 pièces de guinée ou de calicot pour l'habillement des élèves,

soit, au prix de Kita, environ .••.. 1000

- allocation (correspondant au total des salaires des interprè-

tes et surveillants travaillant précédemment à l'école publi-

que) ••••.•.••••••••.•••••.•.•••••••••..•.•••••••.••••..••.•••

- entretien des bâtirrents 8t de l'école

- 40 rations nO 3 à 0,75 franc (prix de

........................
Kayes) •..••••.•••••••••

1 800

600

la 800

Soi t au total •.••••...••••..•••.•.•

A cela s'ajoute une aide de 600 francs de ItAlliance française.

14 200

De 44 à l'ouverture, le nombre des élèves passe à 53. Puis des dé­

sertions obligent le commandant supérieur à prendre des mesures sévères

pour empêcher que les enfants se sauvent de l'école pour retourner chez

leurs parents

"Chaque chef de village doit confier un enfant de condition libre

pris dans la famille du chef et parmi ceux qui sont intelligents. Quand

l'un des enfants confiés se sauvera et que les missionnaires en feront la

demande au commandant de cercle, le père de l'enfant ou quelque parent re­

présentant le père sera appelé au post~.

(266) BCSE, nO 36, décembre 1889, pp. 434 et 437.

(267) Lettre nO 83 d'Archinard à 11gr Barthet, Kayes. 10 décembre 1889, et
Ordre nO 319 du 15 mars 1889, ANSOM Soudan X 5.
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"S'il est reconnu qu'aucun mauvais traitement n'a occasionné la

désertion, le retour de l'enfant sera exigé dans un délai qui sera fixé

par le commandant de cercle d'après l'éloignement du village; si l'enfant

n'est pas revenu dans ces délais. une amende sera infligée au père de l'en­

fant.

llCette amende, peu élevée pour la prcmi8re et deuxième désertion,

pourra atteindre la valeur ct 'un boeuf pour la troisième, et en cas de nou­

velle récidive, le père de l'enfant ou le représentant du père sera retenu

au poste un nombre de jours égal à celui pendant lequel le village n'aura

pas été représentés à l'école Il (268).

A cette date, le nombre des enfants se monte à 47. dont 22 fils de

chefs. Et le P. Marcot se déclare !!convaincu que ces enfants sont loin

d'être dépourvus d'intelligence et rebelles à toute civilisation. Avec une

direction suivie, ils deviendront, au bout de quelques années, des auxi­

liaires précieux pour Messieurs les Officiers et seront de bons et fidèles

serviteurs de notre France bien-aimêe" (259).

Aux rations en nature, le commandant Archinard substitue rapide­

ment une subvention annuelle de 15 000 francs, à charge pour la mission

d!entretenir quarante enfants de l'école de Kita. La mission porta sponta­

nément ce nombre jusqu!à soixante-dix et même soixante-quinze. Mais en

1894 l le gouverneur Grodet réduit la subvention de 15 000 à la 000 francs,

exigeant même le remboursement de l'excédent versé au premier trimestre

(270). Le nombre des enfants est alors ramené à cinquante (271). Il est de

soixante-quatre en 1897 (272).

L'appréciation de li administration sur le fonctionnement de l' éta­

blissement varie, sans doute avec les dispositions personnelles des auteurs

des rapp orts •

En 1895. le commandant de cercle craint que "l'enseignement pri­

maire soit un peu négligé au profit de la culture des jardins qui sont d'un

bon rapport", et trouve que les maîtres ne sont ni assez nombreux, ni assez

compétents pour donner une formation valable en menuiserie, charpentage,

(268) Ordre nO 391 du 9 mars 1890 du com~ndant supérieur, ANS 15 G 156.

(269) Rapport sur le fonctionnement de l'école indigène de Kita du 15 mai
1889 au 15 avril 1890, ANM l G 141.

(270) Lettre de Mgr Barthet au min. des Colonies, Dakar, 12 juillet 1894,
ANOM Soudan X 5. (271) nCSE, nO 118, novembre 1896. p. 369.

(272) Notice générale sur le Soudan, 1er mai 1897. ANH l D/6!.
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forge et ajustage. Le commandant de rér,ion qui transmet ce rapport est

beaucoup plus sévère. D'une visite faite à l'école, il retire l'impression

que nIes jeunes ne sont que des domestiques auxquels on enseigne quelques

mots de français. Ils mangent à même la main. Ils couchent non seulement

les uns contre les autres ~ mais les uns au-dessus des autres il y a deux

lits de camp l'un au-dessus de l'autre à moins d'un mètre de distance ( .• ,)

Plusieurs sont teigneux, personne ne les peigne, c'est navrant. On ne leur

apprend aucun métier et. à part la culture des légumes d'Europe qu'on nc

leur fait pas ma.nger, ils ne font pas d'autres travaux que ceux qu'ils

faisaient chez eux" (273).

Dix-huit mois plus tard, le son de cloche est tout différent. Les

enfants sortent de l'école lIinstrui ts et entrainés aux travaux de cUlture,

habitués à chercher la 3urproduction dans l'amendement des terres, l'amé­

lioration des produi ts du pays, tels que mais l coton, tabac, riz ( •.. ) Les

Pères conSücrent tous leurs instants à l'instruction et, comme leur écoles

sont relativement anciennes. le niveau de l'instruction qu'on y reçoit est

assurément et sera pendant quelque temps encore supérieur à celui de nos

écoles de débutants Il (27li-).

Même opinion chez le commandant de cercle en 1899. L'école de la

mission est "bien dirigée Il , les enfants sont "bien soignés et tenus assez

proprement. Les classes sont aérées et confortables ( ••• ) Presque tous

parlent le français. Ils se portent bien et ne se plaignent pas u (275).

Lorsque le p. Abiven vient de Kita à Kayes en janvier 1893 pour y

assurer l'aumônerie de l'hôpital militaire, il amène avec lui une quinzaine

d ! en fan ts rachetés de l'es clavage. Très vi te, cette amorce d'école est

transférée en un lieu où le climat est plus favorable et la terre plus fer­

tile pour la culture: c'est Dinguira, à une quarantaine de kilomètres à

l'est de Kayes. Dès le début de 1894, l'école de garçons fonctionne à Din­

guira, une école de filles y est adjointe en avril 1896, grâce à l'arrivée

de Soeurs de Saint-Joseph de Cluny. Selon une convention passée avec l'ad­

ministration en 1896, les deux établissements doivent accueillir quarante

garçons et trente filles, tous libérés de l'esclavage, pour prétendr8 à la

(273) Rapport politique et militaire de Kita, décembre 1895, ANS 15 G 135.

(274) Capitaine Horisson, dans Notice générale sur le Soudan. op.cit. p.17.

(275) Rapport sur les écoles de Kita, 1899, ANS lS G 135.
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subvention. Les effectifs sont de cinquante-sept ga.rçons et quarante-huit

filles à la fin de 1898, et de soixante-huit garçons et quarante-huit fil­

les le 25 juillet 1899 (276). A la suite de sa visite à Dinguira, le colo­

nel Audéoud écrit le 17 janvier· 1898 : "Je tâcherai d'attirer la bienveil­

lante attention du ministre sur l'intérêt qu ril y aur2l.i t à protéger plus

efficacement une institution qui donne déjà. de si remarquables résultats

et qui, grâce à votre admirable dévouement, est appelée à en donner encore

de bien supérieurs, si l'on veut vous aider dans une plus large rresure"

(277) •

Malgré le transfert à Dinguira des petits esclaves libérés, une

école continue à fonctionner à Kayes. Pour la doter d'un bâtiment convena­

ble. l'administration ouvre un crédit de 4 000 francs pour exproprier cer­

tains particuliers installés conditionnellement sur un terrain appartenant

à la colonie. construire un local et l'aménager (278). L'école ouvre ses

portes en février 1896 avec sept élèves (279). Elle s'agrandit en 1897 :

11 administration demande en effet aux missionnaires d'envoyer des élèves

de Kita et de Dinguira à 11école professionnelle réceQment ouverte. Les

pères acceptent à condition de garder les e.nfA,nts près dIeux pour conti­

nuer leur fOrmation intellectuelle et religieuse jusqu'à. leur établisse­

ment définitif. Le colonel de Trentinian donne une aide de 300 francs et

le commandant de cercle de Kayes donne son concours pour la construction

d'une case de 10 m sur 5 ln. à la fois dortoir et salle d'études.

Dès leur arrivée à Ségou. le 1er avril 1895, les pères BIA,ncs se

préoccupent d'ouvrir une école. Sur ces entrefaites. la circulaire pr8ci­

tée (280) su[gère que les écoles primairos pourraient ne fonctionner que

le matin, les enfants étant libres d'aller l'anrès-midi à l'école corani­

que. Les Pères Blancs refusent ce système: ils ont eux-mèmes appris l'a­

rabe, si nécessaire ils peuvent enseigner cette langue aux enfants, mais

lls'ils entreprennent l'école, ce sera pour donner i'i leurs élèves un

(276) Rapport du P. Bouges sur l'école de Dinguira, 25 juillet 1899,
ANM 1 8/14-0.

(277) BCSE, n C 155, janvier 1900, p. 278.

(278) Arrêté nO 221 du 8 novembre 1895 du Colonel lieutenant-gouverneur,
ANS 15 G 9.

(279) Rapport politique du cercle de Kayes, 1896, ANM l E/4-4.

(280) B.1D50 du 7 septewbre 1895.
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enseignement suivi et complet!' (281). L'école ouvre ses portes le 21 jan­

vier 1896 avec quatre enfants le matin, "buit le soir: les missionnaires

nIant pas voulu annoncer par voie administrative l'ouverture des classes

pour éviter tout soupçon de recrutement forcé et ne pas sembler liés à

l'autorité militaire. Les effectifs aurrmentent rapidement: dix le 22,

vingt-cinq le 25. L'apport des internes (esclaves libérés)) le bon exemple

donné par Madernba Sy, fama de Sansanding et plusieurs employés du cercle

qui ont envoyé leurs enfants, font monter les effectifs jusqu'à soixante­

sept élèves (quarante-et-un internes, vingt-six externes) en janvier 1899,

Mais l'administration ne cache pas sa déception sur les résultats

obtenus !lIl est fort regrettable que, depuis que les Pères Blancs sont

installés à Ségou, ils nlaient obtenu aucun résultat en ce qui concerne

Il ins truction des enfants et l'influence française parmi eux. La colonie

du Soudan qui fait des sacrifices pour leur donner une subvention, est en

droit de S~ plaindre de ces résultats négatifs quand elle en obtient de

réels avec les écoles laiques et celles des missionnaÎl>es du Saint-Esprit

de Dinguira et de Kital!. Et le gouv~rneur, qui écrit cette lettre, menace

de supprimer la subvention si les Pères n'appliquent pas ses consignes:

apprendre aux enfants l'usage de la lannue française, la lecture ct l'écri­

ture étant réservées aux sujets les plus doués et aux fils de notables et

gros commerçants, et pas de prières en latin ••• (282).

L'ouverture de l'école de Tombouctou est encore plus rapide que

celle de Ségou. Les pères arrivent le 21 mai 1895, l'école ouvre le 13

juin avec huit élèves. Là, le commandant de cercle veut faire lui-même le

recrutement, sans doute pour s'arroger un contrôle plus effectif sur l'é­

tablissement. Les parents qui envoient leurs enfants à l'école sont dégre­

vés d'impôts (283). Mgr Hacquard se plaindra plus tard de ce zèle intempes­

tif et y verra la cause de l'éche,:, de l'école : 'ILes élèves étaient tenus

de présenter au cercle li la sortie de chaque classe pour faire constater

leur régularité, les parents et chefs de quartier y étaient mandés à tout

propos, admonestés avec une sévérité et une insistance qui ont fini par

éveiller leur suspicion. Pourquoi, disaient-ils, cette intervention si

(281) Diaire de Ségou, 4 octobre 1895.

(282) Lettre nO 32 du lieutenant-gouverneur au commandant de cercle de
Ségou, Kayes, 22 mai 1898, N1M 3 E/4.

(283) Diaire de Tombouctou, 1~ juin 1895.
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nerveuse du comrna."1dant de cercle:!, s' il ne s! agissa.i t que de leurs intéré·ts ?

On devait avoir une arrièrc:-pen'Céc ll (284).

Des pal3bres ont lieu pend;:mt tout le mois de mai, des assuY'ances

sont données aux parents qu':i.l ne sera pas question de religion à l'~cole.

Quelques enfants viennent de plus en plus ir'régulièrement (285). Une let­

tY'e confidentielle B.116 (285) int'2rdit de f2ire pression sur les familles

pour envoyer les Snfi::iTlts il IJ6cole. De l'avis du comm2_ndant de cercle. une

fois cettc mesure annoncée, l'plus un SQul enf2nt ne mettra les pieds à

llécole parmi les rares qui _v V'Jnt cncore ' ! (287). Eff'O!ctivement, <'tu début

de 1898, 116,cole est prütiquement fermé":". r:L3.lgré les remarCi.ues du conITJan­

dant de cercle, qui estime qu'il vë.udo:'ait mieux faire venir d 1Algérie un

maître d'école fLlusulman (288), le lieutenant f:::>uverneur songe à confier

officiellement l'école du cercl~ aux pères Bl~ncs, surtout depuis que le

P. Dupuis, "dont 1·2 large e3~~rit de tol.2rÙJ1CC lui a valu l'estime de lu

population", a été nomrr.é stèo02rieur. L"l. nOLlination à Tombouctou d'un insti­

tuteur laïque risquerai t d 1 êtl'e interpl',5té CCmTii8 un acte <:le suspicion à

l'~gard des pères Glanes. Au contraire l'OCUV!,€ de ces dcraiers ser;:::it

raffermie par l'appui eff0ctif apporté l~'--" l T administration qui s 'emploie­

rait discrètement à recruter des élè\~s. Cet appui pourrait aussi prendre

la forme dE'. fouT·nitures scolaires et m5;ne d'uae allocation r::,msuelle de

20 francs, "actuellement attribuée au sou:s-offici8r qui relTJI1lit à l'école

du cercle les fonctiGns d) institut...:~url! (28 J).

I1gr HacCjaard donne son accord è:; princip,:::. Il souligne qu'à son

avis, la suspicion des haJ,itants s'udresse aux autorités coloniales plus

qu'aux missionnaires, encore Gu l il reconQaiss8 le zèle peu éclairé, le

manque de tact et de sag2SSQ du sup(;riGur dc la mission que le P. Dupuis

(284) Lettre de Mgr Hacquarô. au gouverneur du Soudan français, Ségou,
septembre 1899, AHS J 9.

(285) Rapport sur les écoles du cercle eJQ Toml~ouctcu, 1er janvier 1890,
ANS u' 9.

IEttre nO 412 du caoitaine P2osier, commaoda~t de cercle de Tombouc­
tou au comrntL~l.::-1.2.nt cl; l,'>. récion ncrd-. Tor,-bouctou. 22 déccmbre 1897,., . .
ANM 3 E(8.

(286)

(287)

Cit~e dans le docU11,ent
. ,

cl-<Ô..prc,"s ~ nais 1lon rctrouvGe aux Archives,

(288) Rapport sur les écoles du CC!Tclc d:J Tc::r~C)ucto,-" 1er janvier 1898,
repris par lettre nO 31 du com;nand;::nt Ge cercIe de Tombouctou 2.U
lieutenant gouverneur du Soudém fl'i.-'.nçais, 28 février 1899, ANG J 9.

(289) Lettre du l,ieu"t~~"1nt g01~ ..;l-'\o:.'ur il H;;r E3cql.èard, KiJ.yes, sC![ltembI"2
1899. ANS ,) 9.
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global~. D'autres sont accordées à des oeuvres particulières dont il sera

question ci-après.

Dans les régions où les Européens pénètrent pour la première fois,

se pose le problème du ravitaillement. Cert~s les missionnaires, moins exi­

geants que les militaires et 1€8 fonctionnaires, se contentent souvent de

ce qu'ils trouvent sur place. Mais pour des raisons do santé, leurs supé­

rieurs souhaitent qu'ils puissent obtenir au moins en partie le ravitail­

lement fourni par l'administration à son personnel.

Dès que le projet de fondaticn sur le Haut Fleuve se précise, le

P. Emanet demande au ministère "la concession de rations de vivres pour

cinq ou six personnes" (235). Une longue lettT'C dtArchinard permet de sa­

voir le coût des différents types de rations. La ration nO l, attribuée

aux missionnaires européens (236), revient à l'administration 2,10 francs

par jour à Kayes et environ 3.10 francs à Kita. à cause du transport, d8s

manipulations et des pertes. La ration nO 2, celle des fonctionnaires in­

digènes. où le pain et le vin sont remplacés par du milou du riz et du

tafia, coûte 1~10 franc à Kayes. Elle est attribuée, en vertu du n~me or­

dre, Haux pères ou frères noirs, qu'ils soient des Antilles ou du Sénégalll •

Enfin la ration nO 3 est destinée aux élèves des écoles et coûte 0,75

franc à Kayes (237).

Cette concession est brusquement retirée aux missionnaires à comp­

ter du 1er janvier 1895 par une simple note nO 378 du gouverneur Grodet en

date du 24 novembre 1894. Deux mois après le retour de Trentinian, celui-ci

rétablit l'allocation de la ration nO 1 aux Pères du saint-Esprit, à comp­

ter du jour même de la décision, en nature ou sous forme d'une indemnité

représentative de l,3D franc, aux frais du budget local (238). Le motif

invoqué est qu'il n'y a TtaUClITle raison pour priver de ce droit des hOIilliBS

dont l'abnégation et le dévouement ne se démentent pas et dont tous les

efforts tendent à coopérer silencieusement, mais sûrement à l'affermisse­

rent de notre influence au Soudan ainsi qu'à la prospérité de la colonie".

(235) Lettre du sup. général de la Congrégation du St Esprit au sous-secré­
taire d'Etat aux Colonies, Paris, 15 juillet 1888. ANSQM Soudan 1. 5.

(236) Ordre nO 94 du 12 novembre 1889.

(237) Lettre d'Archinard à Mgr Barthet. Kayes, 10 décembre 1889, ANSOM
soudan X 5.

(238) Décision nO 126. du 20 septembre 1895, ANM A 9.
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a remplacé. Reste à règler la question du local; l'évêque penche pour ce­

lui de l'école du cercle: elle est sur un terrain neutre, les susceptibi­

lités seraient ménagées puisque les écoliers ne viendraient pas à la mis­

sion (290).

Tous les gouverneurs. quelle que soient leur attitude personnelle

à l'égard des écoles catholiques, reconnaissent que la stabilité des mis­

sionnaires leur permet d'élaborer des instruments d'enseignement mieux

adaptés aux besoins locaux, Le lieutenant-colonel Humbert demande au P.

Abiven de composer une géographie du Soudan pour les écoles (291). Et le

colonel de Trentinian consacre W1 long passa~e d'une de ses circulaire i'i

vanter les avantages d'un enseignement donné dans les langues locales

transcri tes en caractèPes latins comme le font les missionnaires. Il signa­

le que les Pères Blancs vont publier incessamment des livres en bambara :

ttj'estime que. dans la situation particulière où nous nous trouvons au Sou­

dan. il n 'y a pas lieu de se montrer défavorable à cette ini tiati ve et que,

plus tard, la colonie pourra tirer de réels bénéfices pour notre influence

de livres écrits en langues indigènes, enseignant nos idées de civilisa­

tion, de progrès, d'humanité et de liberté, et conçus pour l'exaltation de

notre action morale et de notre puissance nationale" (292).

Plusieurs fois déjà, nous avons vu apparaitre dans les rapports la

mention d'internes. Il s'agit non plus d'enfants qui fréquentent l'école,

envoyés par leur famille, mais d'enfents isolés, orphelins ou séparés de

leurs parents qui sont pris totalement en charge par la mission. Ils sont

de deux catégories.

Ce sont d'abord des enfants rachetés de l'esclavage ou libérés à

l'occasion d'opérations militaires. Le cardinal Lavigerie a donné pour

consigne à ses missionnaires de former des enfants qui seront plus tard

les cadres de la future chrétienté : "rl faudra prendre dans chaque station

le plus grand nombre possible d'enfants ll
, et le fondateur précise ilLe mi­

nimum que vous puissiez en avoir me parait être de cinquante pour chacun

de vos postes" (293). Loin de faire de ces enfants des "évolués" en leur

(290) Lettre de Mgr Hacquard au lieutenant gouverneur, Ségou, septembre
1899, ibid.

(291) BCSE, nO 61, janvier 1893, p. 306.

(292) Circulaire nO 140 du 19 avril 1897, ANS 15 G 160.

(293) lC, pp. 127,218.
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apprenant des métiers qui les maintiendraient près des centres européens

(maçonnerie, menuiserie. charpenterie), loin de leur milieu d'origine,

ils doivent devenir des catéchistes et des maîtres d'école.

En arrivant au Soudan. les Pères Blancs constatent que les Spiri­

tains ont déjà commencé cette action auprès des enfants, à Kita d'abord,

puis à Kayes. où nous avons vu le P. Abiven arriver avec une quinzaine

d'enfants, à Dinguira enfin. C'est pour ces enfants recueillis par la mis­

sion que le P. Abiven crée, le 18 février 1897, le village de St Isidore,

près de Kita (294). Rapidement la mission de Ségou a son petit groupe

d'enfants rachetés. Dès juin 1897, avant même qu'arrivent les premières

Soeurs Blan ches. s'ouvre un orphelina t de fi Iles. Le cC!.pi taine Braulot,

bon chrétien, en quittant Sikasso. où il avait été envoyé en mission C!.u­

près de Babemba, roi du Kénédougou, reçut de ce dernier. parmi des pré­

sents, douze jeunes esclaves de 10 à 14 ans de race senoufo et turka. des­

tinées aux douze tirailleurs de son escorte. A son retour à Ségou, Braulot

confie les fillettes d'abord à un agent du oercle, Simbala, puis avec

l'accord du colonel de Trentinian, aux Pères de la mission qui les placent

dans des familles du village chrétien de Notre-Darne en attendant que les

religieuses arrivent et ouvrent leur orphelinat (295).

La deuxième catégorie d'internes est constituée par les métis. Les

femmes européennes qui viennent au Soudan sont l'exception et nous avons

vu que certains officiers ou administrateurs se mettent en ménage avec des

femmes du pays et se constituent même de véritables harems. De nombreux

enfants naissent de ces unions ces petits métis restent avec leur mère,

à moins que le père, avant son retour en France, sc soit préoccupé du sort

de son enfant. C'est ainsi que les religieuses installées à Dinguira com­

mencent en 1897 à recueillir des fillettes dans une crèche annexée à leur

orphelinat et reçoivent une aide de 2 000 francs de la colonie (2%). Cet­

tG subvention est, dès l'année suivante, confondue avec celle accordée aux

religieuses pour soigner les malades, car "le budget n'a jamais compris

cette subvention particulière" (297).

(294 ) Rapp':œt politique de Kita, janvier 1897. ANS 15 G 135.

(295 ) CHR. nO 76, octobre 1897, p. 479.

(296) Notice sur le Soudan, op. cit. p. 2L

(297 ) Arrêt~ nO 3 du 1e r janvier 1898, AUl1 3 E/4.
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A la fin de 1899, Mgr Hacquard écrit au Gouverneur général Chaudié

pour attirer son attention sur les raisons qu'il y a de s'occuper des jeu­

nes métis, de plus en plus nombreux dans toutes les villes soudanaises

"11 serait superflu de vous exposer quels services peuvent rendre plus

tard à la colonie ces enfants parfaitement acclimatés au pays et plus in­

telligents que la majorité des Noirs ; comme fils de Français et de chré­

tiens. ils méritent aussi que nous ne restions pas indifférents à leur

sort", La mission est disposée à accueillir lices pauvres petits êtres'! dès

qu'ils peuvent être séparés de leur mère, comme elle l'a déjà fait pour

certains et s'emploie à lien faire de futUrs auxiliaires de l'action fran­

çaise, intelligents et dévoués". Certains particuliers t au moment de qui t­

ter le Soudan, ont déjà confié leurs enfants à la mission. Tous ne peuvent

pas participer
,

leur entretien. Ce jamais obstacle pour recueil-a ne sera un

lir ces petits métis. Hais l'évêque pense que l'administration pourrait

soutenir cette oeuvre (29B). Chaudié, sans s'engager à quoi que ce soit,

autorise l'évêque à faire connaître ses louables intentions par tous les

moyens utiles (299).

La création et l'organisation des villa~es de liberté a été étudiée

de façon exhaustive (300). Nous n'en parlerons que dans la mesure où ils

sont l'occasion de contacts entre la mission et l'administration. Lorsque

les missionnaires arrivent au Soudan, l'administration a déjà créé des vil­

lages pour regrouper les esclaves échappés à leurs maîtres ou libérés : il

yen a sept (Médine créé en 1886, Kayes, 8afoulabé et Badoumbé en 1887,

Kouta, f1embys, Dembadioubé en 1888). Il Y en aura au total 76 au Soudan

Français, 6 dans le 1er Territoire militaire et 19 dans le 2e Territoire

militaire (301).

La population de ces villages n'est pas une éli te : les plus vali-

des des esclaves libérés sont pIncés au service des Européens (et de la

mission, quand il y en a une) , d'autres vont s'installer dans des villages

(298) Lettre de M~r Hacquard au Gouverneur général, Ségou, 18 décembre
1899, ANM 3 E/8, ANS 17 G 33.

(299) Lettre du Gouverneur général à Mgr Hacquard, Saint-Louis, 19 mars
1900 ibid.

(300) Denise BOUCHE: Le8 villages de lib~rté en ~frique noire française,
1887-1910.

(301) Bouche, pp. 259 ss.
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déjà existants, ce n'est que le rebut qui va se réfugier dans les villages

créés par l'administration qui les entretient (302). Par exemple, à Kùyes,

du 1er janvier 1893 au 1er juin 1894, sUr' 301 habitants du village d'escla­

ves libérés, 59 sont confiés à des Européens. ou à des Africains de la Ré­

gie. 60 sont envoyés dans le Bas Fleuve et 29 donnés à la mission catholi-

que (303).

Dès leur arrivée à Ségou, les pères Blancs acceptent de prendre en

compte le village de liberté. Il regroupe 80 a 90 personnes "qu 'on empêche

de mourir de faim jusqu'~ la récolte et qui seront, je le souhaite, les

prémices de la mission" (304). Six mois plus tard, la mission fait un re­

censement, à la demande du commandant de cercle : la population du village

a quadruplé (305). Cela donne l'idée au P. Hacquard de créer ses propres

villages de liberté. Mais comlrent entretenir toute cette population? Déjà

dans sa lettre du 29 avril 1895, il pose lù question: l'Oeuvre anti-escla­

vùgiste y pouvoira-t-elle ?

C'est iJ la demande de Léon XIII, nous l'avons dit~ que le cardin.:!.l

Lavigerie s'est lancé en 1888 dans une véritable croisade contre l'esclava­

ge en Afrique. Il crée un peu partout en Europe des comités ou des sociétés

anti-esclavagistes. La Société ~~ti-esclavagiste de France voit le jour à

la fin de 1888. Elle lance une liste de souscription pour ramasser les

fonds nécessaires 8 son action. Le Pape Léon XIII envoie 300 000 francs.

Mais comment utiliser les sommes ainsi réunies ? Racheter les es­

claves risque d' inci ter les négriers à approvisionner encore p lus le marché

et à faire monter les prix ••• Quelques tentatives d'envoi d'expéditions

armées (anciens zouaves pontificaux en Afrique équatoriale, Frères armés au

Sahara) sont des échecs. Le Pape décide d'ailleurs que l'aide financière

sera donnée directement aux chefs de mission qui luttent sur place contre

l'esclavage.

C'est alors que la Société Anti-esclavagiste de France découvre les

(302) Id. p. 113.

(303) Ihid4

(304) Situation numérique du village de liberté de Kayes, ANM E 1/27/28.

(305) Lettre du P. Hacquard à Mgr Livinhac, Ségou, 29 avril 1895,
APB 71 271.
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villages de liberté. Sa revue publie coup sur coup le rapport du colonel

de Trentinian sur les !l'Villages de liberté au Soudan Français" (306) et la

conférence prononcée sur le même sujet par le P. Hacquard à l'Assemblée

générale du 31 mars 1897 (307). Ce dernier, ayant ainsi préparé le terrain,

demande aussi tôt une aide de 24 000 francs pour la création de villages de

liberté au Soudan. Une allocation de 12 000 francs lui est immédiatement

attribuée le 4 décembre 1897, Désormais l'essentiel des ressources de la

Société Anti-esclavagiste de France sera consacré à la création de ces vil­

lages de liberté. Sur les 29 villa~s pris en charge par la Société. dix

seront installés au Soudan.

Les trois premiers sont créés avant la fin du siècle. Nous avons

mentionné les débuts du village de Saint-Isidore près de Kita. Le village

de liberté repris en charge à Ségou par les Pères Blancs en 1895 deviendra

plus tard Saint-Joseph de Sirakoro. Dès la fondation de Banankourou, qui

double le poste de Ségou~ un village de liberté y est installé sous le

patronage de Saint Adolphe.

Dans ces villages de liberté, "les esclaves rachetés, aussi bien

que ceux qui ont pu, par la fuite, se soustraire à leur lamentable situa­

tion, trouvent un asile sûr auprès des missionnaires, un peu de terrain où

ils peuvent s'abriter en le cultivant, et y recevoir surtout, avec les pre­

mières notions d'instruction et de civilisation, l'inappréciable bienfait

de la foi chrétienne ( ••• ) Ils forment en peu de temps des foyers chrétiens

où la religion est en honneur et où le nom de la France, d'où viennent

leurs libérateurs, est en bénédiction ll (308). Les responsables de l'oeuvre

ne cessent de revenir sur cet attachement à la France inculqué aux habi­

tants de ces villages créés avec les fonds venant de donateurs français.

"Débarquées le 29 octobre 1893 au soh~, (les Soeurs de Saint-Joseph

de Cluny) prenaient dès le lendemain leur service à l'h~pital de Kayes, à

la satisfaction générale" (309). Pendant plusieurs années, elles s'y dé­

vouent, la supérieure de la communauté étant réellement et personnellement

(306) Revue de la Société Anti-esclavagiste. nO 8, décembre 1896, pp. 427­
429.

(30?) Id. nO 10, juin 1897, pp. 528-536.

(308) Lettre circulaire de Mgr Legros, directeur général, pour faire con­
naître la Société Anti-esclavagiste et le but qu'elle poursuit, iD
Revue de la Société Anti-esclavagiste, nO 29. mars 1902, pp. 2-3.

(309) BCSE, nO 90, juillet 1894, p. 290.
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responsable du service de l'hôpital (310).

En décembre 1897, quatre Soeurs Blanches arrivent à Kati pour y

travailler à l'hôpital, tandis que les pères Blancs préparent la fondation

d'une mission. Nous avons dit (cf. p. 110) les difficultés que les Soeurs

rencontrent avant d'être admises à se dévouer à l'hôpital.

A Ségou, quelques mois après leur installation, les pères ouvrent

un petit dispensaire, où les Africains viennent nombreux, alors qu'ils hé­

sitent à se rendre à l'infirmerie militaire. Le médecin, loin de s'en trou­

ver offusqué, vient donner des conseils et parfois même faire certaines

opérations (311).

A part donc le service des hôpitaux assuré par les religieuses,

l'action sanitaire de la mission est encore très limitée.

Pa~mi les ~aisons invoquées par Archinard pour se déclarer favora­

ble à la venue de missionnaires au Soudan, il y a la perspective de les

voi~ fo~mer des ouvriers et faciliter le ravitaillement par "le développe­

ment des champs et des cultures maraîchères" (313). Et chaque fois que

l'occasion s'en présente, l'administ~ation encourage les missions à vulga­

~iser les nouvelles méthodes de culture auprès des populations. C'est ainsi

que le commandant de cercle de Ségou affronte le grand soleil pou~ voir les

champs de coton et dl indigo de Banankourou et faire au retour toute une

théorie sur la cultu~e du coton aux 'villù[eois réunis (.3l'+.).

Nous avons dit que le ca~dinal Lavigerie ne voulait pas que ses

missionnaives fassent des enfants qu'ils recueillaient des ouv~ie~s qui

resteraient dans l'orbite des Européens, au risque d'y prendre beaucoup de

mauvaises habitudes. Et si le P. Hacquard, dès son a~rivée à Ségou, signale

la nécessité d'avoir ~apidement des Frères artisans, forgerons, menuisiers

et charpentiers, Ilpour d~essel' les indigènes à ce gen~e de travaux tT
, il

pense su~tout aux besoins de la mission elle-même (315).

(310) Ci~culai~e ministérielle du '+ décembre 1897, Jou~nal Officiel de
l'AOF, nO 116 du le~ janvier 1898, p. 489.

(311) Diaire de Ségou, Il octobre 1895.

(313) Lett~e nO 20 d'Archinard au gouverneur du Sénégal. Il décemb~e 1889.
ANSOB Soudan X 5.

(314) Diaire de Banankou~ou, 7 décembre 1899.

(315) Lettre du P. Hacqua~d à Mg~ Livinhac. Ségou, 24 avril 1895.
ArE 71 302.
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Mais dès que l'adrninistrRtion crée des écoles professionnelles. el­

le se tourne vers les écoles missionnaires pour le recrutement. Lorsqu'est

instituée l'école professionnelle de Kayes (316). le gouverneur du Soudan

demande aux commandants de cercle qui en vertu de la circulaire nO 266,

exercent un contrôle sur les établissements subventionnés, d'y choisir

chaque année, quelques-uns des élèves les plus doués. L'~cole de Kita est

donc priée de dire combien d'élèves elle pourra envoyer chaque année et

d'en diriger immédiatement quatre ou cinq sur Kayes. "e 'est de l'intérêt

de la mission d'assurer un débouché honorable aux élèves qu'elle aura ins­

trui ts et un emploi intelligent et utile des connaissances qu' ils auront

acquises" (317).

Les Spiritains ne sont pas enchantés de se séparer des enfants

qu'ils ont formés. Mais ils obtiennent au moins. nous l'avon~ dit, de lo­

ger dans un internat annexe à 11 aumônerie de l'hôpital de Kayes les neuf

apprentis qu'ils envoient à l'école professionnelle (5 de Dinguira et 4 de

Kita) (318).

Deux ans plus tard. l'école professionnelle de Kayes et une autre,

créée à Baillako et transférée à Kou1ikoro. prennent le titre plus modeste

d'écoles manuelles d'apprentissage. Hais 1 1arrêté qui les réorganise pré­

voit toujours que les élèves seront recrutés en particulier dans les mis­

sions de Dinguira et de Ki ta 1 parmi les enfants de 10 à 14 ans connaissant

déjà un peu de français (319).

3°) Relations avec les populations

Les missionnaires ont une situation ambigüe dans leurs rapports

avec les populations africaines.

Aux yeux de celles-ci. ce sont des Blancs comme les administra­

teurs. les officiers et l8s commerçants. Au Soudan, contrairement à ce qui

s'est passé en Afrique centrale, ils sont arrivés après le colonisateur et

bénéficient de son appui pour s'installer. Appartenant à la même nation,

ils ne peuvent manquer de défendre les intérêts de leur patrie.

(316) Arrêté nO 319 du 4 août 1896.

(317) Lettre nOc.594 du gouvtrneur du Soudan au commandant de cercle de
Kita. ANS 15 G 142.

(318) Notice SUl' le Souddn, op. cit. D. 2l f

vrier 1899, ANM A 18.
(319) Arrêté nO 149 du 21 fé-
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D'un autre côté, ils ti8nnent à sc distinguer des Européens, en

principe chrétiens, dont l!exe~~le ne favorisG pas la conversion des popu­

lations locales. Leur genre de vie, sans être vraiment proche de celui des

Africains. est plus )!i'l.uvre que celui de leurs compatriotes. notamment en

ce qui concerne la nourriture Et le logement. La connaissance et la prati­

que des langues locales. obligatoires chez les pères Elancs et très répan­

dues chez les Spiritains, r~pprochent d2v~1tage les missionnaires de C8UX

qu'ils viennent évangéliser, et font des pères les intermédiaires entre le

colonisateur et le colonisé. voire le défenseur de ce dernier.

Toutefois, en dehors des travaux sur les langues, on constrrte que

les missionnaires ne sont pas portés à faire des études approfondies sur

l'orgffilisation sociale et moins encore sur la signification profonde des

coutumes et des croyances des populations qu'ils viennent évangéliser. Ils

aiment sincèrement ces hommes et ces femmes, et ils pensent que le meil­

leur service à leur rendre est de les faire adhérer à la foi chrétienne

avec tout son environnement oQcidental. même si leur fondateur les met en

garde contre la tentation de faire de leurs néophytes des Européens à peau

noire : "On se gardera bien d,,=, l'idée absurde de faire de ces enfants des

Français ••• Qu'aurait-cn pensé de Saint Pierre et de Saint Paul s'ils

avaient voulu faire des Hébreux des premiers néophytes de Rome ?" (320).

Le fondateur des pères Blancs recommandait à ses missionnaires la

plus grande prudence dans les relations avec les chefs. L'idéal serait

évidemment de les gagner au christianisme, "sacha'1t qu'en gagnant un seul

chef, on fera plus pour l'avancen~nt de la nission qu'en gagnant isolément

des centaines de pauvres Noirs" (321). Mais bien souvent, le seul résultat

qu'on pourra obtenir du chef, c'est qu'il laisse à ses gens la liberté de

s ~instruire de la nouvelle rl21igion.

Il pourrait paraître étonnant qu'il soit si rarement fait rrention

des relations avec les chefs dans les écrits (lettres GU rapports) des

premiers missionnaires du SOUd,3U. [-lais, nous l t avons vu. la. plus grande

partie de leur activité est consacrée aux écoles. au~ internats et aux

villages de liberté. c'est peut-être là une des causes de lléchec relA.tif

de ces missions. Peu nombreux, pris par des tâches immédiates autour de

leur résidence, les missionnaires ont relativement peu de contacts ùvec les

(320) Lavigerie, Ecrits d~A.frique, p. 183.

(321) Id. p. 1'4.
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villages et en général aVŒC la société maZinké et bambara dans son ensem­

ble.

Ce manque de contact explique aussi l'ignorance que les pères ma­

nifestent trop souvent ~ l'égard de la coutume. Un incident qui a lieu à

Kita en 1896 est caractéristique à cet égard. Il est vrai qu'il s'agit de

la circoncision et que, pendant longtemps, les missionnaires y ont vu un

geste religieux incompatible avec le christianisme. Mais les circonstances

même de l!incident sont révélatrices.

Le 6 février 1896, les habitants du village de Makadiambougou vien­

nent à la mission. avec le tarn-taro, chercher le jeune Yoro Dembélé qui

doit être circoncis et pour lequel sa maman a demaudé la permission des

quarante jours nécessaires au déroulement traditionnel des rites. Le supé­

rieur prend ce geste pour une bravade et punit Yoro en le mettant aux fers.

Saisi par la famille, le commandant de cercle, le capitaine Tellier, envoie

le ccmmissaire de police à la mission pour faire libérer llenfant et expli­

quer au père que les villa.geois, loin de le braver, ont voulu l'honorer et

lui manifester du respect comre ils l'ont fait dfailleurs pour le comman­

dant de cercle (322).

Deux mois nlus tard, l'incident se reproduit : le 19 avril, le

chef du village de Ga16 envoie son fils aîné chercher ses deux jeunes frè­

res, Noumou et Sarnbiri Kamissoko pour les fêtes de la circoncision. Le su­

périeur de la mission refuse. Averti, le commandant de cercle remet au fils

du chef une lettre pour la mission. Nouveau refus et nouveau renvoi de la

part du Père. Cette fois le commandant se fâche, envoie le commissaire de

police chercher les enfants et rend compte au commandant de région de l' at­

titude du missionnaire (323).

Dans sa campagne contre l'esclavage l le cardinal Lavigerie avait

décrit Tombouctou comme étant "le grand marché central de toute la région

et même le point de ravitaillement COr.lmun du nord de l'Afrique et des

(322) Lettres nO 13 et 111 du commandant de cercle de Kita au supérieur de
la mission, 6 février 1896, ANS 15 G 134 : rapport politique de Kita,
février 1896, ANS 15 G 135.

(323) Lettres 78, 79 et 80 du commandant de cercle de Kita au supérieur
de la mission, 19 avril 1895, lettre 82 du même au même, 20 avril
1896, lettre 80 du commandant de cercle de Kita au commandant de
région, 19 avril 1896, ANS lS G 134.
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provinces qui sont au sud et à l'est du Sénégal" (324). Il allait mêZlG

jusqu'à affirmer que la traite faisait perdre annuellement au Soudan un

million d'habitants, morts ou captifs (325).

La lutte contre la traite venait à point pour justifier la conquê-­

te. Il est permis de penser qu'elle ne fut qu'un prétexte pour camoufler

des motivations moins désintéressées. Toujours est-il qu'en arrivant au

Soudan, les missionnaires constatent que l'administration coloniale n'a

pris que des demi-mesures et que la traite persiste sur une grande échel­

le. Certes la l'pacification" du pays, en diminuant les guerres inter-tri­

bales, réduit la source d'approvisionnement du marché des esclaves qUé sont

les prises de guerre. Mais Mgr Hacquard, dans sa première tournée vers le

pays mossi, traversera le pays samo où sévissent encore les chasseurs d'es­

claves : "Ceux-ci, sous les apparences d'inoffensifs dioulas (colporteurs)

parcourent le pays, tentent de pauvres enfants en leur montrant un peu de

nourriture, les attirent à l'écart, puis les saisissent et les entrainent

au loin pour les vendre" (326).

Certes le sort des "captifs de case!! est beaucoup moins lamenta­

ble que celui des esclaves qui passent de maitre en maître, sans pouvoir

même fonder un foyer. Mais il existe encore beaucoup de ces malheureux.

Dans l'organisation du Soudan Français, le colonel Archinard donna

des instructions concernant la captivité. Dans le cercle de Bakel et de

Médine, la traite des esclaves fut complètement prohibée. Dans d'autres

cercles où la domination française n'était pas aussi bien assise, l'inter­

diction fut laissée .J. la discrétion du commandant de cercle. De plus un

captif pouvait exiger sa mise en liberté en versant une somme de 300

francs. En janvier 1895, M. Grodet étendit la mesure précédente aux cer­

cles les plus éloignés. Dans le cercle de Ségou, toute caravane qui fran­

chit le Bani, venant des pays ravagés par Samory, est donc confisquée par

les chefs de village ou les percepteurs d'impôts. Des captifs habitant le

pays ne peuvent plus être échangés en d'autres mains et si la fraude est

découverte, l'administration remet immédiatement les captifs en liberté.

"Pour ne pas écarter le commerce des routes du Soudan, une mesure

(324) Lavigerie, Documents sur l'oeuvre anti-esclavagiste, p. 76.

(325) Id., p. 386.

(326) Mission d'Afrique des Pères Blancs, mai-juin 1900, nO 141, p. 750.
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spéciale a été prise à l'égard des caravanes de marchands où les esclaves,

venant du dehors, sont simplement employés comme porteurs. A leur ent>'''ée

sur le territoire français et au premier poste qui se trouve sur sa route,

le traitant doit donner le nombre et la composition de sa caravane. Il est

alOl~ autorisé à traverser le pays. A la sortie, il doit présenter un état

identique du personnel" (327).

Malgré la l'courageuse initiative" de Gradet, dont 'Iles hommes de

coeur lui sauront toujours gré" (32EJ), l'esclavage bat donc son plein lors­

que les Pères Blancs arrivent au Soudan, et leurs écrits sont remplis de

faits qu'ils rapportent avec indignation

llVoici quelques prix pour que vous ayez une idée de ce que vaut

la marchandise humRine au Soudan: une femme et son bébé, 105 francs; un

jeune homme ou une fillette de 15 ans, 53 francs ; un enfant de 10 ans,

26,5 francs" (329).

Dans la mesure de leurs ressources, les pères rachètent les en­

fants pour les placer dans le\..œ orph~linat ou tout simplement les rendre

à leurs familles : "Je viens d' ilvoir à régler l'affaire du rachat de deux

captifs pris dans des conditions lamentables pour l'honneur du nom fran­

çais (mais je n'insiste pas .•• ) J'ai fait toutes les démarches auprès du

commandant de cercle sans pouvoir cer,endant obtenir complètement gain de

cause. Au lieu d'être libérés sans frais, les deux enfants ne pouvaient

être rendus à leurs familles libres (ceci se passe en territoire français l

pays par excellence de liberté. Oh! Quelle blague !) que moyennant un prix

de 40 ODa cauris~ soit 53 francs par personne" (330).

Les démarches n'aboutissent pas toujours. Le diaire de Ségou ra­

conte en détail les pourparlers entre les pères et l'administration (mili­

taire) au sujet è'1..II1e captive, venue se réfugier à la mission au moment où

son maître voulait la vendre. L'affaire commença le 27 décembre 1896. Ce

(327) CHR. 1896. pp. 131-132.

(328) Diaire de Tombouctou~ 23 JUln 1895 ; Grodet prit trois arrêt€s (30
décembre 1894, 12 janvier 1895 et 11 mai 1895).interdisant d'intro­
duire au Soudan des captifs de traite et de faire circuler des cara­
vanes, organisant les villages de liberté.

(329) Lettre du P. Ficheux à Mgr Livinhac, Ségou, 5 octobre 1895,
APE 77 303.

(330) Lettre du P. Eveillard à Mgr Livinhac, Ségou, 14 août 1895~

IIPB 77 303.



166

jour-là, le commandant de cercle dit au Père: ltVous avez doublement rai­

son. La loi de l'humanité oblige de libérer cette femme qui est séparée de

ses enfants;de plus les ordres des chefs sont formels, dans le décret de

M. Gradet qui nIa pas été rapporté. De plus cette fen~e ayant été ce qu'on

appelle captive de case n'aurait jamais dûe être vendue, en vertu même des

usages bambara. Mais pourtant je ne la libère pas et je ne sais pas pour­

quoi ••• li Ce motif caché TI rest autre que la crainte de propriétail'E!s des

esclaves qui sont en général des gens puissants. Finalement et devant la

menace de saisir le gouverneur et même le ministre des Colonies, le Père

est autorisé à racheter la captive le 24 janvier 1897 (331).

l'lais les fonds limités dont dispose la mission ne lui permettent

pas de libérer tous les esclaves. Et le diaire de Ségou est plein de ré­

flexions désabusées "Tous les officiers, même les mieux intentionnés, ne

craignent pas de dire que la captivité s'impose au Soudan, que la détruiTe,

c'est détruire le con~erce~ ruiner les riches, bouleverser le pays entier.

Aussi malgré les décrets, on vend encore des captifs partout, tous les

Blanes ici en achètent pour les donner aux négresses qu 1 ils entretiennent"

(332). "Une nombreuse caravane de captifs venant de Sikasso passe entre la

maison des soeurs et la nôtre. Depuis quelque temps, il en passe tous les

jours. On dit que le lieutenant gouverneur aurait pris 3 000 captifs et

les aurait fait distribuer à ses soldats. Aussi le marché de Ségou est-il

abondamment fourni maintenant. Voilà comment on détruit l'esclavage au

Soud<;ln !" (333).

Ces jugements et ces interventions des missionn~ires ne sont pas

du goût des autorités coloniales, on s'en doute. [t le lieutenant gouver­

neur du Soudan enjoint au commandant de cercle de Ségou de défendre aux

missionnaires "de façon absolue ( ... ) toute intrusion dans la poli tique du

pays en ce qui concerne les non-libresT! (L'expression est pudiquement uti­

lisée dans les textes officiels à la place d'esclaves ou de captifs). Seule

l' autori té locale a qualité "pour s'occuper de ces questions si délicates

qui demandent un instinct de justice et de (mot illisible) que l'on ne peut

rencontrer chez des hommes que l 'espri t de religion anime d'une façon très

honorable et très respectable, mais qui pourrait être très nuisible à

(331) Diaire de Ségou, 27 décembre 1896 au 24 janvier 1897.

(332) Id. 23 octobre 1896.

(333) Id. 31 mai 1898.
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l'influence française dans ce pays encore si susceptible!! (335).

Sans être à proprement parler de l'esclavage, le manque de liberté

des filles choque également les missionnaires. Et ils s'indignent lorsqu'

ils découvrent que des officiers prennent des jeunes filles dans les vil­

lages pour les donner à leurs employés en guise de salaire (336).

Or, à la même période, le gouverneur Gradet décide de faire appli­

quer au Soudan la législation métropolitaine sur le mariage qui exige que

tout mariage religieux ne soit cél~bré qu'après enregistrement de l'union

par les offici8rs d'état-civil Mgr Barthet s'étonne et s'indigne de cet­

te façon de faire, d'abord parce que la loi ne semble s'appliquer qu'aux

catholiques, alors que les musulmans peuvent se marier et divorcer libre­

ment devant leurs cadis. Ensuite le texte est absolument inapplicable

en dehors des quatre communes du Sénégal. l'état-civil n'existe pas; les

administrés sont parfois à ~o ou 50 km de l'officier d1état-civil le plus

proche, les frais de pièces à fournir peuvent s'élever, pour une seule

personne, à 123,40 francs, sans compter le pourboire aux employés du gref­

fe (331).

Le ministre reconnait que ces formalités et ces frais ne feront que

"détourner la plupart des indigènes de nos coutumes et les inciter à con­

tracter des unions libres" (!) Mais il liserait dangereux de laisser croire

aux indigènes catholiques que la seule cérémonie religieuse suffit pour

consacrer leur union et que l'autorité civile nia pas à intervenir dans le

mari rage 11. Alors le ministre S8 prononce pour un régime transitoire: plus

de formalités vexatoires, à candi tian que l'on marque bien "aux indigènes

que l'autorité civile seule peut prononcer le mariage légal". On peut se

demander comment ces dispositions peuvent être transposées dans les laneues

eèt coutumes locales.

c'est la première escarmouche de la longue guerilla qui va opposer

administration et mission sur le problème du mariage et de la liberté de

la femme en général.

(335) Lettre na 32 du lieutenant gouverneur du Soudan au commandant de
cercle de Ségou, Kayes, 29 mai 1898, ANM 3 E/4.

(336) Diaire de Ségou, 4 septembre 1896.

(337) Lettre de Mgr Barthet au ministre des Colonies, Dakar, 12 mai 1894,
ANSOM Soudan X 5.
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Il est difficile de définir la politique de l'administration colo­

niale face à l'islam dans les dernières années du 1ge siècle. Certains de

ses représentants ont exprimé s~ns ambages leur position. c'est le cas,

nous l'avons dit, du colonel Archinard. Pour lui, il faut extirper du Sou­

dan une certaine forme d'islam~ celle qui a provoqué des violences et la

traite des eSclaves: tlpensez toujours que l'islamisme nous fait des enne­

mis", écrit-il à Quiquandon, qu'il a détaché à Sikasso auprès de Tiéba

(338). Il nlest donc pas contre l'islam en tant que religion, mais contre

certaines modalités qu'il a revêtues au Soudan. Comme, à ses yeux, le fé­

tichisme a fait son temps, il encourage ses subordonnés à favoriser le

christianisme. Pour Trentinian aussi, l'introduction du culte catholique

chez les fétichistes est un moyen "s iop1e et rapide pour rapprocher de

nous un grand nombre d 'indi~ènes ( .•. ) En favorisant llextension du chris­

tianisme, nous élèverons en tout cas une barrière infrachissable à la pro­

pagande de l'islamisme ll (339).

La majorité des administrateurs a une attitude beaucoup plus cir­

conspecte. Les chefs musulmans sont puissants, il faut éviter tout ce qui

pourrait provoquer leur hostilité. Lorsqu'en 1886, le P. Picarda, pro­

vicaire apostolique de Sénégambie. propose au colonel Galliéni d'adjoindre

deux pères à la colonne qui quitte Bakal le 12 d8cembre pour aller combat­

tre Ahmadou Lamine, afin gue les missionnaires puissent choisir Ir emplace­

ment cl 'une future mission, "la crilinte que la présence de ces missionnaires

n'excitât le fanatisme musulman et ne créât de nouvelles complications à

une situation déjà difficile, fit échouer la tentative du Pèrel!(340).

Lorsqu'en 1897, il est question de renforcer les effectifs des

pères Blancs en résidence à Tombouctou, le co~mandant de cercle marque son

désaccord. I.e principal adversaire de la présence française, Abidin El

Kounty prêche la guerre sainte en racontant qua les Français veulent obli­

ger les musulmans à abandonner leur religion. L'arrivée de nouveaux mission­

naires viendra appuyer son assertion et attirer à lui les hésitants (341).

(338) Requin, p. 106.

(339) Trentinian, circulaire nO 1050 du 7 septembre 1895, ANM A 9.

(340) Manuscrit inédit du P. Abiven, p. 123, Archives de l'Archebéché de
Dakar.

(341) Lettre nO 412 du capitaine Pansier, commandant de cercle de Tombouc­
tou, au commandant de région, Tombouctou, 22 décembre 1897,ANM 3 E/8.
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Cette crainte de réveiller le fanatisme conduit les administrateurs

même les plus favorables au christianisme, à préférer souvent des écoles

laïques. Trentinian donne l'exemple du commandant de cercle de Sampi "qui

fait venir une classe entière d'6cole cl):r'aTIique, avec le marllbout, suivre

la classe de français .3 l'école du cercle de 2 h. à 1..1- h. de l'après-midi'!

(342). Et le commandant du cercle de Tombouctou suggère, pour remplacer

l'école des pères Blancs que personne ne fréquente plus, d'installer " un

maître d'école musulman venu d'Algérie qui enseignera parallèlement le

français et l'arabel! (343).

L'attitude des missionnaires eux-mêmes n'est pas uniforme. Les

Spiritains sont en contact avec l'islam au Sénégal où existe unü vieille

tradi-tion de coexistence entre religions. Il n'est pas étonn<lnt, dans ces

conditions, de lire en marge d'un rapport officiel de 1895. cette annota­

tion de la main d'Archinard : IILes Pères du Saint-Esprit montrent à Kita

un tel esprit de tolérance que les quelques musulmans de la régien envoient

leurs fils à leur école l1 (344).

Les pères Blancs par contre connaissent l'islam d'Afrique du Nord.

Plussieurs d'entre eux parlent arabe. Ils constatent vite que la façon

dont l'islam est vécu au Soudan est assez superficiel: "Pour de grossiers

paiens, le dogme musulman était vraiment un progrès et, comme il venait

s'ajouter aux croyances pùïennes sans les exclure, il n'y avait pas de rai­

son pour le repousser. Le commerce et le besoin de dominer ont introduit

et répandu dans l'Afrique noire la doctrine de Mahomet: la supériorité de

ses croyDIlces, l~ commodité de sa morale l'ent fait accepter;le prosély­

tisme religieux n'y est pour rien: il a pu affiner quelques esprits, éten­

dre les relations, il n'2 pas moralisé les âmes, au contraire" (345).

Il est difficile de se faire une idée exacte de l'attitude des

Pères Blancs dans leur école de Ségou lorsqu'on lit les termes de deux

documents officiels rédigfs à une année d'intervalle seulement

nLes pères sont du plus large éclectisme : ils laissent le pr'os8­

lytisme de côté pour l'instant et tolèrent parfaitement que les enfants

(343) Rapport sur les écoles du cercle de Tombouctou, 1er janvier 1998,
ANS J 9.

(344) Rapport nO 126, d'Ernest Roume, directeur des affaires politiques et
commerciales au min. des Colonies, 18 septembre 1895, ANSOM Soudan
X 5.

(345) Hacquard, in Mission d'Afrique des pères Blancs, mai-juin 1900,p.74G.
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qu'ils instruisent continuent à être élevés dans les principes de la reli­

gion musulmane 11 (31+5).

11Demandez aux Pères de ma pe.rt, encore une fois, de vouloir bien

changer leur manière de faire et de bien vouloir vous dire nettement Si ils

consentent à s'occuper de l!instruction des enfants sans y mêler le moin­

dre prosélytisme, dont vous sentez parfaitement le danger dans cette popu­

lation musulmane fanatique" (347).

A Tombouctou, les ;:;remiers contacts entre les P~res Blancs et les

musulmans sont facilités par la présence du P. Bacquard. Celui-ci une fois

parti, le supérieur local, le P. Mahiet ne semble pas avoir le même tact

et, en 1897, le commandant de région écrit: HAprès avoir eu, avec la popu­

lation notable de Tombouctou l des relations amicales. il Y êl depuis long­

temps rupture complète. La mission n'est plus guère visitée que par des

pauvres, mendiants et infirmes ll (348). La nomination du P. Dupuis comme su­

périeur contribue à "dissiper les craintes des indigènes de la ville qui

redoutaient de la part des missionnêlires des tentations de prosélytisme

auprès dc leurs enfants" (3 It9).

4°) Action religieuse

Cette dernière phrase c~ractGrise bien le malentendu de base qu'il

y eut l d~s le départ, entre administration coloniale et missions catholi­

ques. Les P~res Blancs ont entendu leur fondateur leur dire et leur redi­

re ; nOn n'entre dans une mission que parce qu'on est pressé de l'ardent

désir de sauver et sanctifier les âmes" (350). L'action relis;ieuse est

donc le premier but de leur présence au Soudan.

IIAprès la conquête militaire ,la conquête intellectuelle et morale 8st TI;)­

tre obj ectif", écrit 'l'rentinlan en 1897 (351). Les missionnaires sont Cl.Ccef't0~'

(346) Hotice sur le Soudan, 1er mai 1897, p. 22, ANM l D/6!.

(347) Lettre nO 36 du lieutenant gouverneur du Soudan au commandant de
cercle de Ségou, Kayes, 22 mai 1898, ANM 3 E/4.

(31~8) Annotation du commandant de région sur la lettre nO !+l2 du COm!TIim­
dant de cercle de Tombouctou, 22 dédembre 1897, ANM 3 E/8.

(349) lettr€ du lieutenant gouverneur à Mgr Hacquard, Kayes, septembre
1899, ANS J 9.

(350) Lavigerie, Lettre aux missionnaires, septembre 1885.

'351) Circulaire nO 11+0, du 19 avril 1897, ANr-l A 9.
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que, I1bien que la mission ait déjà l'eç.u quelques uns des colis qui lui sont

destinés, il en reste ici 88 pesant environ :J 000 kilos et de dimensions

telles qu'ils sont impossibles à transporter dans nos petites voitures dont

la charge maxima peut s'élever ~ 300 kilos, mais qui ne peuvent admettre de

colis trop volumineux1!, A cela 5 rajoutent 28 colis de matériel donné par

l'etat et pesant 1 100 kilos (227). Bien entendu, ces bagages sont trans­

portés gratuiterent l'comme ceux des officiers" (228). Cet état de choses

semble avoir duré jusqu'à la séparation du Soudan et du Sénégal en 1899.

Mgr Hacquard rappelle alors au Gouverneur général que, depuis 189~. le

gouverneur Gradet et tous ses successeurs ont accordé la gratuité du trans­

port des ba8ùges de Kayes aux différents postes. Or cet avantage est sup­

primé (229). La réponse du Gouverneur général est pleine de diplomatie:

les traditions laissées par l'administration précédente ont été respectées,

le transport de votre ravitaillement est prévu .•• sur la subvention qui vou

vous est accordée : "Vous voudrez bien reconnaître que les sacrifices que

s'impose la colonie compensent suffisamment les sŒcrifices qui résultent

pour vous du ravitaillement de vos postes!! (230).

Cette subvention accordée aux missions des pères Blancs au Soudan

est d'abord de 5 000 francs par an, comme nous l'avons vu lors des pour­

parlers préparatoires à la fondation. Cette subvention est portée ~ 10 000

francs en 1895 (231), tandis que les Spiritains reçoivent de leur côté

20 000 francs (232). En l89G~ la pert de subvention destinée à Kita passe

de 10 000 à 15 000 francs (233). La subvention accordée aux Pères Blancs

est toujours de 10 000 francs en 1900 (234). Il s'agit là d'une subvention

(227) Lettre nO 89 d'Archinard à Mgr Barthet, Kayes~ 10 décembre 1889,
ANSOM Soudan X 5.

(228) BCSE, nO 36, décembre 1889, p. 434.

(229) Lettre de Mgr Hacquard au Gouv. gén. Chaudié. Ségou~ 18 décembre,
1899, ANM 3 E/8.

(230) Lettre du G.G.Chaudié à M~r Hacquard, Saint-Louis, 19 mars 1900,ibid.

(231) Lettre du min. des Colonies à M. Louail, Paris, 17 septembre 1895.
APS 70 009.

(232) Rapport nO 126 du Directeur des Aff. politiques et commerciales du
ministère, Ernest Roume, 18 septembre 1895, ANSOM Soudan X 5.

(233) Rapport politique de Kita, juillet 1896, ANS 15 G 135.

(234) Lettre du Gouv. gén. Chaudié à Mgr Hacquard~ Saint-Louis~ 19 mars
1900, ANM 3 E/8.
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dans le territoire colonial ~ans la mesure où ils apportent leur contri­

bution 2. cette flpacificètion" et à cette l'civilisation'' . Si leur acti0n,

par contre, semble contrecarrer les objectifs de la colonisation, ils sont

l'objet d'une opposition de la part des autorités.

Nous avons vu plus haut le lieutenant colonel Audéoud interdire

aux pères Blancs de Ségou de faire du prosélytisme da'ls leur' école (352).

Il ne faisait que répéter ce qu'il avait déjà écrit en recommandant au

commandant de cercle "d' interdire aux missionnaires tout acte de prosély­

tisme si VOLiS considérez cela comme dane:ereux". Cette lettre comporte

d1ailleurs un passage qui caractérise bien le dialogue de sourds auquel on

assiste parfois entre missionnaires préoccupés de conversion et de morali­

sation et administrateurs soucieux d'éviter les difficultés avec les popu­

lations : liOn m'a dit que le supérieur de la mission avait détourné des

esclaves de chez leurs maîtres pour les attirer chez lui et le8 baptiser.

Tâchez de savoir si la chose est vraie, faites rendre justice aux p2.rties

lésées et défendez de façon absolue le renouvellement de pareils faits'l

(353).

Le cardin2.1 Lavigerie avait recommanàG à ses missionnaires de for­

mer le plus rapidement possibl8 des auxiliaires locaux de leur apostolat,

les catéchistes (354). Très vite, on retrouve dans les écrits de Mgr Hac­

quard le souci que chacun des enfants élevés par les pères soit un caté­

chiste, qu'il puisse avoir de l'ascendant sur ses compatriotes par ses

connaissances humaines, qu'il soit capable d' accomp2.gner le missionnaire

dans ses visites aux villages, puis de la remplacer pour llenseignement

religieux (355). Inévitablement, ces catéchistes, proches des pères et

partageant, aussi pcu que ce soit, leurs connaissances, vont acquérir un

certain prestige aux yeux de leurs corr~atriotes. Pour lladministration,

ils resteront des sujets coloniaux, n'ayant pas plus de droits que les

autres.

Cela est vrai des chrétiens en général. Se SE.'ntant protégés par

les Pères, ils seront souvent moins disposés à accepter sans mot dire les

exigences, voire les caprices de l'autorité coloniale. Mais, aux yeux de

(352) Lettre nO 36. cf. note 347.

(353 ) Lettre nO B,l37 du gouverneur du Soudan Français au commandant de
cercle de Ségou, Kayes, 9 décembre 1897, ANM 3 E/4.

(355) Lettre du 26 mars lB 98, citée par Barin, p. 86.
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celle-ci, leur ûualité de chrétien ne leur vaut aucun privilège. Parfois

même elle leur attire des inconvénients. Nous avons vu Hgr BartrJet se

plaindre dU ministre des Colonies que l'application stricte de la loi sur

le mariage ne vise que les chrétiens alors que les musulmans agissent à

leur guise. L'évêque 3'indigne de "ce contraste si odieux entre les musul­

mans qui ont une libert~ absolue de pratiquer leur religion comme ils l'en­

tendent et les catholiques qui voient suspendu sur eux le glaive d~ la

loi" (356), Très vitl2~ les missionnaires engageront des démarches pour ob­

tenir un statut des chrétiens qui sera l'objet de longues négociations.

Ils n'oublient pas cependant les besoins svirituels des européens

de la colonie. Lorsque Mgr Barthet est sollicité d'envoyer des religieuses

à l'hôpital de Kay~s. il accepte à condition que deux prêtres soient éga­

lement pris en charge pour assurer l'aumônerie des soeurs, mais aussi cel­

le des malades. L'évêque affirme recevoir souvent des plaintes de parents

dont les enfants meurent au Soudan sans le secours de la religion (357).

Effectivement une fois installés à Kayes, les Fères constatent que, dans

cc climat très chaud et malsain, le taux de mortalité des Européens atteint

40 % (358 l- Et même si.
,

propos de la pratique religieuse et de la condui-a

te des Glanes, ils ne se font pas d' illus ions - rien gèn6ral. mieux vaut ne

pas en parler" - , ils constatent gue quelques êtres d'exception tranchent

sur la masse et surtout qu'une fois
,

l'hôpital~ rares sont ceux qui refu-<1

sent l'aide du prêtre (359).

c'est encore chez les officiers que les missionnaires trouvent

leurs meilleurs fidèles. Lors des quatorze premiers baptêmes d' aduHes il

Kita. le 15 mai 1889, les officiers acceptent d'être les parrains des

néophytes et de cotiser une dizaine de francs ûhacun pour habiller de nûuf

leurs filleuls (360). A l'Grrivée des Pères Blancs à Ségou, Gouraud s~ fé­

licite de voir tous les officiers à la messe (361). De même à Tombouctou,

(356) Lettre de Mgr Barthet au min. des Colonies~ Dakar, 12 juillet 189~ ?
ANSOM Soudan X 5.

(357) Lettre de Mgr Barthet à Arûhinard, St Louis~ 15 juillet 1893.
ANSDM Soudan X 6.

(358 ) BCSE, juillet 1894, p. 289.

(359 ) Id. septembre 1896, p. 358.

(350) Ibid. , nO 36, décembre 1889, p. 432.

(361) Lettre à son frère) citée par Marin, p. 60.
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les officiers assistent à la première messe de la Pentecôtc célébrée dans

cette ville en 1895 (362), et il~ cotisent entre eux pour construire une

église (363).

Il arrive même assez souvent que l'administration coloniale prenne

l'initiative de demander une messe à l'occasion d'un décès. Ainsi à Kita,

en 1896, le commandant de cercle sollicité du supérieur de la mission la

célébration d'une grand 'messe , huit jours après la mort d'un sous-officier,

en proposant d'y associer le souvenir de tous les Français décédés sur la

territoire. Il y convie tous les Européens (364).

L'autorité militaire semble donc attacher une certaine importance

à la célébration d'un office religieux lors d'un décès. C'est ainsi qu'une

circulaire de 1899 demande qu'en cas de suicide d'un Européen, un rapport

soit litabli d'urgence précisant si ce geste est la conséquence d'un Itétù.t

morbide", et donc si la responsabilité de l! auteur est engagée ou non,

ceci afin de rendre ou de refuser les honneurs militaires et de "permettre

ctU représentant de la religion d'accorder ou de refuser les cérémonies du

culte H (355).

La conscience des responsabilités qu ' ils doivent assumer auprès

des populations européennes empêche les missionnaires de fonder leurs pos­

tes toujours loin des centres administrJtifs. Le pays offre suffisa~~ent

de reSSources à des hommes h~bitu~s ~ manger la nourriture locale et ceux­

ci ne cachent pas qu'ils se sentent plus à l'aide loin des centres, mais

"nous ne pouvons pas systématiquement nous éloigner des Blancs ct les lais­

ser mourir sans sacrements" (356).

o

o o

Cette première période est donc marquée par une bonne volonté

(362) Diaire de Tombouctou, 2 juin 1895.

(363) Id. 6 septembre 1895.

(364) Lettre nO 12 du commandant de cercle de Kita au supérieur de la
mission catholique, sans date - sans doute début février 1896,
ANS 15 G 134.

(365) Circulaire A 43, du commandant supérieur des Troupes d'Aar, CCTIlbes,
Saint-Louis, 9 décembre 1899, ANM A 20.

(366) Lettre du P. Hacquard à Mgr Livinhac, Ségou. 25 avril 1895,
APE 71 270.
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réciproque et un désir de collaboration. Les conflits sont rares et plutôt

le fait d'hommes que le climat et le relatif isolement rendent plus suscep­

tibles de dramatiser des faits de peu d'importance.

Nous avons signülé la petite dispute qui eut lieu à Kita en février

et avril 1895 à l'occasion de la circoncision et les difficiles pourparlers

entre la mission de Ségou et le commandant de oercle pour obtenir la libé­

ration d'une cùptive. Les oppositions ne dépassent jamais ce niveau et se

règlent rapidement dès que les esprits, un moment éohauffés, ont retrouvé

leur sérénité.

La rapidité avec laquelle ce climat de bonne entente va se dégrader

n'en est que plus remarquable. Il semble bien qu'il faille l'attribuer d

l'opportunisme de beaucoup d'administrateurs qui s'alignent sur la politi­

que anticléricale de la France officielle et aussi à la contagion d'un cer­

tain complexe de persécution chez les missionnaires.
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CHAPITRE II

L'AVENEMENT DU LAICI5ME

1 - LfS LOIS LAfQUES EN FRAMCE

A. DE LA LUTTE CONTRE LES RELIGIEUX A LA GUERRE DE RELIGION

Le 21 juin 1899. Waldeck-Rousseau forme un gouvernement appuyé sur

la majorité de gauche qui siest esquissée à la chute du gouvernement Méli­

ne, un an plus tôt. Il entreprend une politique de défense de la République,

que, profitant de l'affaire Dreyfus, nationalistes et royalistes ont mis en

péril. L'Eglise s'est laiss&e entraîner dans ce mouvement. La hiérarchie

est restée très prudente. Mais certains religieux, notamment des Jésuites

et des Assomptionnistes, ont pris des positions asse~ peu évangéliques et

n'ont même pas évité de torrmer dans l'antisémitisme (Madeleine REBERIOUX :

La RépubZique radicale (1898-1914), Paris, Seuil. Nouvelle Histoire de la

France contemporaine, na Il, 1975, pp. Il ss.).

Waldeck-Rousseau liquide les séquelles de l'affaire en sanction­

nant les fonctionnaires et les militaires impliqués dans le complot anti­

républicain. Il le fait avec discrétion pour ne pas révéler l'étendue de

la menace qui pèse sur le régiMe (DANSETTE, op. cit., p. 290).

Obligé de renoncer à certains aspects trop réformistes de son pro­

gramme pour rassurer une partie de sa majorité, inquiète par la présence

du socialiste Millerand dans l~ gouvernement, il va rassurer son aile gau­

che en accentuant l'aspect anticlérical de son plan de défense républicaine.

Pour lui, les Congrégations, dont l'existence nlest pourtant pas

prévue dans le Concordat, ont profité de l'indulgence des régimes précé­

dents pour étendre leur action Gt renforcer leur puissance, quo sape le

pouvoir de direction de l'Eglise qui revient nor~àlement aux séculiers.

Le 14 novembre 1899, Waldeck-Rousseau dépose un projet de loi sur

les associations, qui seront soumises à autorisation du Conseil d'Etat, si

elles persistent à demander à leurs membres de renoncer aux droits de
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l'homme et du citoyen, en prononçant des voeux de religion. Sans attendre,

il dissout les Assomptionnistes et sanctionne quelques évêques qui protes­

tent contre cette mesure (Ibid., p. 293).

La loi sur les nssociations est promulguée le 9 juillet 1901. Les

. trois quarts des congrégations (615 sur 830) déposent leur demande d'auto­

risation. Mais avant qu'elles soient examinées par la Chambre des Députés,

celle-ci achève son mandat. Des élections législatives ont lieu le 27 avril

et le Il mai 1902. Elles se traduisent par 12 victoire du Bloc républicain

qui regroupG les partis radical et radical socialiste, les partis socialis­

tes, et l'Alliance démocratique. Ce glissement vers la gauche est le ré­

sultat de l'action menée dans le pays par les organismes laiqu8s qui se

multiplient en ces premières années du siècle

La Ligue des Droits de l'i-lomme (1901) regroupe intellectuels. ma­

gistrats, avocats, souvent protestants. L'Association nationale des Libres

Penseurs (1902) est plus populaire ; elle se recrute surtout dans le Nord,

le Pas de Calais, l'Est et la vallée du Rhône et organise une véritable

contre-religion laique. La Fédération des Jeunesses laiques (1902) se d8­

veloppe dans le monde scolaire: elle est anti-religieuse, pacifiste, in­

ternationaliste et f2vQr.ab12 à l' ~!Jlancipation de la femme. La franc-maçonne­

rie est toujours très active, surtout dans le Gard, la Charente-Inférieure,

le Lot-et-Garonne (REBERIDUX, op. cit., p. 42 S8.).

Le 7 juin 1902, Emile COMBES forme un ministère qui durera deux

ans et demi. Cet ancien séminariste devenu m~decin (Id., p. 63-64).fera

de la destruction du catholicisme l'idée force de sa vie politique. La loi

de 1901 devait empêcher les congrégations de former un Etat dans l'Etat.

Combes en fai-t un instrument de destruction de l'enseignement congréganis­

te, puis des congrégations elles-mêmes.

En juillet et aout 1902, il ferme 2 500 écoles primaires. tenues

surtout par des religieuses. Tout AU long de l'année 1903, il refuse les

autorisations demandées par Il 000 établissements scolaires et hospita­

liers, non autorisés. de congrégations autorisées.

Les demandes d'autorisation présentées par 54 congrégations d'hom­

mes et 81 congrégations de femmes sont rejetées en bloc en mars et juin

1903 (REBERIDUX. p. 67). Seules cinq congrégations trouvent grâce aux yeux

du président du conseil, et parmi elles, les pères Blancs : leurs demandes

d'autorisation sont transmises au Sénat et jamais discutées. Ces congréga­

tions resteront donc tolérées.
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Pendant l'hiver 1903 et le printemps 1904, d'autres mesures sont

prises, comme la surpression d'emblèmes religieux dans les tribunaux 8t les

hôpitaux.

La loi du 7 juillet 1904 interdit l'enseignement à tous les reli­

gieux, quelle que soit la situation dû leur ordre. Les congrégations ensei­

gnantes sont dissoutes. Seuls sont épargn&s les noviciats destinés ~ former

le personnel des écoles françaises à l'étranger, dans les colonies et 1GS

pays de protectorat. Les biens des congrégations sont confisqués par l'Etat.

Cette politique anticléricale à usage interne se double d'une dété­

rioration volontaire des relations avec le Saint-Siège. Léon XIII meûrt le

20 juillet 1903. Son habi1e diplomatie avait aplani bien des diffi cult.2S .

Son successeur, le cardinal Sarto, patriarche de Venise, élu Pape le 4 août

so~s le nom de Pie X, est un pa~teur sans expérience politique, porté à dé­

fendre de façon plus intransigeante les droits de l'Eglise.

Une querelle renaissante sur le mode de nomination des évêques,

un voyage que le président de la République française, Emile Loubet, fait

à Rome sans rendre visite au Pape, provoquent la rupture des relations di­

plomatiques entre la France et le Vatican le 29 juillet 1904.

B. LES PERES BLANCS EN SURSIS

Pourquoi les Pères Blancs ont-ils ét6 épargnés par ces mesures de

dissolution ?

A la suite de la guerre de Crimée. au cours de laqu~lle le gouver­

nement ottoman avait reçu l'appui de l'Empire français, celui-ci demanda

et obtint en 1857 que lui soit remis un des édifices sacrés de la Terre

Sainte, le sanctuaire de Sainte Anne de Jérusalem, construit, selon l~

tradition, sur l'emplacement de la maison natale de Marie. Une fois le bâ­

timent restauré, le gouvernement français proposa la garde du sanctuaire

aux pères Blancs qui ne seraient pas dépaysés dans un pays arabe et musul­

man. Un décret de la Congr~gation de la Propagande, en date du 8 février

1878, reconnut le droit de propriété d~ la France sur le sanctuaire et

l'installation des pères Blancs comme gardiens et desservants.

A cette occasion, la Société des Missionnaires d'Afrique (Pèras

Blancs) est reconnue comme association d'utilité publique par un décret du

président de la République, daté du 31 août 1878. Ce décret ne protège pas
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les pères Blancs contre les lois scolaires, l'obligation du service mili­

taire al, les charges fiscales. Il donne n&anmoins une plus grande lib'2rté

et une certaine sécurité à l'Institut.

Lors de la promulgation de la loi sur les associations) on conseil­

le aux pères Blancs de présenter une demande d'autorisation qui, disait­

on, serait bien accueillie. De fait, cette demande a l'avantage d'être

class8e parmi les cinq réservées à l'examen du S8nat qui les laisse dormir

dans ses cartons 1 alors que la Chambre des Députés rel~ousse en bloc toutes

les autres. Ce sursis illimité permet à la Société de continuer à vivre et

à travailler, même dans des conditions précaires.

II - APPLICATION DES LOIS DE LAÏCISATION EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Les principaux textes tendant à la laïcisation sont les suivants

- loi du 1er juillet 1901 sur les associations et son décret d'applica­

tion du 16 août 1901 ;

loi du 7 juillet 1904 supprimant l'enseignement congréganiste et son

décret d'application du 2 janvier 1905.

Ils sont rendus applicables à l'AlGérie par le décret du 18 sep­

tembre 1904, à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion par le dé­

cret du 19 décembre 1908.

Seront-ils appliqués à llAfrique Occidentale Française? Et si

oui, quelles en seront les conséquences administratives et financières ?

Telles sont les questions que doit étudier une commission instituée par

décret du 15 février 1905 auprès du Département des Colonies : telles sont

les questions posées par le ministre des Colonies au Gouverneur général

Roume (1). Celui-ci demande à l'inspecteur général de l'enseignement en

A. O. F. dl établir un r2.pport s ur la question (2).

A. DEBAT SUR L'OPpORTUNITE ET Ln POSSIBILITE DI APPLIQUER LES LOIS [AIQUE'-;

L'ordonnance organique du 7 septembre 18 110 donne au lieutenant

(1) Lettre du ministre des Colonies au Gouverneur g~néral. Paris, 14 avril
l:lOS. ANS J 83.

(2) Rapport sans date et sans signature. N{S J 11.
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gouverneur un pouvoir très étendu : "Aucune école ou institution du même

genre ne peut être fondée sans l'autorisation du gouverneur" (art. 24), Et

celui-ci "tient la main à ce qu 1 aucune congrégation ou communauté religieu­

se ne s 1établisse dans la colon ie saIlS son autorisation'l (art. 26). Les

pouvoirs du gouverneur lui permettent de fermer une école privée existante,

pour des motifs dont il reste le seul juge. Convient-il de substituer J

cett8 autorité personnelle et dictatoriale le pouvoir impersonnel et math~­

matique de la loi ?

Le rapport fait le bilan des ~tablissements missionnaires en A.a.F.
(nous y reviendrons ci-après) et mentionne en passant que "les pères Blancs

n'ont pas retrouvé au Soudan la popularité que leur procurait la haute au­

tori té morale du cardinal Lavigerie Il •

Le but principal des missionnaires est l'évangélisation, l'école

nt étant qu'un moyen de conversion et de formation des futurs chrétiens.

Ce serait légitime si ce [,rosélytisme religieux n' avait "une singulière et

grave conséquence: dans un grand nombre d'écoles rurales tenues par les

Pères missionnaires, la langue fr~çaise est reléguée au second plan.

L'instruction religieuse, qui forme la moitié du programme de ces écoles,

est donnée en Bambara 1 en Jcissi ou en mê'.linké r,.

Quelle est la situation actuelle? : Ilfiprès avoir profité des fe.­

veurs du pouvoir, obtenu de nombreuses et importantes concessions, bénéfi­

cié de riches subventions, les congréganistes, réduits maintenant à leurs

propres ressources, continuent cependant cl donner à 2 650 enfants des deux

sexes les éléments d'une instruction française à peu près équivalente à

celle de nos écoles laiques ". Mais cette population scolaire est très in2­

gaIement répartie. S'il y a l 950 élèves dans les écoles de la côte (Côte

d'Ivoire et Dahomey), il n'yen a que 700 au Sénégal, au Soudan et en Gui­

née. La raison ? : "Partout où dominent les indigènes musulmans 1 plus in­

telligents que les peuples fétichistes, l~ pays reste absolument réfrac­

taire aux tent<êltives de prosélytisme religieux des missionnaires de toutes

catégories Il.

Reprenant les conclusions du rapport de l'inspecteur général de

l'en~eigne!!lent,Ernest Roume affirme: "Je n'hésite pas à donner un avis

favorable à l'application de la loi du 7 juillet 190~ en A.D.r., aV8C les

fadli tés de délais inscrits dans cette loi". La raison de cette position

est que, si les congrégations occupent encore peu de place, elles peuvent
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se développer dans l'avenir et leur action risque de ne pas toujours se

concilier avec la poli tique officielle. Dans les f,ays islamisés en parti­

culier, les parents n'enverront leurs enfants à l'école que s'ils sont

sûrs que leurs croyances et leurs traditions religieuses seront respectées.

Echelonné sur dix ans, le remplacement de toutes les écoles pri­

vées de l'A.O.F. par les écoles laiques coûtera environ 500 000 francs,

don t 300 000 francs :,r)ur le seul Dahomey (3).

Il s'agit, on le voit, d8 l'application de la seule loi du 7 juil­

let 1904 supprimant l'enseignement congréganiste. Il ne semble pas qu'il

ait été question dès ce moment de l'extensicu 3 l'Afrique de la loi du

1er juillet 1901 réglementant les assod.ations. En effet, dans une IGttre

ultérieure de Rourne, il est encore question, avant d'ap~liquer le régime

de séparûtion, de "promulguer au préalable dûns nos colonies de l'Ouest

africain les lois du 1e r' juillet 1901 sur les ûssociations et du 7 juil­

let 1904 ( ••• ) pour bien déterminer la situation des congrégations vis-à­

vis des pouvoirs publics!! (4). Cette dernière id8e avait déjà dû être re­

tenue par le lieutenant gouverneur du Haut Sénégal et Ni~er, car on trouve

un certain nombre de rapports sur les associations cûtholiques et indigè­

nes, rédigés àùns le courant de 1905 par les commandants de cercle en r~pon­

se à un télégramme nO 2481 du lieutenant f,0uverneur.

B. LES MESURES CüNCRETES

1°) Suppression des emblèmes reliqieux

Dans Sn séance du 22 janvier 1903, la Chambre des D6putés adopte

la résolution suivante

"La C.hambre invite !10nsieur le ministre des Colonies à laiciser

tous les services ainsi qu'à supprimer les emblèmes religieux dans le~

établissements dépendant de son ministère".

Gaston Doumergue prend l'engagement de veiller à l'exécution de ce

(3) Rapport sans date du Gouverneur générùl au Hin. des Colonies, ANS 17
G 33.

(4) Lettre du Gouverneur général Roume au min. des Colonies, Dakar,
26 mai 1906, ANS 17 G 35.
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voeu, Le 14 février, rêI' dérêche, il de8ande au Gouverneur général de pr~n­

dre les mesures nécessaires à cel: effet. Le 23 février, Rouine invite le

Délégué de Ka:,>Tes à réorgilniser Il instruction publique avec un personnel

entièrement laique. Le 28 mars. il r6i tère ses consignes et demande quelles

sont les mesures déjà prises (5),

Le 1er avril 1903, l' Institut des Frères de l'Instruction Chr&tien­

ne de Ploërmel est dissous. En Ir annonçant à Merlaud- Ponty , son délégué à

Kayes, Merlin, Gouverneur général ri3.1" interim, insiste: 1!Vous voudrez

bien, conforTilément aux instructions l:tinistérielles, apporter tOllS vos soins

à l'accomplisS8ment de l roeuvre de laicisation indiquée par la circulaire

ministérielle du 14 février 1903 11 (6),

2°} Laîcisation des h~pitaux

Le 2 novembre 1'303, le gouvernement, sur l,)roposition du ministre

de la Marine, prend un décret supprir.lant le service des Soeurs hospi tali0­

l'es dans les hôpitaux de la Marine (7). Doumergue répercute la décision tiU

niveau des gouverneurs : les S08urs hospitalières doivent être remplacées

dans leurs fonctions et r2~atriées en bloc ou progressivement au jugement

des autorités locales (8).

La supérieure génerale des Soeurs de saint-Joseph de Cluny expo5e

peu après au ministre les inconvénients que représente le remplacement

progressif de ses religieuses dans les hôpitaux: les Soeurs dont le rapa­

triement est prévu en dernier lieu se verront imposer des fatigues exces­

sives et croissantes ; d! autre part la Congrégation a besoin de son person­

nel pour la création de nouvelles oeuvres. La supérieure générale dem~~de

donc que la laicisation SE.' fasse en une seule fois, à une date fixée d! a­

vance. Le ministre estime que ces remC\rques sont fondées et demande aux

gouverneurs d'en tenir cOl.li'te (9).

(5) Lettre 37 R du Gouverneur général Roume au Délégu~ à Kayes, Dingervil-
le, 28 mars 1903, ANM 3 Ell, ANS 15 G 143.

(6) Lettre nO 127 du même au même, Saint-Louis, 7 juillet 1903, AN!1 3 E/i.

(7) J.O. de la R,F .• 2 novembre 1903.

(8) Circulaire ministérielle nQ Il du 28 novemb~e 1903, J.O, du Sén~gal et
Dépendance, n Q 159 du 16 j&ïvie~ 1904,

(9) Circulaire nO 390 du min. des Colonies à tous les GOuverneurs généraux,
4/8 juin 1904. ANM 3 E/8.
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!'!ais cela pose un problème de personnel de remplacement. Le servi­

ce de Santé de l! A.O.f. présente ses besoins alj ministre. Ceclui-ci les

trouve exagérés et l'&crit au Gouverneur général (la). Ce dernier fait

faire une nouvelle estimation qui aboutit aux conclusions 3uivantes en ce

qui concerne les hâpitaux du Soudan: à Kayes, les 5 Soeurs pourront être

remplacées par un sergent et un caporal pour la partie administrative et

deux infirmiers pour le service des salles. A Kati, le remplacement des

3 Soeurs requiert un caporal pour la partie administrative, un sergent et

un soldat infirmier pour le service hospitalier (11).

Cette laïcisation niest pas approuvée par tous les Européens.

Lorsqu'elle est annoncée, ~lgr Bazin remarque que "même les francs-maçons

les plus avancés tiennent beaucoup aux Soeurs" (12). Le mois suivant, le

brui t court que les médecins 2.uraient déclaré qu' il était impossible de se

passer des services des religieuses. Et Mgr Bazin, qui s'en fait l'écho,

ajoute que "les Européens indépendants de Bamako, la future capitale, ne

voulant plus d'un hôpital sans religieuses. sont décidé, au cas où elles

quitteraient l'hôpital je Kati, d'en construire un 2 leurs frais pour y

garder les Soeurs" (13L

liais ce maintien des religieuses n'est qu'un faux bruit. Au mois

d'août, le médecin chef de l'hôpital de Kayes et un médecin inspecteur

viennent visiter la maison où h"bite llaumônier (1~). Faute d'obtenir des,
assurances auprès du délégué (15), les Pères préparent leur démén~gement.

C'est le 7 septembre que Ponty avertit l'aumônier d'avoir à quitter pour

le 15 novembre son logement destiné à devenir un pavillon d'isolement (16).

Au jour dit, le bâtiment est rendu, améliorf par rapport à ce qu'il était

auparavan-t, puisque les Pères y ont ajouté une aile et ont creusé un puits.

La décision de dédommagement ne peut être prise qu'i'i Saint-Louis: "Sera­

t-on indemnisé? Cela peut dépendre d'un bon mouvement, chose peu commune

à notre époque au Soudan ll (7).

(10) Lettre nO 1589 du 3 août 1904.

(11) Lettre n~ 1193 du Gouverneur général au Min. des Colonies, 9 septem­
bre 1904, ANS 17 G 36.

(12) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Tombouctou, 9 février 1904,
APB 74 0[,1.

(13 )

(14)

(15)

Du même au même, 28 mars 1904, APil 74 05(,.

Diaire de Kayes. 8 août 1904 (15 ) Id. , 10 août 1901+.

Id. , 7 septembre 190~ (17) Id. , 15 novembre 1901L
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Ce n'8st qU8 dans les premiers jours de décembre que les religieu­

ses sont aver'ties officÎo:':llemEnt qu'elles devront quitter les hôpitaL{ de

Kayes et de Kati le 31 du i.lême mois. D!abord on pense qu'elles resteront

au Soudan : l'Tous les comrr,erç.a.nts de Bamako se sont entendus pour les gar­

der à Kati. Ils les ont installées dans un grand local leur appartenant

en plein centre de Kati et quand un des ces messieurs sera malade, les

SOGurs iront le soigner ù 11hôpital. Ces t·lessieuI's font évidemment tous

les frais de J.! installation : ils se proposent même de bâtir à cet effet

Et pourtant ce ne sont pas das dévôts !T! (18). Mais finalement les Soeur'

Blanches préfèrent partir pour le pays mossi (19),

Le commandant de cercle signale simplement que "la laicisation de

11hôpital de Kayes siest effectuée sans aucun incident. Les pères et les

Soeurs se sont installés provisoirement à Kayes '! (20).

Pi'.lr dé peche du 28 janvier 1903, le Département demande au Gouv;:J~

neur gén8ral d 1 étudier l'opportunité d'Une réorganisation et d'une laici­

saticn tot~le~ d8 l'enseiV18ment en A.O.F. Le 22 f~vrier suivant, Roume,

citant un rapport du déH,gué de Kayes, fait le bilan des 11&c01es congréga.­

nistes "lubliques" dans le cercle de Kayes et les territoires plus à J,'est

écoles des Pères Dlancs à Kayes, Dinguira, Kita, Ségou, Tombouctou,

Ouag2.dougou, rE:Ceva:lt U-:l€ subvention globale de ................ 14 200

- école de filles des Soeurs de Saint-Joseph de CIUI1Y à Dinguira . 8 400

école de filles des Soeurs Blanches à Kita ..................... 2 000

Ponty propose de maintenir les subventions attribuées aux religieu­

ses pour l'entretien des tout jeunes métis et des jeunes filles à Dinguira

et à Kita (21). En conséquence, 2 partir du 1er janvier 1904, la suhventio~

de 14 200 francs aux éooles des P8res Blancs est supprimée (22). Et tous

les enfants confiés par l'administration aux écoles des Pères DIanes sont

(18) Lettre de Mgr Bazin à !1gr 1ivinrJac. Ségou, 26 décembre 1904,
APB 74 079.

(19) Du même au mei1le, Ségou) 23 Janvier 1905, APB 74 082.

(20à Rapport pUlitique de Kayes, jécGmbre 1904, ~NM l E/44.

(21) Note de Jmn 1904 au sujet Ji' la le.icisation des écoles de l'AOr,
ANS J 83.

(22) Note dll 181' mai 1%'+ sur ll~ 1T=rr.~ sujet, itid.
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inscrits dans les écoles publiques. Le nombre est d'ailleurs peu important

Mgr Bazin, de passage à Kayes en décembre 1903 et questionné sUr ce point

par le délégué, estime qu'il y a 21 enfants à Dinguira, 30 à Kita, 2 à

Ségou~ 2 à Tombouctou, lS à Ouagadougou. Dans cette liste, ne sont pas

compris les externes et les fils de chefs envoyés par les commandants de

cercle (23).

Le 24 novembre 1903, Roume prend un arrêté qui sera la charte de

l'enseignement en A.O.r .• Il organise toute une pyrumide d'écoles; villa­

geoises l régionales, urbaines, primaires supérieures, supérieures profes­

sionnelles, couronnée par une école normale, la future Ecole William Ponty.

Aucune place n'est prévue officiellement pour 1 1enseignement p~ivf confes­

sionnel. La note du 1e~ mai 1904 citée plus haut affirme péremptoirement:

'Iles instituteurs et institutrices congréganistes ont été licenciés", pour

rectifier quelques lignes plUS loin : liEn fait, aucun membre de l'enseigne­

ment congréganiste exerçant dans les colonies de la Guinée, du Dahomey et

dans le t;::rritoirc de la Sénégambie nIa jusqu là présent été licencié! Il (24).

Les artisans de la laicisation voient plus loin. Ils souhaitent

qu'ur, règlement local intervienne pour déterminer les conditions d'ouver­

ture et de maintien des écoles privées de tous ordres. Et l'inspecteur de

l'enseignement en A.G.r. émet le voeu que les cat5chismes et les ouvroirs

soient concernés par ce règlement :

"J r aperçois bien la tactique nouvelle qu'adopteront à l'égard des

élèves de nos écoles publiques les missionnaires et les soeurs de tous les

ordres religieux, sous le fallacieux prétexte de sauvegarder la foi de ces

enfants, ils les attireront aux cat8chismes le plus souvent possible et

chercheront à les réunir pour des offices religieux. Heureux si, au cours

de ces réunions, not~e enseignement laïque n'est pas dénaturé aux yeux des

élèves pour les détacher peu à peu des écoles officielles ( •.• ) Je m'in­

surge contre des procédés qui tendent à discréditer sournoisement les éco­

les officielles et peut-être à reconstituer en secret les écoles congréga­

nistes. Or ces craintes nIant rien de chimérique puisque ces faits ont pu

être observés sous nos yeux à Dakar, à Gorée, à Saint-Louis et même à Ru­

fisque". Il demande donc pour ces catéchismes la limitation de leur objet

(23) Lettre de Mgr Bazin au délégué, Kayes, 15 décembre 1903, ANM 3 E/l.

(2~) Note du 1er mai 1904, ANS J 83.
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à l'enseignement religieux, une déclaration d'ouverture et le contrôle par

un fonctionnaire.

~1ême souci pour les ouvroirs qui, lien A.o.r. peuvent se développer

librement, recevoir des enfants de tous âges, exploiter leur travail et

ressusciter les écoles congréganistes:' Qu'ils soient maintenus, "parce

qu 1 ils rendent d'incontestables services aux classes ouvrières, mais aux

conditions suivantes: pas de filles en dessous de 13 ans, pas de classe

et contrôle par un fonctionuaire de l'enseignement" (25).

La description générale du développement de l'enseignement laique

entre 1903 et 1905 est hors des limites de notre sujet. Nous n'en trai te-

rons que dans la mesure où c'est sur le terrain de 11école que la laicisa-

tion a été menée avec le plus de détermination et que l'administration et

la mission se sont livrées à une sorte de petite guerre.

Sans cesse dans les document s officie Is, les avan tages de Ir ensei­

gnemeut laïque sont soulignés par rapport à l'enseignement confessionnel.

"Alors qu'aujourd'hui au Sénégal, le chef du service de l'enseigne­

ment doit lutter encore contre une véritable superstition pour les plans

d'étude métropolitains introduits par les rrères de Ploërmel et les Soeurs.

les instituteurs du Haut Sénégal et Niger affichaient, dès leur arrivée

dans la colonie, leur indépendance des programmes suivis en France et ap­

pliquaient résolument la méthode din~cte et intuitive". Cela expliquerait

la rapidité des résultats obtenus avec des enfants qui, totalement igno­

rants du français en arrivant à l'école, l'utilisent six mois plus tard

pour tout ce qui concerne la vie journalière de l'établissement (26). On

est loin des élèves des écoles missionnaires qui, après plusieurs années,

ne IIbaragouinent" que quelques mots de français •••

En fait les objectifs des deux institutions sont en totale contra­

diction. L'Etat veut apporter l'essentiel de la civilisation et de la cul­

ture française à ses futurs auxiliaires en respectant leurs croyances et

leurs coutumes. Les missionnaires ne voient dans l'école qu'un moyen pour

aboutir à la conversion des Africains au prix de la transformation totale

de leur genre de vie et de l'abandon de leurs traditions.

(25) Rapport de l'inspecteur de l'enseignement en A.G.r. au Gouverneur
général, sans date et sans signature, ANS J Il.

(26) Iemé, p. 54.
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Les missionnaires niant jamais tenu l'engagement pris de donner à

leurs élèves une formation professionnelle valable. Il a fallu attend!'8 la

prise en main par l'Etat de cette branche de l'enseignement pour obtenir

des résultats concrets. Les écoles régionales en particulier préparent les

enfants à l1un enseignement professionnel que les missionnaires TI 'ont pas

au organiser malgré les proffiQSSeS qu'ils avaient faites tout d'abord" (27).

liOn avait cru, pendant longtemps" méconnaissant le dévouement des

maîtresses de nos écoles, que les religieuses seules pouvaient consentir cl

prendre soin des enfants abandonnés et surtout des malheureux métis que la

population poursuit de sa baine et semble vouloir rejeter de son sein.

L'ouverture à Kayes d'une école ménag~re et ~ Ségou d'Un orphelinat confiés

à des institutrices laiques a permis de constater que celles-ci réussis­

saient aussi bien, sinon mieux, que les religieuses JJ (28).

De leur côté les missionnnires observent d'un oeil sceptique l'ar­

rivée des instituteurs laïques: HNous attlOndons de pied ferme les élèves

de P-lonsieur AulardJ! (29). ilLe climat du Soudan nous servira de défense. La

vie en ce pays n'est pas rose, surtout pour ceux qui veulent y avoir leurs

aisesJ! (30).

Et de fait, malgré la création d'un cadre local d'instituteurs du

Haut Fleuve et Moyen Niger (31). le délégu~ est obligé d'utiliser les ser­

vices des missionnaires en attenJai'1t d'avoir assez dl instituteurs laïques

pour 112 remplacer. r·1ais "je considère d'ores et déjà les pères Blancs com­

me n'existant plus en tant que congrégation et j1ai donné les instructio~s

nécessairEs pour qu'ils perçoivent,directement et personnellement le trai­

tement ou les subventions qui leur sont actuellement accordéest! (32).

La création d 1 écoles laiques dans les villes où existaient des éco­

les confessionnelles n'eut pas partout les mêmes conséquences.

(27) Rapport du délégué du Gouverneur Général, Kayes, 1903, J.O. A.o.F.,
'21 janvier 1905, p. 34. (28) Ibid., pp. 50-5I.

(29) Pr6sident de la Mission laïque française.

(30) L2ttre de rigr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 21 juin 1903, AFB 74 055.

(31) Arrêté nù 43, du 4 février 1900, du Gouverneur général, prévoyant
trois classes: 1ère , 2 400 fres par an, 212 , 3 000 fres, 3e , 3 500,
ANS 15 G 16.

(32) Lettre du délégué au Gouverneur général, Kayes, 28 juillet 1903,
ANS J 83.
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A Kita, les P€res gardent seulement leurs internes. Les externes

métis sont repris par l'administration; les quatre derniers, dont l'un a

été confié à la mission par son père, s'en vont en j?TIvier 1905 (33) e-t

sont bientôt dirigés sur Ségou (3el). Al! école laique locale, si l'on en

croit les missionnaires, le niveau de l'enseignement est des plus bas. Le

maître africain, non seulement ne sait pas grand'chose, mais a une conduite

peu exemplaire. Il quitte l'8co1e pour la prison et est remplacé par U~

élève qui sert de moniteur bien qu'il ne sache pêlS un mot de français (35).

L'école régionale de Séqou ouvre ses portes le 11 avril 1904- : "Les

premiers jours, peu d'enfants se sont pr6sentés, étant fermement retenus et

dissuadés par les pères Blancs!1 (36). t~ais bientôt les parents envoient

leurs enfants ils se sont rendus compte que les élèves IIqu i ont suivi les

cours des Pères n'y ont reçu qu'un enseignement médiocre, autant dire insi­

enifiant" (37). Et tTles soit-disant apprentis sont totalement incapables

d'exécuter un travail manuel" (38). Il semble que la qualité de l'enseigne­

ment de l'école régionale soit reconnue par les Pères eux-mêmes puisque,

dès la fin de l'annfe, le commandant de cercle signale que le vicaire apos­

tolique veut y envoyer les enfants de la mission, mais qu'il a refusé, fE:!.U­

te de place : les enfants d~ la ville seront toujours assez nombPeux pour

occuper toutes les classes (39). Et l'année sui vante, il conclut : 'lA la

jeunesse, les écoles laïques françaises sont seules à donner, en dGhors de

toute préoccupation confessionnelle, l'instruction générale qui n'est pas

du domaine du marabout ignare et fut parcimonieusement distribuée par le

missionnaire trop soucieu;.; de prosélytisme" (1+0).

S.sgou est doté de deux: établissements laiques pOllr les filles : un

orphelinat et une école primaire qui commence à fonctionner le Il janvier

1905. Les fillettes 1716tisses sont désorm.:'.is prises en charge par le

(33 ) Diaire de Kita, 9. 16 ",t 18 janvier 1905.

(34) Id. , la mars 1905. (35) CHR. nO 123, janvier 1906, p. 23.

(36) Rapport semestriel de l'école régionale de Ségou, fin juin 1904,

ANS J 36.

(37) Rapport de l'instituteur de l'école régionale laique, Bonvallet. com­
mis aux affaires indigènes, faisant fonction d'instituteur, Ségou,
Fr' janvier 1904, ANS J 36.

(38) Cercle de Ségou, r3pport sur les écoles, 1er semestre 1904, ibid.

(39) Rapport politique mensuel, Ségou, novembre 1904, ANS 2 G 4-13.

(40) Rapport annuel, Ségou, 1905, ANM l E/71.
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personnel laique et doivent quitter les religieuses. Celles-ci attendent

pour conduire leurs protégées d'avoir reçu un ordre formel. Et encore, le

31 décembre au soir, la supérieure "ne conduit à l'orphelinat que cinq fil­

lettes et retient les sept autres: elle présente à l'administration des

pièces et des lettres, indiquant que l'intention expl~sse des parents était

que ces enfants restent à la mission" (41).

Nous avons vu qu'à lbmeouctou, en 1900, l'administration envisa­

geait de confier l'école publique aux missionnaires. Depuis la situation

a évolué et Mgr Bazin pense fermer la mission de cette ville. Pour lui,

l'occasion de le faire se présente: "L'installation d 1 un instituteur laï­

que à Tombouctou a réduit presqu'à rien notre école, le seul moyen d'apos­

tolat sérieux à notre disposition" (42).

A Ouagadougou, où les missionnaires sont installés depuis 1901

(cf. infra), dès mai 1903, le bruit court qu'une école régionale sera ins­

titu6e sous la direction du cOQffiandant de oercle q.i prévoit déjà oly ac­

cueillir les enfants que les parents répugnent à confier aux pères Blancs

(43). Effectivement un télégramme du 26 déceMbre annonce les mesures pri­

ses: ouverture d'un crédit de 3 000 francs et envoi d 1 un instituteur blanc

avec deux adjoints noirs et quatre surveillants (44). Les missionnaires se

lamentent : "On se propose d r anéantir notre oeuvre. Alors qu'on manQue

d'instituteur, pourquoi choisir Ouagadougou, le point le plus éloigné de

la côte ?" (45). Cr,lpendant lli.lliar'l Ponty, le délégué permanent du Couver­

neur général à Kayes~ vient à Oudgadou6o~\ en avril 1904 et ce qu'il dit est

rassurant: les pères Blanc3 pourront conserver tous leurs élèves, y com­

pris les fils du Naba, ainsi flue toutes les filles. Seuls les garçons lib&:··

rés confiés à la mission par la réside;Jce d,~vront être remis au nouvel ins­

tituteur. D'ailleurs celui qui était destiné à Ouagadougou sera placé dans

une ferme-école près de Bobo-Dioulasso, et il n'y aura pas d'instituteur

laïque avant 8 à 10 mois (46).

Cependant l'~cole laique reste toujours un objectif à réaliser.

(41) Rapport politique mensuel, Ségou, décembr~ 1904, ANS 2 G 4-13.

(42) Lettre de Mgr Bazin à Mg~ Livinhac, Ouagadougou, 30 juin 1904,
APB 74 070.

(43) Rapport politique de la résidence du ~ossi~ mai 1903~ ANS 2 G 3/5.

(44) Id., décembre 1903, ibid.

(45) Diaire de Ouagadougou, 26 décembre 1903. (46) Id., 24 avril 1904.
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William Ponty, devenu gouverneur du Haut-Sénégal Niger le 20 octobre 1904,

s'inquiète du fait qu'il n'y a toujours à Ouagadougou que l'école de la

mission. Il donne au capitaine résident l'ordre de réunir une cinquantaine

d'élèves et d'ouvrir une école dans les premiers jours de décembre (47).

Reste le problème des orphelins : on propose au gouverneur de les placer

chez des notables. Mais Ponty ne donne pas suite à cette idée: !fAutant en

faire des esclaves ... Il, dit-il à 1-1gr Bazin qui rapporte la chose (48).

Telle furent les mesures prises au Soudan en application des lois

de laicisation. Il nous faut maintenant les replacer dans le cadre général

de l'évolution de la colonisation et de l'évangélisation pendant ces cinq

années.

III - EVOLUTION Vf LA SITUATION fN AFRIQUf VE L'OUEST

A. NAISSANCE DE L'ArRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

En ces premières années du 20e siècle, la conquête de l'intérieur

de la boucle du Niger est achevée. En 1901, deux colonnes pénètrent en pays

lobi et birifor, au sud-est de Bobo-Dioulasso et y créent les postes de

Diébougou et de Gaoua. A l'est, Péroz, Gouraud et Plomion poussent vers le

Tchad qui est atteint au début de 1902. Des opérations répétées réussissent

à mettre peu à peu la rive gauche du Niger à l'abri des incursions des po­

pulations sahariennes et notamment des Touareg.

Les réformes administratives sont le reflet de ce passage de la

conquête à l'organisation. Chaudié avait été le premier Gouverneur général

de l'Afrique Occidentale Française. Il est remplacé par l'ancien gouverneur

de la Guinée, Noël Ballay, nommé Gouverneur général le 1er novembre 1900.

Ballay reste à son poste un peu plus d'un an et meurt le 26 janvier 1902 à

Saint-Louis du Sénégal. Son successeur sera le véritable organisateur de

l'A.O.F. : Ernest Roume, alors âgé de 43 ans, était con~eiller d'Etat,

détaché au Département des Colonies comme directeur des affaires politiques

(47) Id., 7 novembre 1904.

(48) Lettre de Mgr Bazin au P. Templier, citée par le Diaire de Ouagadou­
gou, 5 septembre 1905.
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et du commerce. Il est nommé Gouverneur général de l! A. O. F. le 31 janvi8r

1902 et le restera pendant six ans, jusqu'au début de 1908.

Deux décrets donnent à l'A.O.r. son visage définitif

Celui du 1er octobre 1902 consacre l'existence de quatre colonies

Sénégal, Guinée. Côte cl 1 Ivoire, Dahomey,\ En outre les pays de protectorat

dépendant du Sénégal et du Moyen Niger sont groupés en une entité adminis­

trative sous le nom de "Territoires de la Sénégambie et du Niger tl (le ter­

ritoir€ militaire du Niger ayant été constitué le 23 juillet 1900). Le Gou­

verneur général, qui réside désormais à Gorée en attendant l'achèvement du

palais du gouvernement général à Dakar~ administre directement cette nou­

velle circonscription par l'intermédiaire de son délégué permanent à Kayes,

qui est, depuis le 17 octobre 1899, William Merlaud-Ponty.

Le d6cret du 18 octobre 1901+ ne change rien aux trois colonies du

sud. Il remanie profondément les territoires de l'intérieur. Le Sénégal

récupère les pays de protectorat de la rive ~auche du fleuve. Les anciens

territoires du Haut-Sénégal et du Moyen Niger, plus le 3e territoire mili­

taire (Niger) forment désor~ais la colonie du Haut-Sénégal Niger, dont le

chef-lieu est établi à Bamill<o. Le 20 octobre 1904, Ponty est nommé gouver­

neur du nouveau territoire, qui ne deviendra Soudan français que le 4 dé­

cembre 1920.

B. DELIMITATION DES TERRITOIRES MISSIONNAIRES

Ces remaniements administratifs vont entraîner des modifications

dans la délimitation des territoires missionnaires. Le Saint-Siège s'effor­

ce de faire coincider autant que possible limites pOlitiques et ecclésiasti­

ques. D'autre part Mgr Hacquard souhaite préciser les frontières de son im­

mense vicariat et, si possible, en diminuer un peu l'étendue, notamment en

séparant le Sahara du Soudan. Ces voeux rejoignent ceux de ses voisins.

En juillet 1900, Mgr Le Roy, supérieur général des pères du Saint­

Esprit, s'ouvre à Mgr Livinhac de sa préoccupation: les trois postes du

Haut-Sénégal sont trop loin de Dakar, il est souhaitable de les ériger en

juridiction autonome ou de les céder aux Pères Blancs. Mgr Hacquard consul­

té donne son accord immédiat pour prendre en charge les trois missions. Il

n'y voit que des avantages: Kayes est la plaque tournante des colonnes de

ravitaillement et il serait pratique d'y avoir un poste, la ville n'est
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qu'à quinze jours de voyage de Ségou et c'est: (encore) le chef-lieu admi­

nistratif "Tous les chefs de service y résident. Que de faveurs on ob­

tient par des relations suivies~ que Iton ne peut obtenir par lettre, de

personnes qu'on n'a jamais vues et qui ne nous connaissent pas !!t (4-9).

Dans son désir de faire aboutir ce projet, Mgr Hacquard offre ce

qu ' on ne lui demandait pas : la cession des territoires guinéens et notam­

ment le Kissi où il avait fondé le poste de Bouyé. Les Spiritains ont tout

le reste de la Guinée, qu'ils prennent aussi cette région, très agréable

et intéressante certes, mais beaucoup moins accessible de Kayes que de Co­

nakry •

Mgr Hacquard ne verra pas se réaliser ses voeux. Il était déj2 mort

lorsque paraissent les divers d&crets du Saint-Siège réorganisant la région.

Le 15 mai 1901, tout le nord du Dahomey ainsi que les territoires

du Nigeria compris entre le Niger et le Dahomey sont confiés à la Société

des Missions Africaines (de Lyon).

Le 29 mai, les limites entre les territoires des Pères B12ncs et

ceux des Spiritains sont précisées: les hauteurs à l'ouest de la Falémé,

dont tout le bassin appartieDt au vicariat apostolique du Soudan, puis une

ligne partant de ces hauteur3 et passant par les sources du Tinklsso pour

suivre le cours du Milo jusqu'au Libéria. Le vicariat apostolique du Soudan

perd donc le Kissi, mais conserve les autres cercles de l'est de la Guinée,

entre le Milo et la Côte d'Ivoire, et se voit attribuer les trois postes de

Kayes, Dinguira et Kita.

Mais surtout le décret du 19 juillet 1901 sépare le Sahara et le

Soudan, institu&.t une préfecture apostolique du Sahara et un vicariat a­

postolique du Soudan Français. Le premier responsable de ce dernier secteur

missionnaire est le Père Hippolyte Bazin. Nommé à ce poste le 27 juillet

1901, il reçoit l'ordination épiscopale le 8 septembre suivant. Dès le 9

novembre, il s'embarque à Har'seille. Les Pères Blancs prennent la rel~ve

des pères du Saint-Esprit à Kita le 4 décembre, à Kayes le 16 décembre et

à Dinguira le 25 décembre. La Société des Missionnaires d'Afrique (Pères

Blancs) reste le seul Institut masculin dans tout le vicariat. Les Soeurs

(49) Lettre de t1gr Hacquard à ~1gr Livinhac, 28 septembre 1900, citée par
Prost, p. 60.
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de Saint-Joseph de Cluny re5teront quelques années encore à Dinguira

tout ailleurs travaillent les Soeurs BlaTIch~s.

C. NOUVELLES FONDATIONS

le} Au pays massi

par-

Aussitôt après son "-'"tour de France C0!!1;j12 évêque 1 Hgr Hacquard

avait fait une reconn~issanc€ vers llest ds son vicariat. Parti de Ségou

le 20 février 1899 avec le P. Barbé, il av,1Ît ".tteint Ouagadougou exacte­

ment quatre semaines plus tard, le 20 marS, après avoir visité San, Bénéna o

Kouri, Yabe., Niouma. Ln, Yako.

Très bien reçu dans la résidence du 110ssi, il pose des jalons pour

fonder encore plus à l 1est. d2.TIS une partie de son vic~riat sur laquelle

il n'est pas sûr d'avoir juridiction. Le décr8t d'érection en fix2i~ en ef­

fet la limite sud à une ligne qui, de la frontière euinéo-ivoirienne à

l'ouest au cours àu Niger 0 l'est, suivait le IDc parallèle. Cette li~e

remontait le cours du Niger vers le nord jusqu'au 158 parallèle, qu!ell~

suivait de nouveau vers l'est. Cela mettait dans le vicariat le pays tarib·,"

du Nord-Dahomey et le pays gourma alors rattaché également à cette colonie.

Deux considérations ret~8nnent clors Hgr i:C:1Cquard d'aller phos loin

cette fois là. Lc.s autorités militai:C'es du Soudan n'ont rien négligé pou:.."

faciliter le voyage de 11évêque et appré~ieraient Sèns doute Mal que celui­

ci profite de leur complaisaDce pour aller fonder un poste dans Une colonie

voisine, Il faut en outre que le l~espoTlsable de ceJll"-ci soit informé et

accepte la fondation.

Mgr Hacquard a déjà p:r'is contact en France sIx mois plus tôt avec

M. Ballot, gouverneur du DahDmey, dent, en outrc, il connait bien les beaux­

frères, Fonsagrives et MOlJUier, tous deux ad~inistrateurs dans cette même

colonie. Aussi, de Ouagadougou, il envoie à Ballot un télégrarr;;ne lui deman-­

dant son accord de princ5.pe pour une fondation dans le Gout-ma. La réponse

ne se fait pas attendre : IlDaigne2. IT,e p·?rmetti'e, Hanse igneur 1 de vous féli­

citer ùe votre heu~'cux voya[,e, Je serai t1.~è8 hcur2ux de vous facilite~', de

tout mon pouvoir, l!établissement dOune mission dans le Gourma. Profond

respect. Ballot ll
,

Dès ce moment la décision 0.8 Je.gr Hacquë,rd est prise. Il fondera
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l'année suivante dans 11 es t du Mossi et à Fada Ngourma (50).

Ayant reçu, à la fin de l'ann~e 1899, un renfort de 6 prêtres, 2

frères et 4 religieuses~ Mgr Hacquard repart de Ségou le 20 décembre avec

les cinq missionnaires destinés à la fondation. Le 13 janvier 1900) il est

de nouveau à Ouagadougou avec le P. Lécuver, rejoint deux jours plus tard

par les PP. Lacroix, Can~c, Menet et le r. Célestin. Il a déjà choisi le

lieu de la fondation. Koupéla est au centre d'un pays riche à la populatio~

dense, et à 40 km du poste militaire de Tenkodogo. lldonc isolement de tout

étranger et proximité suffisdIltes pour les relations et la sécurité, ces

conditions me sourient assez" (51).

Le 23 janvier, tout le monde est à Koupéla. Mgr Hacquard continue

seul jusqu'à Fada Ngourma. Il décide d'installer la mission dans ce centre

même pour bénéficier de la protection du roi du Gourma, dans ce pays encore

troublé. Le 8 février les missionnaires le rejoignent. L'évêque peut alors

repartir pour Ségou où il est de retour le 12 avril.

En ncvembre, il est déjà en route pour visiter la Guinée, lorsqu'

il reçoit à Koulikoro un télégramme du colonel Féroz qui va prendre le com­

mandement du 3e territoire militaire (actuel Niger), L'officier, qui sou­

haite l'établissement des missionnaires dans la zone qu'il dirige, doune

rendez-vous à llévêque à Say, où ce dernier arrive à Noël. Si péroz demande

une mission près de 1ui~ c'est !lavant tout parce qu'il veut pour lui) ses

officiers et ses soldats la possibilité de secours religieux ( ••• ) Il veut

aussi que les missionnaires le renseienent, l'éclairent, le conseillent et

j 1 ai éprouvé que ce ne sont pas de vaines as surances Il (52).

Mgr Hacquard prévoit donc de revenir quelques mois plus tard, si

possible avec les missionnaires destinés à fonder la nouvelle mission à

Say, et aussi de préparer une autre fondation, à laquelle il tient beau­

coup, :3 Sinder, dans une île eL face de Tillabéry. Sa mort, le 3 avril 1901,

l'empêche de réaliser ces projets.

Pendant que Mgr Hacquard est dans le 3e territoir'e militaire, ses

missionnaires fondent une nouvelle mission dans le nord du Dahomey. Les

(50) Lettre de Mgr Hacquard à Mgr Livinhac, Ségou) 7 avril 1899, APB 71 321.

(51) Du même au même, Ouagadougou, 14 janvier 1900, APB 71 334.

(52) Lettre de Mgr Hacquard à Mgr Livinhac, Say, 25 décembre 1900,
APB 71 351.
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PP. Templier, Challet et Cousin ont quitté Marseille le 5 novembre 1900.

A Conakry, les PP. Fau, Eveillard et Thomas, partis avec eux, les quittent

pour remonter vers le Soudan. Le nouveau gouverneur du Dahomey, Léotard,

est à bord du Stamboul en même temps que les missionnaires. Il se montre

très aimable et, à l'arrivée à Cotonou, leur donne tous les moyens de con­

tinuer leur voyage. Il invite les missionnaires à ouvrir une école qu'il

désire voir fréquentée surtout par des fils de chef: liCe qui donnera du

prestige à la religion et aussi à la France".

Dans le nord, l'accueil administratif est moins chaleureux. Ravel,

résident de Djougou, explique aux missionnaires que "si la région est à la

France, on le doit aux musulmans de Djougou qui nous ont préférés aux Al­

lemands. Comme les marabouts sont tout puissants, il est nécessaire de les

ménager et de ne pas blesser leurs sentiments religieux en venant ensei­

gner une religion étrangèrel!. Les Pères rassurent le résident et décident,

le jour de Noël 1900, de s'installer à Kouandé. Exactement cinq mois plus

tard, le 24 mai 1901, ils apprennent qu'ils doivent quitter la région con­

fiée à la juridiction de la Société des Missions Africaines, qui reprend

aussi le poste de Fada Ngourma.

Le P. Templier et ses compagnons se mettent donc en route vers le

Mossi via le Gourma. Portes, résident du Gourma, informé par télégramme de

l'arrivée des Pères, leur souhaite la bienvenue par la même voie et les

accueille chaleureusement chez lui le Il juin 1900. La petite caravane re­

part bientôt pour Ouagadougou. Le sergent Filet, remplaçant le résident,

le capitaine Rueff, absent, vient au devant d'elle avec une escorte et ins­

talle les Pères dans une case toute neuve. C'est le 25 juin 1901 (53). Un

télégramme du commandant du 28 territoire militaire est arrivé: "Vous sou­

haite bienvenue dans 2e territoire. Le dévouement à la France est trop de

tradition chez les pères Blancs et le regretté Mgr Achard (sic) en a donné

trop de preuves pour que je ne sois pas heureux de votre arrivée au r-10ssi

et ne me fasse pas un devoir de vous aider de tous mes moyens". Signé :

lieutenant-colonel Millard (54).

Le 3 juillet, le capitaine Rueff est de retour. Il met tout en

oeuvre pour aider les missionnaires à s'installer. lISon prédécesseur, le

lieutenant Aubertin, ne valait pas grand'chose et s'il ne tenait pas à nous

(53) Diaire de Ouagadougou, du 1er au 25 juin 1901.

(54) Télégramme nO 430, Bobo-Dioulasso, 17 juin 1901.
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•
avoir à Ouagadougou, c'est qu'il voulait se débarrasser dE:' témoins gênants ' !

(55). Dans la même lettre, le P. Templier émet l'avis qu'il faut fonder à

Ouagadoug~A, pour pouvoir traiter facilement les affaires avec la résidence

et avoir des communications aisées avéc lés autres postes. Le P. Ménoret,

qui remplace provisoirement Mgr Hacquan:i ~ donne son accord en précisant

UNe vous établissez pas trop près de la résidence. Qu'il y ait au moins

300 à 400 mètres entre la résidence et votre poste. J'y tiens absolument!!

(5&) •

Telle est la situation que Mgr Bazin trouve à son arrivée au Sou­

dan. Avant même de quitter la France, il règle le problème de la fondation

de Sinder. Il rencontre à Paris le 8 octobre 1901 le Gouverneur général

Ballay. Celui-ci ne cache pas à l'évêque qutil trouve prématurée une ins­

tallation dans le 3e territoire. Le pays nlest pas encore sûr. La place ne

manque pas ailleurs pour occuper les missionnaires (57). Il semble égale­

ment que le Gouverneur général ait été froissé par l'attitude de Mgr Hac­

quard qui avait traité de cette fondation directement avec le colonel pé­

raz, sans en informer Ballay (58). Lorsque, l'année suivante, le commandant

Gouraud presse Mgr Bazin d'envoyer dus missionnaires dans le 3e territ0i~e

militaire, celui-ci transmet llinvitation à Hgr Livinhac: "si vous voulez

y fonder une préfecture, vous pouvez profiter de l toccasion l' (59).

En décembre 1901" nous l'avons dit, ~lgr Bazin reprend les trois

postes des Spiritains: Kayes, Dinguira et Kita. Avec les postes de Ségou,

Banankourou, Kati, Tombouctou, Ouagadougou et Koupéla, cela fait neuf mis­

sions. Or, en cette année 1901, huit nouveaux missionnaires sont arrivés,

six suivront en 1902, six en 1903, sept en 1904, sept en 1905. Avec les

décès et les départs, l'évêaue dispose du personnel suivant (auquel il faut

ajouter 2& religieuses arrivÉes de 1897 à 1904) :

(55) Lettre du P. Templier au p. r1énoret, citée dans le diaire de Ouaga.-
dougou à la date du 26 juillet 1901.

(5&) Lettre du P. Ménoret au P. Templier, Kati, 23 août 1901, ibid. 8 sep-
tembre •

( 57) Lettre de Mgr Bazin à Hgr Livinhac, Paris, 9 octobre 1901, APB 74 019.

(58 ) Lettre du P. Templier à Hgr Livinhac, ségou, 8 mars 1906, APB 74 115.

(59) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 25 juillet 1902, APB 74 03 lI- •
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- 1901 17 prêtres, 5 frères - 1904 30 prêtres, 9 frères

1902 24 prêtres, 7 frères - 1905 32 prêtres, 10 frères

- 1903 26 prêtres, 8 frère:;:.

La règle des pères Blancs leur impose d'être au moins 3 prêtres ou

2 prêtres et 1 frère dans chr;:que poste, pour y mener une véritable vie de

communauté. Dès 1902, l'évêque dispose du personnel suffisùnt pour conti­

nuer à fonder de nouveaux postes.

Mais auparavant, les missionnaires souhaitent déplacer la mission

de Banankourou. Le terrain concédé est trop petit et peu fertile. En novem­

bre 1902, le supérieur de Banankourou s'entretient avec Carrier, commandant

de cercle de Ségou de l' éventuali té de ce déplacement. Carrier donne son

accord en termes, semble-t-il , très chaleureux. Il voit très bien les pères

installer une petite école d!où sortirait un village modèle. "Il émettra

un avis complètement favorable à une demande d'autorisation et de conces­

sion~ quel que soit l'endroit, pourvu qu'il soit des meilleurs et donne des

espérances " (60). La demande est aussitôt faite pour une installation à

Bafo. Carrier l'envoie immédiatement a Kayes, sans avoir aucun doute sur

la r6ponse affirmative (61). La colonie s'est souvent plainte de ce que

les missionnaires ne font rien sur le plan agricole. Maintenant qu'ils veu­

lent essayer, on ne dressera pas d'obstacle devant eux (62). Hélas, Kayes

répond qu Ion n'est pas "disposé à fonder de nouvelles écoles congréganis­

tes ll
• Carrier télégraphie de nouveau: !lIl ne s'agit ni d'école, ni de

concession". Cette fois, c'est le Gouverneur général qui, de Sai.nt-Louis,

demande un rapport détaillé sur le projet, en se réservant de donner la

r€ponse dans un moi3. rI est trop tard, la saison est déjà trop avancée.

on ne peut pas faire le 'transfert avant les pluies. Les missionnaires reti­

rent leur demande (63). C~rrier donne une autre explication : "La mission

avait choisi un emplacement au centre de villages très populeux où les ter­

rains de culture étaient déjà insuffisants. Il n'aurait pas été possible de

donner une concession Il (64).

(60) Diaire de Banankourou, 29 novembre 1902.

(61) Id. 1 3 décembre 1902,

(62) Id. , 17 décembre 1902,

(63 ) Id. ~ lB décembre 1902.

(64) Rapport politique de Ségou, décembre 1902, ANS 2 G 2-6.
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Au moment où Mgr Bazin arrive à Ségou, les Bambara des environs

semblent bien disposés à l'égard du christianisme. Plusieurs habitants des

villages voisins qui, les années précédentes, ont suivi le catéchisme à

Ségou, reviennent pour demander que les missionnaires visitent leurs villa­

ges. Cela incite l'évêque à fonder une mission à Patyana, à 100 km au sud

de Ségou, au bord du Bani, en pleine région bambara de religion tradition­

nelle.

Le 3 novembre 1902, alors que le P. Thomas et deux de ses confrè­

res préparent leur départ pour Patyana, l'adjoint au commandant de cercle,

Raynaud, qui assure l'interim de Carrier, absent, adresse à la mission une

lettre officielle dont les termes paraissent aux pères un peu cavaliers :

dans quelles conditions et en vertu de quelle autorisation la mission de

Ségou fonde-t-elle une dépendance sur les bords du Bani. Mgr Bazin répond

sur le même ton en demandant en vertu de quel décret un Français doit avoir

l'autorisation pour s'installer au Soudan. S'il y a un texte officiel~

qu'on le communique et on se conformera à ses dispositions (65).

Le soir, le P. Thomas rencontre Raynaud, qui lui dit la raison de

iDquié~umétttde : qu'un missionnaire s'installe à Patyana, cela ne présente

aucune difficulté, mais trois, c'est une association. Un télégramme est

envoyé au délégué à Kayes pour lui rendre compte. Et le rédacteur du diai­

re de la mission note : flVoilà donc le spectre cH'irical qui. même ici, me­

nace de mettre le personnel administratif en ébullition".

Le 5 novembre, il n!y a touj curs pas de réponse de Kayes, les mis­

sionnaires partent pour ?atyana. Mgr Bazin, en partance pour le Mossi, fait

quand même une demande en règle l' autor'isation de fondation. Les pères com­

mencent à s'installer, d!autant plus que le 7 décembre, un message envoyé

de Ségou par le P. Sauvant les rassure : 1!Du moment qu i il n 'y a ni fonda­

tion dl école, ni demande de concession, l'autorisation d'installation dé­

pend de l'autorité locale qui la donne, moyennant quelques renseignements".

En fait ces renseignements ont été fournis dès les premiers jours à l'ad­

joint Raynaud.

Sur' ces entrefaites, la réponse de Kayes arrive enfin : "Pas ques­

tion de fonder nouvelle école congréganiste avant assentiment gouvernement".

(65) Télégramme ordinaire Cercle Ségou à Délégué de Kayes, 3 novembre 1902,
ANM 3 E/4.
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Nouveau télégramme du commandant de cercle: il ne s'agit pas d'école. Ré­

panse: alors envoyez rapport détaillé. L'élaboration de ce rapport semble

demander beaucoup de travail cl Carrier qui, pourtant, ne doute pas de l'au­

torisation puisqu'il ne s'agit pas d'enseigr.er, maïs de "faire du prosély­

tisme" (66).

Les pères de Patyana commencent <1. :3 r impatienter : "Si nous étions

Anglais ou Prussiens ou simplement Noirs musulmans marchands de Kolas,

nous aurions les coudées franches, la liberté". Ils continuent les travaux,

mais le supérieur se rend à Ségou. A force ùe presser le commandant de cer­

cle, celui-ci dit que, d'une part, il n'était pas nécessaire de demander

l'autorisation et que, d'autre part, en attendant qu'elle arrive, les mis­

sionnaires peuvent continuer les travaux.

Par lettre nO 14 du 19 janvier 1903, le commandant de cercle envoie

de nouveau une demande officielle de la mission et y joint son avis favcra­

ble. Ponty répond le 19 février; on ne peut pas empêcher les P~res Blancs

de s'installer sur un point quelconque de nos territoires 'Ià condition que

cette installation ne porte préjudice à aucun point de vue ni aux intérêts

particuliers des indigènes~ ni. aux intérêts généraux de l'administration".

Si les pères BlanC3 veulent ouvrir une école ou obtenir une concession,

qu'ils fassent une demande et se conforment aux règlements. En attenùant,

qu'ils régularisent leur situation: il est nécessaire d'envoyer ct Kayes

un plan de leur installation (67).

Le 16 février une nouvelle lettre de l'administration demande en­

core des renseignements. Puis le 10 mars, c'est un commis du cercle qui

vient arpenter le terrain que les pères n'ont pas encore délimité; il se

content~ donc de mesurer sommairement les bâtiments en construction (~8).

Aux yeux des missionnaires, ces réticences administratives ne pré­

sagent rien de bon et il est difficile d'accepter le point de vue du P.

Templier i}ui écrivait, quatre ans plus tard: UPatyana, qu'on voulut fond2r

sans rien dire en 1903, causa des difficultés auxquelles une demande cl'au-·

torisation mit fin!! (69).

(66) Rapport politique du cerclé de Ségou, décembre 1902, ANS 2 G 2-6.

(67) Lettre nO 206 du Délégué du Cdt de cercle, Kayes, 19 février 1903,
ANM 3 E/4.

(68) Diaire de Ségou, 3-18 novembre 1902, Diaire de Patyana, 7 décembre
1902 - 3 mars 1903.

(69) Lettre du P. TePlplier à Mgr Livinhac, Ségou, 0 mars 1906, APB 74 115.
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En fait touté5 les autorisations demandées ultérieurement seront

refusées et il TI 'y aura plus de fondation au Soudan pendant 10 ans.

D. L'ADMINISTRATION INTERDIT TOUTE NOUVELLE FONDATION

1°) Les raisons àe cette interdiction

crest pendant l'année 1904 que les autorités administratives, après

avoir renlsé plusieurs nouvelles fondations, expriment clairement qu'il

s'agit là d'une positian de fond, indépendante des circonstances de temps

ou de lieu. Le premier à proposer ce refus généralisé est Ponty qui "es time

qu'il nry a pas lieu d'accorder l'autorisation sollicitée par les Pères

Blancs pour un notivel établbsement" (70). Et pour que sa pensée soit bien

claire, il se réfère à œ premier télée:ramme pour "proposer (le) refus

(d')autorisation (de) tout nouveau (sic) ~tablissement!! (71).

Mgr Bazin ne s'y trompe pas. Ce n'est pas au niveau local que l'af­

faire doit être réglée. Puisque le ministre des Colonies a fait l à la cham­

bre des DÉputés~ la promesse que l'activité missionnaire ne serait pas en­

travée, il faut alerter un député du Bloc et faire saisir le gouvernement

de ce qui n'est peut-être que l'excès de zèle d'un fonctionnaire subalterne.

La mission ne demande aucune aide ~ elle ne se propose pas de fonder d'école.

Elle demande ,seulement la liberté religieuse formellement reconnue par la

Conférence de Berlin et la Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles (72).

La Maison généralice des Pères Blancs demande alors à son procu-

reur à Paris, le P. Louail, de s'efforcer de savoir auprès du ministère si

la défense de fonder est partie de Paris et, dans l'affirmative, quel en

est 1(' motif: est-ce la conséquence du fait que la demande drautorisation

de la Société des pères Blancs est toujours en suspens devant le Sénat ct

~u'en attendant toute expansion est interdite? Il vaut mieux faire une dé­

marche discrète que de porter la question devant la Chambre et le Sénat §73).

(70) Télégra11'lJile nO 225 du Délégué au Gouverneur général, 9 septembre 1904,
hNS 17 G 33.

(71) Télégramme du même au meme, 20 septembre 1904, ibid.

(72) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, 5 octobre 1904, APE 74 407.

(73) Lettre de la Maison généralice au P. Louail, Maison-Carrée, 3 novem­
bre 1904, APB 74 405.
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Le P. Louail fait la démarche. La réponse du département n'est pas

claire : le refus du gouverneur est sans doute dû Q un malentendu prove­

nant peut-être d'un manque de forme. Cette réponse convainct d'autant moins

Mgr Bazin qu'il a l'occasiDn de rencontrer I,Jilliam Ponty à Ségou le diman­

che 29 janvier 1905. Le gouverneur se retranche derrière les instruction du

Gouverneur g2néral : défense a été faite de laisser les missionnaires créer

de nouveaux ~tablissements 8t ordre a été donné d'établir, 2 côté àes ins­

titutions confessionnelles, des établissements laiques similaires.

L'évêque pose alors au gouverneur deux questions :

pourquoi les pères de Lyon ont-ils été autorisés à fonder deux établis­

sements nouveaux, l'Un à KorD[".ho (Côte d'Ivoire) et l'autre à Abomey

(Dahomey) ?

- la France n'a-t-elle pas signé les Actes de la Conférence de Berlin et

de celle de Bruxelles qui reconnaissent expressément la liberté de l'd­

pastolat ?

Le gouverneur ni ayant pas la réponse à ces question.'>, promet alors

d'en référer au ministre lors de son prochain voyage à paris (74).

Dans la correspondance administrative se rapportant à ce sujet, on

constate, comme le souligne Mgr Bazin, que le souci des autorités est d'a­

bord d'empêcher la création de toute école libre l1 au moment où tous nos

efforts tendent à démocratiser liinstruction laique et 2 enlever aux mis­

sions religieus€sl'instruction délaissée dans les contrées où elle leur

avait été précédemrnent confiée" (75). Or Hgr Bazin fait remarquer: "On ne

voit dans nos établissements que des écoles li (76).

Mais on peut se demander si, dans le cadre d'une politique généra­

le tracée par le gouvernement, la décision finale pour ci:laque cas particu­

lier n'est pas laissée à l'autorité locale. Lorsque le Gouverneur général

Merlin reçoit la demande de fondation de Koudougou, il en saisit William

ponty : "Vous appartient examiner mesures à prendre et informer supérieur

mission votre déc~_sionH (77).

(74) Lettre de Mg!' Bazin au P. Louail, Ségou, 31 janvier 1905, APE 74 033.

(75) Télégramme nO 225 du Délégué au Gouverneur général, 9 septembre 1904,
ANS 17 G 33.

(76) Lettre de Mgr Bazin au P. Louail, Ségou, 31 janvier 1905 l APB 74 033,

(77) Télé~ramme nO 767 du Gouverneur général au Délégué, 7 septembre 1904,
ANS 17 G 33.
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Cette décision cst aussi iDfluencÉe par le lieu choisi pour leur

fondation par les missionnaires. Ceux-ci ne souhaitent pas 'êt~è trop près

de l'administration qui~ du coup. fait remarquer que "les missions éloi­

gnées du centre se résignent rarement à rester dans leur domaine strictement

religieux. Trop souvent ils (sic) cherchent à empiéter sur l'autorité de$

administrateurs et des cht~fs indigènes 11 (78). La crainte n'est pas illusoi­

re. Nous reviendrons ci-après sur les événements qui se sont déroulés à.

plusieurs reprises à Koupéla. A l'époque, le résident du Mossi ne pouvant

"songer à créer un poste partout où il plaira aux missionnaires de sr ins­

taller". avait résolu le problème en faisant construire entre Koupéla et

Tenkodogo, le poste administratif le plus proche, une piste absolument

droite de 41 km de long, mettant ainsi les deux centres à quelques heures

de cheval (79).

2°) Les fondations interdites

Que19 sont les postes que les missionnaires voulaient fonder et

pour lesquels l'autorisation leur fut refusée ?

L2. première demande concerne Koudougou, située à une centaine

de kilomètres à l'ouest de Ouagadougou. Le 7 septembre 190\+, le P. Templier,

supérieur de la mission de Ouagadougou, "3elon les indications du commandant

de territoire" (le 2e territoire militaIre dont le siège cst à Bobo-Dioulas­

so),télégraphie au Gouverneur général pour lui demander d'approuver l'envoi

de missionnaires en résidence à Koudougou. Le jour même, Merlin répercute

le télégrùmme à Ponty à KGyes pour lui laisser la décision. Ponty répond le

9 septembre: il n'est pas opportun de donner aux missionnaires la possibi­

lit~ d'étendre leur influence à Ilheure où nous établissons partout des

écoles laiques. Le 13 sept~mbre, le Gouverneur général ratifie ce refus et

demande à Ponty de le transmettre au capitaine Dubreuil, commandant le cer­

cle de Ouagadougou. Le 16 septembre, Dubreuil communique au P. Templier le

télégramme du Gouverneur général.

Le 18 septembre l le s up2rieur de la miss ion de Ouagadougou revient

à la charge auprès du Délégué de Kayes: "Autorisez-vous installer mission

(78) Lettre nO 349 du Secrétaire général du gouvernement, gouverneur par
interim du Haut Sénégal Niger au Gouverneur général, 1er octobre 1905,
ANS 17 G 33.

(79) Rapport politique de la résidence du Mossi, avril 1903, ANS 2 G 3-15.
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Yako. Ouahigouya, Léa ou ailleurs 7 1
' Il s'agit visiblement de savoir si

l'interdiction de fonder est gérlérale. Le 20 septembre, Ponty fait suivre

la demande à Merlin en lui donnant tout de suite son avis : les raisons

invoquées pour refuser la fondation de Koudougou sont valables pour tout

nouvel établissement. Le 6 octobre, le capitaine Dubreuil transmet au P.

Templier la réponse qu! il vient de recevoir de Ponty : "Votre requête pour

installer une nouvelle station à Léa, Tenkodogo (que le Père n'avait pas

mentionné dans sa demande •. ,). Ouahigouya. Yako ou ailleurs ne peut avoir

de suite favorable, aucune autorisation pour de nouvelles créations ne

peut être accordée" (80).

Le refus de fondation à Koudougou ne surprend pas tellement Mgr

Bazin on peut alléguer l'insécurité relative de la région. Ce prétexte

n'est plus valable pour les autres fondations. C'est donc bien une attitu­

de générale (81).

Mgr Bazin fait quand même une nouvelle tentative. Par lettre du

17 août 1905, adressée au Gouverneur général via Kayes, il sollicite l'au­

torisation de fonder à Manga, "dans la région fétichiste du Mossi!!, et d'y

envoyer quatre missionnaires "pour y donner l'instruction religieuse aux

indigènes et y tenir un dispensaire où les malades recevront gratuitement

des remède sT! (82). Par lettre nO 482 du 8 septembre 1905, le Gouverneur

général consulte le gouverneur qui donne un avis défavorable : Manga est

trop loin du centre, les Pères empièteraient sur des domaines qui ne sont

(80) Les pièces de cette affaire sont : télégramme du 7 septembre 1904 du
P. Templier au Gouverneur général, lettre du 16 septembre 1904 du
capitaine Dubreuil au p. Templier, télégramme du 18 septembre 1904 du
P. Templier au gouverneur à Kayes, lettre du 6 octobre 1904 du capi­
taine Dubreuil au P. Templier transmettant le télégramme du Délégué
au capitaine Duhreuil, toutes pièces jointes à la lettre de la Maison
généralice au P. Louail, Maison Carrée, 3 novembre 1904, APB 74 406 ;
télégramme nO 767 du 7 septembre 1904 du Gouverneur général au Délégué,
télégramme du 9 septembre 1904 du Délégu<2 au Gouverneur général, télé­
gramme nO 175 du 13 septembre 1904 du Gouverneur général au Délégué,
télégramme nO 229 du 20 septembre 1904 du Délégué du Gouverneur géné­
ral, dans le dossier ANS 17 G 33.

(81) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ouagadougou. 22 septembre 1904,
APB 74 075.

(82) Lettre du 17 août 1905 de Mgr Bazin, transmise au Gouverneur général
par lettre nO 290 du 21 août 1905 du secrétaire général du gouverne­
ment, lieutenant gouverneur par interim du Haut Sénégal Niger, ANS
17 G 33.
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pas les leurs (83). Lntre temps, le P. Coquerel, procureur de la mission,

voit le gouvel~eur intérimaire qui lui dit de vive voix qu'une autorisa­

tion nlest pas nécessaire et que les pères peuvent librement s'installer

comme le feraient des négociants. ~lgr Bazin télégraphie la bonne nouvelle

au P. Templier. Mais le commandant de cercle de Ouagadougou dit à ce der­

nier qu'il s'opposera au départ des pères pour Manga tant qu'il n'aura pas

une autorisation écrite du gouverneur.

Le P. Templier se rend cl la fin de l'année à Kayes. Le 18 décernbre~

il y rencontre le gouverneur intérimaire qui. très aimable, lui confirme.

mais toujours oraLement, ce qu'il avait dit au P. Coquerel f::t Dromet d'ap­

puyer la demande auprès de Ponty qui rentre le 1er janvier 190G. Une let­

tre officielle du 7 janvier 1906 informe bientôt le P. Templier que la de­

mande de fondation à Manga est rejetée (64).

Il n 'y aura plus aucune fondat ion en territoire français jusqu'en

1912.

3°) Position de repli en Gold-Coast

Devant la toUl~U:r-= que prennent les événements, notamment l' impos­

sibilité de fonder alors qu'il y a du personnel de renfort, et peut-être

les menaces d'expulsion, les missionnaires se tournent vers le territoire

britannique au sud. Leur champ d'apostolat recouvre toute la partie de la

Gold-Coast située au nord du 10e parall~le.

Une occasion se pr'ér;ente : le 10 février 1904, le consul général

britannique à Dakar, Cr'omier, est de passage à Ouagadougou. Les missionnai­

res lui parlent de la possibilité de fonder une mission en Gold-Coast. Elle

aurait deux avantages: elle permettrait de faire passer caravanes de mis­

sionnaires et ravitaillement par Accra et elle constituerait une position

de repli en cas de persécution ouverte en territoire français. L'avis de

Cromier est tout à fait favorable (85).

Dès lors il est souvent fuit allusion à c~ projet dans la corres­

pondance de Mgr Bazin (86). Celui-ci fait confirmer par Rome ses droits

1904,
74 407.

septembre
1904, APB

Lettre na 349 du mëD€ au même, 1~r octobre 1905. ibid.

Lettre du P. Templier à I~gr Livinhac. Ségou. 6 mars 1906. APB 7 l f 115.

Diaire de Ouagadougou, 10 février 1904.

Lettre de Mgr Bazin ~ Mgr Livinhac, Ouagadougou, 22
APR 74 075; du même au meme, Ouagadougou, 6 octobre

(83 )

(84)

(85)

(86)
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sur ce territoire. La réponse affirmative lui arrive seulement fin mars

1905, trop tard pour faire la fondation avant la saison des pluies. A la

fin de l'année 1905, les PP. Morin et Menet se rendent en Gold-Coast, ren­

contrent à Gambaga le colonel Watherston, commandant les territoires du

nord, et à Wa, le gouverneur général de la Gold-Coast. L'accueil est excel­

lent, Les Pères rentrent à Ouagadougou le Il février 1906. D~s le 23 avril

1906, le P. Morin, accompagné cette fois du P. Challet, ouvre la mission

de Navaro (aujourd'hui Navrongo),

4°) Objectifs missionnaires

Mgr Toulotte, tout en disant qu'il fallait aller d'abord aux l'ido­

lâtres", avait fondé ses premiers postes à Ségou et à Tombouctou, en plein

pays islamisé. Mgr Hacquard devait essayer d'aller davantage vers les

lIpaiens Il t en Guinée (fondation de Bouyé) et au pays mossi (Koupéla). ~lgr

Bazin partage son point de vue, mais, dès son arrivée, il hérite des trois

maisons de Kayes, Dinguira et Kita, encore dans des zones où les musulmans

sont déjà bien implantés. Et pourtant il souhaite évangéliser les popula­

tions restées attachées à leur religion traditionnelle : Mossi, Bobo, Se­

noufo, Samo. etc. (87).

L'arrivée de renforts lui permet d'espèrer avoir le personnel né­

cessaire pour ces fondations : de 1901 à 1905, le nombre de prêtres et de

frèrès passe de 22 à 42, auxquels s'ajoutent 26 religieuses. Dans le même

temps, les écoles catholiques, concurrencées par les écoles laiques, voient

leurs effectifs diminuer et accaparent moins les missionnaires. Tout semble

faciliter de nouvelles fondations.

Et c'est à ce moment que l'administration s'oppose à toute multipli­

cation des centres d'apostolat. Les missionnaires doivent donc rayonner

autour des postes existants. Ils le font avec des résultats très variables.

Les trois postes du Haut Sénégal, hérités des Spiritains. forment

un groupe à part. La présence à Kayes d'une forte colonie européenne, dont

le comportement à l'égard de la morale et de la religion ne facilite pas

l'évangélisation, l'influence cl 'un groupe important d'ouvriers wolof musul­

mans, la mauvaise implantation de la mission dans la ville, ne facilitent

pas l'apostolat. Dinguira est avant tout un établissement agricole, pères

(87) Du même au même. 24 avril 1903, APS 74 002.
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et Soeurs se consacrent aux jeunes qui y sont recueillis. A Kita, "le soin

des cultures et la pénurie des missionnaires ont retardé ou presque tota­

lement empêché l'oeuvre de l'apostolat direct auprès des indigènes Il (88).

En y arrivant, les Pères BlaDCS n'y trouvent qu'une centaine de chrétiens.

Et malheureusement le cercle est peu peuplé, avec une densité moyenne de

1 habitant au km2. surtout Malinké et Khassonké. Tout de suite, Mgr Bazin

souhaite céder cette région, qui comprend notamment le bassin de la Falémé

et le Kaarta. encore peu islamisé. Il adresse la demande à Rome en 1903

(89). Le projet de création d'une préfecture apostolique du Haut-Sénégal

est mis à l'étude. Il aboutira 40 ans plus tard!

Lorsque Mgr Bazin arrive à Ségou l il semble qu'un mouvement de

conversion se dessine dans toute cette région du pays bambara. C'est ~our­

quoi il fonde Patyana pour élargir la zone d'influence de la mission. La

famine de 1903, pendant laquelle les gens ne pensent plus qu'à survivre l

et l'attitude hostile de l'administration qui accepte et même favorise

l'islamisation, mettent fin aux espoirs des missionnaires de voir se répé­

ter chez eux ce qui s'était passé vingt ans plus tôt en Ueanda, où s'é­

taient produites des conversions en masse (90).

Finalement, c 1est au pays mossi que va se produire l'extension de

la mission. Il ne nous appartient pas de reprendre l'étude déjà fait~ par

Jean Audouin, dans sa thèse de 1983, pour expliquer la création d 1 une chré­

tienté solide dans cette région. La personnalité et le dynamisme de cer­

tains missionnaires y sont pour quelque chose. ainsi qu'une modération ré­

elle dans l'anticléricalisme des administrateurs de cette région.

IV - LfS PARTFNAIRFS FN PRFSFNCF

A. ADMINISTRATEURS CIVILS ET MILITAIRES

En c~ début du 20e siècle, la conquête du Soudan est pratiquement

achevée~ même s'il reste encore des secteurs à peine touchés par la coloni­

sation. Peu à peu les civils vont prendre la place des militaires Q la t·2t(;,

(88) CHR. 1902. nO 2, p. 256.

(89) Id. 1904, p. 144.

(90) Id., pp. 3 et S2.
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des cercles. Ce 8era d1ailleu:rs l'occasion pour beaucoup d'officiers de

quitter l'armée pour entrer dans le corps des administrateurs coloniaux.

Ils ont la réputation d'être brutaux et excessivement durs dans leur ma­

nière de traiter les populations locales, Leur nombre va d'ailleurs en di­

minuant. De 15 %entre 1887 et 1900, ils ne repr€sentent plus que 7 % du

corps (34 sur 465) en 1907 (91).

1') Civils

L'Ecole coloniale, créée en 1889, se recrutait dans les classes

moyennes de la population métropOlitaine. Les jeunes qui y entraient cher­

chaient un moyen d'améliorer leur situation dans la société plutôt que de

répondre à une vocation coloniale (92),

Le recrutement se fait surtout dans la région parisienne et dans

le sud de la France: Gironde, Corse, Bouches-du-Rhône, Var, Pyrénées)

régions marquées par l'émigration et l'ouverture vers l'Afrique (94).

Une fois installés dans leur cercle 1 parfois à plusieurs semaines

de marche de leur supérieur immédiat, ils sont réellement des "empereurs

sans sceptre".

Les relations entre l'administration et la mission dépendent donc

des dispositions personnelles d Thommes qui pouvaient voir dans les mission­

naires des collaborateurs et des compagnons dans leur solitude ou au con­

traire des rivaux et des témoins g8nants de leur despotisme.

2°) Mil itaires

Quelle que soit la r~putation des militaires dans le corps des

administrateurs) les missionnaires continuent en général à entretenir de

bonnes relations avec eux: peut-être cela s'explique-t-il par le fait que

les pères Blancs ont eux-mêmes une discipline interne un peu militaire .••

Nous avons vu que Mgr Hacquard avait préparé directement avec le

lieutc:nant colonel PEROZ l'installation de missionnaires dans le Se terri­

toire militaire. En fait, les sentiments qui. animent le chef du territoir""

( 91) Cohen : Empereurs sans sceptre , p. 46-47.

( 92) Id. , p. 109.

e91.. ) Id •• p. 301.
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sont mêlés. Lui et son adjoint, le commandant Gouraud sont "d'excellents

chrétiens tl. Le lieutenant-colonel veut "pour lui. ses officiers et soldats

la possibilité des secours religieux".

Ensuite, il veut que la religion du conquérant ne souffre d'aucune

infériorité à l'égard de celle des colonisés et notamment de l'Islam. li Il

prend la mission et son installation à sa charge et veut la mettre, église,

école, sur le pied qui convient au vainqueur,maitre du pays, imposant à

tous le respect par le respect dont ils entourent eux-mêmes leur religion

et tout ce qui la traduit à Ir extérieur" .

rnfin. habitué à être aidé par les missionnaires du Tonkin et de

l'Annam d'où il arrive,il rêve de recevoir de ceux du Soudan les mêmes boos

offices, "en raison de leur connaissance du pays, de la langue, des habi­

tudes, de l'esprit des indigènes, en retour de l'appui matériel et moral

qu 1il leur donnera li (97).

On sait que, malgré ces bonnes dispositions, la fondation ne se

fit pas.

Le diaire de Ouagadougou fait passer devant nos yeux toute une ga­

lerie d'officiers et de sous-officiers qui ont tous de bons rapports avec

le~· missions.

Avant même d'arriver à Ouagadougou le 2~ juin 1901, les fondcteurs

sont accueillis par le sergent FILET venus au devant d'eux s'occuper de

leurs bagages (98). Le mê~Q sous-officier 2st parr~in d'un enfant recueil­

li par la ~Jssion (99). Lorsqu'il quittB Ouagadougou en obtenant d'avancer­

de trois semaines son départ pour accompagner le P. Lécuyer, le diaire

souligne qu'il fut "toujours bü::nveillant pour nous et nous rendit de très

grands services" (l00).

Nous avons cité le télégramme de bienvenue envoyé par le lieute­

nant-colonel MILLARD, commandant la région. Une lettre suit peu après,

"éloquent commentaire du télégramme" (101). A l'occasion des voeux du nou··

vel an 1902 le même officier se dit "toujours heureux de vous seconder

(97) Lettre de Mgr Hacquard à Mgr Livinhac, Sat, 25 décembre 1900,
APB 71 351.

(98) Diaire de Ouagadougou, 26 juin 1901. (99) Id. 1er novembre 1901.

(100) Id., 26 mars 1902. (101) Ici.. , '-+ juillDt 1901.
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dans votre mission si utile pour la France1! (102).

Le capitaine RUEFF. îsraëli te, IImet tout en oeuvre pour être agré­

able aux missionnaires et les aider ll (l03). Et à son départ, les pères

énumèrent tout ce qu'ils lui doivent: il recruta les ouvriers nécessaires

à la construction de la mission, il s'employa à envoyer des élèves à l'éco­

le, il confia aux pères les petits esclaves qu'il avait libérés et obtint

qu 1ils soient nourris aux frais du terri taire : 11Les Mossi pourront regret­

ter cet excellent homme qui les traita toujours avec beaucoup de justice

et de douceur ( ••• ) Ce ne sera pas un petit sujet d'étonnement pour nos

successeurs d'apprendre que notre mission catholique doit à un Israëlite

cl 1 avoir pu se fonder sans trop de déboires Il (104).

Le capitaine PINCHON, successeur de Rueff, est dans les mêmes dis­

positions que son adjoint, le lieutenant MARC (105). Il s'occupe des tra­

vaux à faire avant la pluie (105), envoie 3UX élèves de la mission, pour

le Nouvel An, deux moutons, des kolas, du sel, 8t deux grands canaris de

dolo (107). Cependant l'appréciation est plus nuancée à son sujet à son

départ : lin part sans laisser de grands regrets ( ••. ) n voulait être

l'ami des missionnaires, leur rendit quelques services : le meilleur servi­

ce qu'il leur a rendu, c'est de n'avoir jamais songé à voir ce qu'ils fai­

saient, ni à l'école, ni dans leurs sorties pour l'évangélisation du pays.

Esprit sérieux au fond. religieux même, il ne mit jamais les pieds dans

notre petite chapelle" (lOB).

Son remplaçant, le capitaine DUBREUIL. "un vieux Soudanais, sorti

du rang, parait très bon et assure que les relations entre la Résidence et

la I~ission seront toujours cordiales" (109). Dans la question de l'inter­

diction de fonder de nouvelles missions, il semble n'avoir été qu'une boite

aux lettres entre 18 gouverneur et les Pères.

Le dernier résident de cette période est le capitaine LAMBERT. Dès

sen arrivée. il semble "prendre plaisir à rappeler les rapports qu'il a eus

av~c les Pères de Ségou Il (110). Et pourtant c'est lui l'qui se donna comme

(l02) Id. , 12 janvier 1902. (103) Id. , 26 juillet 1901.

(104) Diaire de Ouagadougou, 14 novembre 1902.

(l05 ) Id. 1 16 septembre 1902. (l06) Id. , 19 septembre 1902.

(107 ) Id. , 1er janvier 1903. (lOB) Id. , 26 avril 1904.

(l09) Id .• 17 avril 1904. (l10) Id. , 17 avril 1905.
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musulman devant la population de Ségou et crut de bonne politique de favo­

riser à tort et à travers les disciples du Prophète H (Ill). En fait, à son

arrivée à Ségou, le capitaine Lambert promet à la mission de lui apporter

tout son concours et d'avoir toujours avec elle des rapports emprunts de

loyauté (112). Effectivement, il prête son concours à la construction des

nouveaux bâtiments de Ségou (113). Il envoie au poste de Banankourou deux

cochons (114). des ananas et des goyaves (115). Mais dans le même temps,

il n'ose pas, faute d'ordre supérieur, faire célébrer un service religieux

à la mort du président Félix Faure et ne met d'ailleurs jamais les pieds à

l'église (116) ; il a une attitude équivoque lors de la libération d'en­

fants (117). Une fois à Ouagadougou, il s'avère assez vite qu'il est coutu­

mier de ce double jeu. Lors des incidents de Koupéla (cf. infra), il a un

langage différent pour chacun de ses interlocuteurs et, "tout en se disant

de croyance opposée (à celle des missionnaires),. il refuse de s'appeler

sectaire, ne voulant faire aucune histoire aux P~res" (112). Les mission­

naires de Ouagadougou estiment que le capitaine Lambert "ne tient pas à

(leur) causer des ennuis l mais ne se compromettra pas pour (eux) li (11 g) •

Au moment de quitter Ouagadougou, alors que son successeur, Carrier, est

déjà arrivé, il affecte, "dans l'intérêt de la mission", de n!avoir aucune

relatiDn avec les Pères, pour que ltson successeur prenne le contrepied de

cette situation" (120). Et après son départi les missionnaires apprendront

que ses rapports adressés .il l!autorité supérieure reflétaient une hostili­

ré marquée à leur égard (121).

Parmi les autres officiers en service à Ouagadougou pendant cette

période, se distingue le lieutenant Jules sTAUP. chrétien pratiquant (122),

qui, pendant les deux années et demi passées dans ce poste, "fait passel' la

religion avant tout Il , aidant financièrement les pères et surtout "les met­

tant au courant de ce qui pouvait (leur) être utile de connaître" (123). On

(lll) Diaire de Patyana, 15 mars 1904.

(ll2) Diaire de Ségou, 13 janvier 1899. (ll3 ) Id. , 7 juillet 1899.

(ll4) Diaire de Banankourou, 9 novembre 1899. (115 ) Id. , 10 novembre 1899.

( ll6) Diaire de Ségou, 17 février 1899. (ll7 ) Id. , 19 février 1899.

(118 ) Diaire de Koupéla, 2 août 1905.

( 119) Diaire de Ouagadougou, 15 juillet 1906. (l20) Id. , 10 septembre 1907.

(121) Id. , 9 août 1908. (122) Id. 1 1er novembre 1905.

(123 ) Id. , 11 janvier 1907.
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le retrouvera, toujours aussi pratiquant, à Toma en 1930. En fin de car­

rière, comme commandant de cercle de Dédougou. il sera considéré par ses

supérieurs comme peu énergique et trop favorable à la mission dans les in­

cidents qui se produisirent dans la région en 1934.

Le premie~ officier, chef de poste de Tenkodogo. à qui les pères

de Koupéla, à 40 km plus au nord, ont à faire, es~ le lieutenant rOURCADE.

Il ne cesse de témoigne r beaucoup de bienveillance à la mission qu 1 il vi­

site fréquemment pendant les deux années de son commandement (124). Son

successeur, le lieutenant GOGUELY, après un premier contact excellent,

aura avec les Pères un conflit qui dure pendant toute l'année 1905 (cf.

infra), Mais une fois règlée une affaire dans laquelle il a surtout obéi à

des ordres supérieurs, les relations redeviennent cordiales. En 1912, ayant

quitté l'armée pour l'administration coloniale, Goguely reviendra comme

commandant de cercle à Ouagadougou, où il se montrera tres favorable à la

mission (25).

D'Une façon générale donc, les missionnaires ont de bonnes rela­

tions avec les officiers qui ont encore des responsabilités administrati­

ves dans l'est du Soudan. Lorsque Mgr Bazin passe à Tombouctou en 1904,

tous les officiers l'invitent à leur table, ainsi qu'ailleurs que les mé­

decins et les commerçants: "C'était, disair,mt les vieux, comme un écho de

l'ancienne fraternité qui existait dans le vieux Soudan" (126).

B. ATTITUDE DE L'ADMINISTRATION

1") En général

De plus en plus, l'administration passe entre les mains des civils.

Dans l'attitude de ceux-ci, il est difficile de faire la part des convic­

tions personnelles et du souci d'être bien vus en haut lieu. On rencontre,

surtout au début de cette période l des administrateurs qui ne s'inquiètent

pas des réactions de leurs supérieurs et apportent leur appui à la mission.

Ainsi l'administrateur de Matam qui, voyant débarquer inopinément la

(124) Diaire de Koupéla, 20 juillet 1904.

(125) Diaire de Ouagadougou, 17 février 1914.

(126) Lettre du P. Br~~, secrétaire de Mgr Bazin, ~ Mgr Livinhac, Ségou,
12 mars 1904, APB 7~ 063.
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caravane qui accompagne Mgr Bazin, m8t à Sd disposition tout ce qui est

nécessaire: logement, nourriture, cuisinier, etc. (127). On pourrait at­

tribuer cette disponibilité à la tradition d'accueil à l'égard des Vova­

geurs. Mais, faisant, moins de trois ans plus tard, une longue tournée

avec Mgr Bazin, le F. Brun note: "Presque partout, au cours de ce voyage,

nous avons trouvé le monde officiel très réservé dans ses témoignages de

sympathie. Le bon llicodème qui vint trouver Jésus de nuit par craindre des

pharisiens Q eu des imitateurs 3U Soudan, tant est grande la crainte dlune

accusation de cléricalisme Il (128).

Les pères de Ouagadougou écrivent en 1905 : "NOliS nI avons pas d-

nous plaindre de l'administration elle est neutre" (129). Mais cett0 neu-

tralité n'est pas toujours facile à conserver. Les missionnaires de Y-ita

observent avec une pitié ironique les vaines acrobaties du commanda~L de

cercle : "Combien est vraie la parole du Seigneur : "Personne ne peut ser­

vir deux maitres ! Notre commandant l'expérimente. Il est, nous dit-on, de

tout point entre l'enclume Et le marteau. S'il est froid et comme vexé à

notre endroit, ce n'est pas tant la faute de l!un ou de l!autre, c'est cel­

le de sa situation. Il croit bien faire en nous taisant tout à fait dans

ses rapports sur le cercle. Alors on lui fait savoir que nous comptons

pour quelque chose et qu!il faut parlE',r dEl nous. Il en parle selon sa ccns­

cience. Et on lui transmet un blâme en lui demandant Si il méconnai t les

idées du jour. Mon Dieu, que !le servitude !" C130) .

Le commandant de cErcle de Ségou reflète sans doute la position de

bon ncmbre d'administrateurs lorsqu 'iI répond au P. Sauvant, qui se plaint

que la mauvaise volonté d2s ITindigènEs" n l'égard de la mission pourrait

bien venir d'ordres donnfs par l'administration: PA diverses reprises, il

a rappelé aux indigènes que~ s'ils devaient accueillir avec déférence tous

les Européens, C.•. ) ils n'avaient d'ordres à recevoir de personne, si CE

n'est de lui •.. Se sachant libres de repousser les invites les plus pres­

santes des missionnair~s lui demandant d'assister à des prêches ou de leur'

confier des enf~mts, il n ly 2vait rien de surprenant à ce que les indigènes

(127) Lettre de t-lgr Oazin à l,lgr Livinhac, 1'fatam, 2 décembre 1901,
AFB 74 022.

(128) Lettre du P. Brun à Mgr Livinhac, Ség~u, 12 mars 1904, AFa 74 053.

(12t)) Let"trl2 du F. Templier à !-1gr Livinhac, Ouagadougou, 23 mars 1':105,
APa 71+ 014.

(130) Diaire de Kita. 13 Ja.nvier 1904.
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mettent à suivre leurs conseils moins dl empressement que lorsqu' ils les

prenaient pour des ordresl! (131).

2°) Quelques personnaiités

No~l Victor BALLAY~ gouverneur de la Guinée Française, avait assu­

ré à trois reprises llinterim du Gouverneur général Chaudié. Nommé à son

tour Gouverneur général le 1er novembre 1900, il meurt à Saint-Louis du sé­

négal le 26 janvier 1902. Il n'apparaît pas très favorable aux missionnai­

res "qui ne se préoccupent pas suffisamment de propager les connaissances

pratiques pouvant servir la cause de la colonisation française" (132). Ce­

pendant, Mgr Bazin, qui le rencontre à Paris le 8 octobre 1901 et à Saint­

Louis le 22 novembre de la même année, le trouve bien disposé, prêt à don­

ner des facilitÉs aux missionnaires pour leurs voyages et même à aider le

développement des écoles et notamment la création d'un établissement tenu

par les Frères de Ploërmel à Kayes. Il y voit un moyen de contrecarrer les

progrès de l'Islam (133).

Les relations avec Ernest ROUME, successeur de Ballay le 31 janvier

1902 au Gouvernement général, semblent avoir été assez rares. En visite à

Ségou, il s'attarde à visiter toutes les oeuvres de la mission et parait

bien impressionns (134). Il rencontre Mgr Bazin à Tombouctou et lui donne

l'assurance que les missions pourront garder toutes leurs écoles (135).

William MERLAUD-PONTy est sans doute le haut fonctionnaire avec le­

quel les missions ont ,eu le plus iJ faire puisqu! il est délégué à Kayes

pour administrer au nom du Gouverneur général le Haut Sénégal et le Moyen

Niger du 17 octobre 1899 au 20 octobre 1904, date à laquelle il devient

gouverneur du Haut-Sénégal Niger, circonscription nouvellement créée. Il

quitte ce poste le 10 février 1908 pour devenir Gouverneur général de

l'A.O.F. : il le reste jusqu'à sa mort le 13 juin 1915. A travers les

(131) Rapport politique de Ségou, juillet 1905, ANM 1 E/71.

(132) Lettre nO ~93 du min. des Colonies Decrais au supérieur des pères
Blancs, Paris, 29 octobre 1900, ArB 70 010.

033 ) Lettre de Mgr Bazin 2 Mgr Livinhac, St Louis, 22 novembre 1901,
APB 74 021.

( 134) Diaire de ségou, 12 décembre 1903 •

035 ) Lettre de Mgr Bazin à }lgr Livinhac, Tombouctou, 9 février 1904.
APB 74 061.



Du même au même, Kayes, 4 février 1902. ApD 74 030.

Diaire de Ouagadougou, 24 avril 1904.

Lettre de Mgr Bazin au P. Louai1. 21 janvier 1905, APB 74 083.

Lettre de Mgr Eazin à Hgr Livinhac, 26 décembre 1904, APB 74 0'79/80.

Diaire de Kayes, 2-22 janvier 1905.
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lettres et les diaires des missionnaires, il apparaît comme un homme bien­

veillant et généreux, prêt cl règler à l'amiable les problèmes de transport

(136), de concessions, d'écoles libres (137) et la question du P. Dupuis }

Tombouctou (138). Mais si, en tête il tête, il nlest nullement sectaire

(139), il ne faut pas trop compter sur lui: il ne se compromettra pas en

faveur des missions aux yeux de ses supérieurs hiérarchiques. Nous avons

vu sa prise de position très nette contre toute nouvelle fondation. Et son

attitude est de plus en plus réservée au fur et à mesure que s'aggrave la

crise entre l'Eglise et l'Etat en France: le P. Templier, qui assure l'in-­

terim de la direction du vicariat ~postolique en l'absence de Mgr Bazin,

présente le 2 janvier 1906 une demande d'audience au gouverneur. Il quitte

Kayes trois semaines plus tard, le 22 janvier, sans avoir été reçu (140).

Dans le courant de 1905, Ponty, en cong~, est remplacé provisoire­

ment par le secrétaire général de Gouvernement général. FAUTIER. Les mis­

sionnaires trouvent en lui un homme très bien disposé. qui souhaite que

l'administration entretienne de bonnes relations avec la mission catholi­

que et oui nlest pas favorable à l'édification de groupes scolaires laiques,

là où existent des écoles confessionnelles: 1'11 mla assuré quc tout le

vieux parti colonial en Franc8 était pour nous et que notre Société serait

certainement approuvée" (141). Il ne fait aucune objection lorsque Mgr

Bazin décide de fonder à Kayes une moison de religieuses où les Soeurs de

Saint-Joseph de Cluny sont remplacées par les Soeurs Blanches (142) . Il

estime d'ailleurs que les missionnaires peuvent s'installer où ils veulent

comme n'importe quel 80mmerçant (143).

Au niveau local, l'~ttitude des commandants de cercle varie sou­

vent suivant les circons~ances. Ainsi à Kita. DUPONT qui, en r,énéral, aide

la mission, appuie le projet de fondation d'une maison de religieuses, est

(136 )

( 137)

(138 )

(139 )

(140)

OH) Lettre de Mgr Bazin à ('\gr Livinhac, Ségou, 24 avril 1905, APE 74 OE9.

(142) Du même au même, Kayes, 20 août 1905, APB 74 096.

(143) Propos tenu en août 1905~ d'après une letrre du P. Templier à Mgr
Livinhac, Ségou, 8 mars 1906, APE 74 115.
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parrain du premier baptisé de Mgr Bazin au Soudan (144), rend un jugement

injuste et en violation de ses engagements dans une affaire de captif (lUS).

L'évolution suivie par les administrateurs au fil du déroulement

des événements en France, est particulièrement "lisible'~ dans le cas de

Louis CARRIER. Originaire de l'Ain, âe~ de 37 ans, lorsqu'il arrive à Sé­

gou en février 1902 comme commandant de cercle, il y reste plus de quatre

ans. Au début. il considère avec sympathie l'action des missionnaires. Il

approuve le projet de transfert de Banankour'Ou (246), ne s'oppose pas.} la

fondation de Patyana. et il note que les pères Blancs redoublent de zèle

dans leur mission relir;ieuse, mais ne font l'objet d 1aucur18 réclamation dll

la part de la population (147). LrRnnée suivante, son attitude est beau­

coup moins amicale. Il passe à Banankourou sans aller à la mission. Au con­

traire. il dit aux. travailleurs: IlSi les Pères ne vous paient pas, venez

me le dire rl (148). Puis au fil des rapports, l'appréciation est de plus en

plus sévère : rlLes pères sont supportés, mais n'inspirent aucune sympathie

( ••• ) Leur vie, uniquement contemplative (1) est le seul attrait pour l'in­

digène et ne peut être, par suite, qu'un mauvais exemple "(149). 1IIls ont

recours (pour recruter des catéchumènes) aux. moyens les plus divers d'une

légitimité souvent contestable" (150). Il finit par condamner "l'illégali­

té des moyens employés pour le recrutement des néophytes l' (151).

Nous dirons plus loin les démêlés des pères de Kita avec Henry

MAUBERT dont Ponty éccivait, à la même époque: rlj'ai eu autrefois à lui

reprocher sa violence et sa vivacité. Je dois reconnaitre qu'il s'est beau­

coup cort'igé".

La population eut'opéenne, en dehors de l'administration, s'accroît

r-égulièrement. Si la pratique religieuse demeure très faible, la sympathie

à l'égard des missionnaires 2. parfois l'occasion de se manifester. Dans le

(144) Lettre de Mgr B~zin à Hgr Livinhac, Kita, 14 janvier 1902, APB '74 028.

(145) Diaire de Kita, 2 m~i 1903.

(146) Diaire de Banankourou, 29 novembre 1902.

(147) Rapport politique, Ségou, avril 1903, ANS 2 G 3-13.

(148) Diai:r-e de Banankourou, 17 juin ]904.

(149) Rapport politique, Ségou, septembre 1904, 2 G 3-13.

(150) Rapport du 18 août 1905, ANM 3 L.

(151) P.apport politique, Ségou, février 1905, AH~l l E/72.
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courant de 1901, l'habitation des religieuses de Kati est détruite par un

incendie. Les Européens de ce centre, mais aUssi de Bamako, font une col­

lecte qui atteint 800 francs (151);

3°) la franc-maçonnerie

L'action de la franc-maçonnerie se manifeste assez ouvertement

dans les entraves mises à l'extension des missions catholiques. Les loges

maçonniques étaient peu nombreuses en A.G.r. et appartenaient toutes au

Grand Orient de France. La plus ancienne, "l'Avenir du Sénégal", avait été

fondée à Saint-Louis du Sénégal le 20 juin 1893. "L'Etoile Occidentale1! de

Dakar date du 4- septembr'e 1899, La loge "Les Amis du Soudan", créée à Kay'.::s

le 20 septembre 1908, semble avoir disparu en 1920. La loge "Art et Scien­

ce" de Bamako, après avoir eu une première période qui n'a pas laissé de

traces, fut reconstituée le 22 mars 194-6 et cessa à'exister le 1er janvier

1951 (152).

Mais nombreux sont les administrateurs qui appartiennent alors à

la franc-maçonnerie et restent, pendant leur séjour a la colonie, rattachés

à leur loge d'origine en France. Il est rarement possible d'en avoir la

certitude à cause du secret qui entoure cette institution. Du moins savons­

nous que Louis Carrier, dont il vient d'être question, est entré en septem­

bre 1901 à la loge "France et Colonies" de Pa.ris.

Les francs-maçons poussent résolument à la lalcisation de l' ensei­

gnement par le biais de la mission Inique, "pour porter la vraie civilisa­

tion dans des pays où l'on ne cannait que les procédés des représentants

des différentes religions" (Nicol au Conseil Fédéral de la Grande Loge, le

19 juin 1905, p. Il). Et dans les conclusions de ce Conseil, on peut lire

que :

I1La Grande Loge :

déplore l'influence néfaste exercée partout par les missionnaires reli­

gieux auxquels la République a eu le tort d'abandonner trop longtemps le

service de l'enseignement aux colonies

- juge nécessaire de substituer dans les territoires coloniaux français

(151) CHR. nn 92, octobre 1901, p. 72.

(152) Robinart, p. 122.
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une propagande laique et désintéressée à celle des missionnaires de l'É:­

glise romaine qui n~ont su partout que vexer les indigènes ou les exploi­

ter Sans les instruire ll (153).

Sur place, l'action des francs-maçons s'exerce par un contrôle de

la correspondance des missionnaires : "Mes lettres sont toutes lues à Kayes

sur l'ordre de la franc-maçonnerie. C'est connu de tous" (154). Parfois,

ils s'opposent aux obsèques religieuses d'un défunt en affirmant que ce

dernier avait demandé un enterrement civil. c'est ce qui arrive en octobre

1904, à Tombouctou, pour un sergent, sur la simple affirmation d!un camara­

de. Le 27 janvier 1905. le commandant reçoit deux lettres, du père et de la

soeur du défunt, réclamant la pose d'une croix sur sa tombe et démentant

formellement son appartenance à la franc-rraçonnerie. llCette petite averse

sur le 'temple' produit ici un effet salutaire, car les franc-maçons en

prennent trop il leur aise!! (155).

C. LES MISSIONNAIRES

Lorsque le P. Hippolyte BAZIN est nommé pour reIT~lacer Mgr Hacquard

comme vicaire apostolique du Soudan l il a 44 ans et vient de diriger pen­

dant 13 ans, à Carthage, le scholasticat (grand séminaire) de la Société

des Pères Blancs. Il n'a en commun avec son prédécesseur que son zèle apos­

tolique et son attachement à sa Société missionnaire. Pour le reste, c'est

un homme réservé et plutôt austère. Il est timide au point de ne pas pou­

voir parler bambara en public alors qu'il le connait si bien qu'il a rédigé

un volumineux dictionnaire qui fait encore autorité aujourd'hui. Dans ses

relations avec l'administration, il est m~fiant, mais désapprouve tauLe at­

titude hostile ou arrogante. Dans un entretien qu'il a, le 29 janvier 190:)

à Ségou, avec Ponty, ce dernier se plaint de la vivacité avec laquelle cer­

tains missionnaires ont écrit à des commandants de cercle et souhaitE que

les relations épistolaires soient toujours convenables et polies. Rappor­

tant ces propos, 11gr Bazin conclut: "rI est dur de s'entendre dire cela,

(153) Cité par Robipart, p. 163.

(154) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 15 novembre 1902,
APB 74 041.

(155) CHR. nO 119, septembre 1905, p. 419.



217

mais on ne peut pas dire qu'il ait tort" (156). Quelques semaines plus

tard, à propos du conflit qui oppose le P. Ménaret à l'administrateur de

Kita, il écrit: trOn s'imagine qu'en montra.nt les dents, on f8.ra reculer

les administrateurs : on se trompe, ils les ont plus longues que nous et

ils sont assurés d'être toujours soutenus en haut-lieu si on les attaque lt

(157) •

Le fondateur de la mission de Ouagadougou, le P. TEMPLIER, aurait

sans doute joué un rôle plus important s'il n'était pas mort prématurément

comme Mgr Hacquard. Il correspond peu à l'idée de missionnaire "broussard".

Sa sagesse, son bon sens et son intelligence lui permettre de "lire les

événements avec beaucoup de finesse, de juger les hommes de façon sûre et

de donner les directives prudentes" (158). Il est handicapé par sa mauvaise

connaissance de la langue et un certain autoritarisme. Sachant que Ponty

llestiIT~ pour son esprit conciliant (159), Mgr Bazin lui donne la responsa­

bilité des missions du pays mossi et en particulier de la correspondance

avec les administrateurs (160). Il meurt malheureusement le Il septembre

1906 à Kita, emporté par la fièvre jaune.

Le P. MENET est exactement l'opposé du P. Templier. C'est le type

même du fondateur intrépide, qui veut tout résoudre par lui-méme. Plein de

défiance à l'égard de l'administration, tenant tête aux chefS, il manque

de délicatesse dans ses rapports avec les autorités. Malgré ces défauts

-qui obligeront Mgr Bazin de le retirer provisoirem~nt d~ Koupéla- Son

zèle apostolique est remarquable.

signalons encorG le P. MANGIN, puisqu'il fut le premi~r missionnai­

re du pays mossi à faire une étude historique et anthropologique de la ré­

gion (161). Frère du futur général, ses relations avec l'administration

l'amène à se confondre aVec les colonisateurs et lorsqu'il écrit "nous",

cela signifie "les Français qui ont colonisé le pays".

Il ne manque pas, enfin, de missionnair~qui adopt~nt une attitude

(156) Lettre de r-lgr Bazin au P. Templier, Ségou, 31 -janvier 1905, citée
par le Diaire de Ouagadougou, 15 février 1905.

(157) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 3 mars 1905, AFE 74 087.

(158) Audouin, p. 265.

(159) L~ttre de Mgr Bazin au p. Louail, Ségou, 31 janvier 1905. APB 74 083.

(160) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, 2 février 1905, APB 74 084.

(161) Mangin Eugène Les MOEH~i~ essai SUI' les v.s et coutumes du peuple
mossi au Soudan occidental, Paris, Challamel, 1921.



218

trop humble, voire servile, en s'adressant ~ l'administration: crainte de

persécutions, maladresse dans l'expression ou excès de politesse, il est

difficile de le savoir. Comme exemple de cette attitude, citons in ~xtenso

une lettre du p. Sauvant, futur vicaire apostolique du Soudan, au comman­

dant de cercle de Ségou, écrite la veille de Noël:

IIJlai l'honneur de vous adresser la requête suivante: nos enfants

me demandent à faire tam tam, à lancer des fusées et à faire parler la

poudre, comme ils disent, la nuit de Noël: ils comptent sur votre bonté

pour en obtenir l'autorisation.

"Je me joins à eux, Monsieur l'Administrateur. et vous prie très

humblement de vouloir bien faire droit à leur demand~.

"Cependant je ne prétends pas vous contrarier en quoi que ce soit

et serai toujours heureux de respecter et de faire respecter ce que vous

trouverez bon de nous autoriser ou de nous défendre.

"Daignez agréer, Monsieur l'Administrateur, avec l'expression de toute ma

reconnaissance, celle de ma respectueuse considérationt! (162).

D. COMMENT ILS SE JUGENT

1°) Les administrateurs face à la mission

Si l'on cherche, au-delà des attitudes personnelles, à avoir une

vision globale des apports entre l'administration et les missionS pendant

les cinq premières années du siècle, on ne peut manquer d'être frappé par

la différenee de sitw:ztion entre l'est et l'ouest du territoire. Cette dif­

férence est dûe à plusieurs facteurs qui jouent simultanément.

A l'est, la conquête est encore toute récente et l'influence fran­

çaise très fragile. Les militaires dirigent encore les posteset nous savons

qu'ils ont habituellement de meilleurs rapports avec les Pères Blancs. Les

populations sont plus structurées et le pouvoir des chefs est intact. La

priorité doit être donnée 3 une sorte d1apprivoisement et l'action sociale

et s~nitaire des missionnaires peut y contribuer. Cela explique l'attitud~

plus que bienveillante des autori t6s.

(162) Lettre du P. Sauvant au commandant de cercle de Ségou, 24 décembre
1~04, ANM 3 E/4.
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Le lieutenant-colonel Millard, commandant le 3e territoire militèi­

r€,essaie d'inscrire au budget des subventions importantes pour la mission.

Il n 'y réussit pas, mai[; il est intéressant de connaître ses raisons : hje

trouvai la colonie assez riche, non pour payer, mais pour aider ceux qui

travaillent à étendre 11influence française et qui, en pa~ticulier dans la

personne de Mgr Hacquard, ont puissamment contribué à faciliter notre ar­

rivée au Mossi ll (163).

Cette attitude persiste alors qu 1ailleurs les relations se durcis­

sent. Le résident du Mossi estime qUt~ "l'influence française propagée par

les Pères Blancs grandira do jour en jour et,à ce point de vue, leur oeu­

vre digne d'intérêt mérite tous les encouragements de l'autorité supérieu­

re n (164). Et les écoliers de la mission, qui partent en vacances "très

satisfaits de leur séjour à Ouagadougou, aideront ainsi à détruire les

derniers sentiments de défiance existant encore contre nous parmi l~ masse

des indigènes qui nous considèrent quelque peu comme des sorciers lt (165).

La crise de Koupéla (cf. infra) ne remet pas fondamentalement en

cause ces bonnes relations. Elle est plus un heurt entre personnes qu'unû

contestation des principes. Et lorsque le nouveau supérieur de Koupéle es­

saie de rétablir le contact avec la résidence de Tenkodogo, il insiste sur

le fait que les chrétiens sont des sujets plus sûrs que des musulmans, qui

ne peuvent pas supporter le jou8 du conquérant. Dans un pays où les Blancs

sont si clairsemés, la bonne entente entre eux est une nécessité pour as­

seoir leur influence. Ll appe l est entendu et le lieutenant fait savoir 2U

Koupéla Naba que l'administration appuie l'action des missionnaires (155).

Al' ouest par contr'e, la présence française est plus ancienne, il

s'agit davantage de mise en valeur que de pacification. L'action des mis­

sionnaires est estimée en fonction de trois critères : la diffusion de la

langue française, la formation d' ouvriers spécialisés et l'éilTiélioration de

l' agriculture.

!1pour des motifs que je ne rappelerai pas ici. écrit Ponty, les

(153) Lettre de Millard eu résident du Mossi, Bobo-DioulassD, 3 décembre
1901, citée par le diaire de Ouagadougou, 15 décembre 1901.

(164) Rappcrt politique. résidence du Mossi. mars 1903, ANS 2 G 3-15.

(165) Id. octobre 1903, ibid.

(166) Diaire de Koupé1a, 24 novembre 1905 et ss.
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pères Blancs se refusent à enseigner notre langue" (167). Et le délégué,

après analyse des différentes actions des missionnaires, conclut: !ILes

services rendus par les pères BL~ncs sont réellement insignifiants ll (168).

Il se plaint également au Gouverneur général de ce que les Pères

Blancs ne propagent pas suffisamment les connaissances pratiques. Le repro­

che est transmis à Albert Sarraut, ministre des colonies l qui en fait part

à "Monsieur le Supérieur de l'Ordre des pères DIanes" (169). L'évêque ac­

cepte le reproche. Les missionnaires seraient les premiers bénéficiaires

d'une action plus efficace en ce sens. La difficulté vient du fait que cet­

te formation d'artisans est de la compétence des Frères missionnaires. Or

le recrutement de ceux-ci est presque tari en France du fait des exigences

du service militaire dont seuls les clercs sont exemptés. Bien sûr, on pour­

rait faire appel à des Frères étrangers, "mais, écrit l'évêque, j'ai vu

dans d'autres missions cet expédient apprécié sévèrement, presque blâmé, et

ni mes supérieurs, ni moi n'avons osé y recourir jusqu'à pré,c;ent+ Ce n'est

pas que nous regardions un menuisier ou un forgeron hollandais comme dange­

PeUX pour l'influence française: ces hommes sont des rnod~stes qui donnent

leur dévouement partout où on le leur demande, sans autre préoccupation que

de se rendre utiles" (70).

La réussite agricole des Pères du Saint-Esprit à Kita est mise en

avant pour faire ressortir les ~checs de Pères Blancs. A Kita, le jardin

potager est fertile et bien entretenu : "Les Pères réussissent certainement

mieux: dans le défricha.ge et la culture du sol que dans l'éducation des jeu­

nes indigènes qui leur sont confiés n. Et comme preuve, on signale qu'ils

ont fourni des plants de bananiers, de manguiers, d'ananas à toutes les

gares de la région ... (171). Par contre les Pères Blancs de Banankourou

sont bien conscients du fait que "Kayes est mécontent de leur inuti:iité au

point de vue agricole pour la colonie l' (172).

(167) Trentinian donnait en exemple les missionnaires qui obtiennent de
meilleurs résultats en utilisant les langues locales, cf. infra.

(168) Lettre nO 61 de Ponty au Gouverneur général, Kayes, 26 avril 1900,
ANS 17 G 33.

(169) Lettre nO 693 du min. èes Colonies à Mgr Hacquarè, Paris, 29 octobre
1900, APB 70 010.

(170) Lettre de Mgr Hacquard au min. des Colonies, Ségou, 1er mars 1900,
APD 70 011, ANS 17 G 33.

(171) Rapport commercial et agricole de Kita, 2e semestre 1900,ANS 15 G 137,

(172) Diaire de Banankourou, 17 décembre 1902.
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Une des conséquences dé ce jugement global sur l'oeuvre de la mis­

sion est l'attitude parfois incorrecte des chefs de poste ou des agents

subalternes qui disent aux missionnaires qU'ilS ne le~ connaissent pas,

qu'ils ne sont rien dans 1e personnel de la colonie. Et Mgr HacQuaro, qui

veut que l'on resrecte au moins sa dignit~ épiscopale. se plaint d'avoir

voyagé, dans des convois administratifs sur le Sénégal ou le Niger, "dans

un chaland avec trois sous-officiers, ou avec deux frères dans un étroit

chaland à paillotte alors qu'il n'y avait pas d'officier dans le convoi",

Il déplore aussi que quatre Soeurs aient été entassées dans une voiture

Lefebvre, alors que les sous-officiers ou soldats européens ne sont jamais

que deux par voiture (173),

En août 1904, dans le rapport qu'il adresse à l'Oeuvre de la Pro­

pagation de la Foi, Mgr Bazin êcrit : nCe n'est pas que nous soyons persé­

cutés ouvertement ou que notre ministère soit absolument entravé ( ••. )

Mais sans parler de l'atmosphère d! indifférence, sinon de défiance offi­

cielle, au milieu de laquelle nous vivons, il se rencontre des fonctionnai­

reS plus zélés qui croient bien faire en se permettant à notre égard des

procédés plutôt hostiles ( •.• ) Il est manifeste que le gouvernement est

résolu à se passer de nous d8sormais et à nous laisser vivre, pour ainsi

dire, en marge de la colonie" (174).

Mgr Oazin fait sans doute allusion aux reproches faits par certains

administrateurs qui estiment que les missionnaires, non seulement sont inu­

tiles, mais encore se p€!'rnettent d' empiétel~ SUl" les domaines l~ése:rvé3 à

l'administration. Nous trouvons dans les documents de l'époque trois exem­

ples de ces reproches.

A Kita, le supérieur de la mission fait savoir au commandant de

cercle que deux anciens élèves de l'école catholique. Michel et André, sou­

haitent partir à Kayes, mais n'osent pas le dire ,1 ll administrateur. Celui­

ci fait venir les intéressés, les questionne et s'aperçoit que c'est le

père qui leur a suggéré d'aller à Kayes. où sans doute ils pourront être

internes à la mission et rester sous l'influence de l'Eglise. Pierre Du­

pont rappelle alors au missionnaire q'.l! il a toujours été favorable à la

(173) Lettre de Mgr Hacquard au min. des Colonies, Ségou, 1er mars 1903,
ANS 17 G 33. APE 70 011,

(174) Cité par Mgr Molin J r'appor't sur le vicariat apostolique de Bamako.
20 avril 1942, APB ?87/2û8.
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mission sans d~pa~ser les limites de ses fonctions et il souhaite qu 1 en

retour, "en dehors des questions de pratique du culte, vous vouliez bien

laisser aux enfants qui sont employés par moi toute liberté d'action" (175).

A Ségou, à partir de 1904, les rapports politiques mensuels signa­

lent fréquemment des actes ou des attitudes qui dénotent une ingérence des

missionnaires dans des affaires qui relèvent de l'administration.

"Quelques agents en tournée rendent compte que les pères Blancs

prendraient une autorité arbitraire sur quelques villages du cercle. L'Ad­

ministrateur se propose de faire une tournée pour faire disparaitre le

malentendu qui existe chez les Noirs et qui consis~e à croire que tous les

Blancs sont des agent s de l'administration li (176).

lIDans le courant de ce mois, j'ai visité la région sur laquelle

les Pères Blancs exercent leur action. Quoi qu'ils s'en défendent, Ces Mes­

sieurs se mêlent un peu trop des affaires politiques". Et le rapport signa.­

le que les pères colportent le bruit "absurde" qu'une révolte est imminente

sur le territoire de Sikasso. Le commandant exprime son mécontentement aux

missionnaires et les a, en outre, "invités à ne plus s'occuper des ques­

tions de justice indigène dans lesquelles ils avaient tendance à s' immis­

cer" (177).

"Les missionnaires entravent l'action de l'Administration moins en

la décriant et en la combattant que par leur obstination à vouloir se subs­

tituer à elle et l'abus des pouvoirs qu'ils s'arrogent!' (178).

Les missionnaires eux-mêmes se rendent compte que leurs interven­

tions indisposent l'administration: "Pour ce qui est des billets de recom­

mandation que, sa première QDuée, il avait permis de donner aux Noirs oui

désirent l'approcher, M. l'~dministrateur nous a priés de ne plus en déli­

vrer parce que les indigènes ainsi appuyés par les pères deviennent d' une

arrogance sans nom et se croient permis de tout lui dire sur un ton voisin

de l'insolence ll (179).

(175) Lettre nO 208 du commandant de cercle de Kita au supérieur de la
mission, KHa, 30 août 1900, ANS 15 G 14·0.

(176) Rapport politiqu~ m~nsuel de Ségou, février 1904, ANS 2 G 4-13,

(177) Id., avril 1904, ibid.

(178) Rapport de IL Carr'ier, commandant de cercle, sur les associations
catholiques et indig8nes, Ségou, 18 août 1905, ANM 3 E.

(179) Diaire de Banankour(Jlt, 3 août 1904,.
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A Koupéla, où ont lieu plusieurs crises sur lesquelles nous revien­

drons, l'administration envisage plusieurs fois d'obliger les missionnaires

à transférer leur résidence au poste administratif le plus proche, Tenkodo­

go. En avril 1903, la région est en pleine effervescence et "la situation

des pères Blancs, ainsi isolés au milieu d'un village rempli de musulmans

fanatiques, est quelque peu pé~illeuse. Il est certain que leur martyre

ferait honneur à leur ordre, mais Il assassinat de deux Blancs aurait un

trop grand retentissement politique pour que des mesures ne soient pas

prises pour assurer leur sécurité" (180). On se contente, nous l'avons vu,

de tracer une piste rectiligne qui permet d'aller rapidement de Tenkodogo

à Koupéla. Mais l'année suivante, le commandant de cercle se demande de

nouveau "s'il ne serait pas nécessaire d'obliger les Pères de Koupéla à

transporter leur station à Tenkodogo, où ils seraient sous la surveillance

du lieutenant. Il nous revient que ces religieux usent sur le chef et les

populations de Koupéla et environs dlune autorité qui, dans une certaine

mesure, porterait préjudice à celle du lieutenant de Tenkodogo" (l81). Le

changement de supérieur a1~range finalement les choses.

Cette hostilité de- l'administration peut-elle être appelée nersé­

cution ? Le mot est quelque fois utilisé par les missionnaires. Mais les

commentaires qutil font eux-mêmes en limitent la portée. Mgr Bazin écrit

!lIci nous sommes en pleine persécution. Ici, je veux dire à Ségou, car ail­

leurs la mission marche comme à l'ordinaire ( ••• ~ On nous enlève les mala­

de~ et les lépreux pour les faire soigner par des infirmiers noirs. On bat

les enfants qui veulent v~enir chez nous le dimanche, etc. Mais tout cela

se fait poliment, avec poignées de mains et sourires H (182).

A [{ital à la fin d'une année de "petite guerre!! entre l'administra­

tion et la mission, les pères écrivent: "La petite persécution que plu­

sieurs de nos chrétiens ont eu à subir cette année leur a été en somme ~lus

utile que nuisible. La menace qu'on leur avait faite de changer le nom

chrétien de leurs villages et de changer leurs noms chrétiens à eux-mêmes,

n'a pas été mise à exécution. Aujourd'hui on les laisse parfaitement tran­

quilles" (183).

(180) Rapport politique de Id résidence du Mossi, avril 1903, ANS 2 G 3-15.

(181) Id., novembre 1904 t ANS 2 G 4-17.

(182) Lettre de Mgr Bazin b Mgr Livinhac, Ségou, 14 décembre 1904,
APB 74 077.

(183) CHR. nO 123 t janvier 1906, p. 24.
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Et si persécution il y n, il faut avouer, avec Mgr Bazin, que cer­

tains missionnaires l'ont bien cherchée. Paaty se plaint de vive voix à

l'évêque de ilIa vivacité avec laquelle ct;rtains missionnaires se permettent

d'écrire aux commandants de cerclel!. Et Mgr Bazin reconnait qu'à Ségou, il

y a eu des lettres ct des paroles l1 au ton peu mesuré •.• Par le temps qui

court, on se croit facilement persécuté;de là, quand on manque de sang­

froid, à le faire sentir aux fonctionnaires avec lesquels on a des affai­

res à traiter, il n'y a qu1un pas" (184).

Il arrive souvent que, vue de loin. Ulle situation paraisse plus

dramatique qu'elle ne l'est en réalité. De Maison-Carrée (Algérie), le su­

périeur général des Pères Blancs voit déjà ses confrères déclarés indésira­

bles dans la colonie. Hgr Bazin réagit d'abord avec véh;;!mence : !lNous ne

serons certainement pas chassés du Soudan .•• ~ ce n'est pas croyable. Il y

a déjà un revirement sensible dans les dispositions gouvernementales, un

esprit nouveau commence à souffler, on s'en apercevra bientôt" (18S). 11ais

le supérieur général ne serait-il pas mieux placé poup juger de la situa­

tion ? ~lgr Bazin commence à s'interroger : "si vous êtes persuadé que nous

serons chassés, il est plus simple de nous rappeler immédiatement que de

nous faire languir. C'est ce que disent tous les confrères" (186).

Les missionnaires de Ouagadougou prennent en effet leurs disposi­

tions. Ils prévoient une fondation en Cold-Coast. C'est d'abord pour uti­

liser les confrères venus en renfort et auxquels on refuse toute nouvelle

fondation en territoire français. Mais également, "cette mission (en Gold­

Coast) pourrait servir de refuge au cas où les événements nous forceraient

à quitter le Mossi" (187).

A vrai di~, nuLle part, dans les documents officiels, on ne trouve

d'allusion à une éventuelle expulsion des missionnaires. Le ton des rap­

ports est plutôt celui d'une pitié condescendante à l'égard d'hommes qui

ont complètement échous dans leur tentative d'évangélisation. On envisage

plutôt leur départ spontané. Dans ce cas, l'administration pourrait leur

reprendre toutes leurs instc.:llations et leur verserait Hune indemnité ba.s6,]

(84) Lettre de Mgr Bazin à l~gr Livinhac, Ségou, 3 février 1905,
APB 74 084.

(185 ) Du même au meme, Ségou, 12 mars 1903, ArE 74 049.

(185) Du même au même , c' 22 juin 1903, ArS 74055.""egou,

(187 ) Diaire de Ouagadougou, 10 février 1904.
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sur les frais qu'occasionnerùient aux missionnaires leur rapatriement et le

transport de leur mobilier ( ... ) Privés de toute aidE nnancière de 12 part

du gouvernement, l'expérience tentée par vingt années dlefforts a déjà fait

comprendre cl ces religieux l'inanité de leur tentative" (188).

2°) Les missionnaires jugent la colonisation

Tant que les missionnaires reçoivent une aide matérielle de l'ad­

ministration ou ont au moins l'espoir de voir rétablir les subventions ré­

duites ou supprimées, ils ne manquent pas d'occasion d'affirmer la conver­

gence de leur action et de celle du colonisateur.

Un mois avant sa mort accidentelle, Hgr Hacquard réaffirme au Gou­

verneur général, "notre plus entier dévouement à l'oeuvre de civilisation

que nous poursuivons sous votre haute direction ( ..• ) Rien ne nous est pré­

cieux comme l'assurance que nos efforts vont à leur fin. que nous travail­

lons en bons Français et que, par les moyens spéciaux qui conviennent à

notre action, nous concourrons efficacement au but commun" (189).

Mgr Bazin, au moment où il demande des réquisitions de transport à

Ballay, n'use pas d'un autre langage: "Nous sommes loin de regretter les

sacrifices que nous nous imposons pour cette mission, nous sommes heureux,

au contraire, de contribuer par tous les moyens en notre pouvoir à l'oeuvre

entreprise par la france en ces régions, où quatre des nôtres ont succorr.bé

cette année" (190).

Et transmettant au oéparte~ent une copie d'un long rapport de Mgr

Bazin, le P. Louail, procureur des pères Blancs à Paris, affirme que tl ceux­

ci font tout leur possible pour propager l'influence française dans le Sou­

dan et civiliser les indigènes 11 (191).

Par contr~e, à la base, les missionnaires sentent le besoin de pren­

dre leurs distances par rapport à une administration dont ils n'ont plus

rien à attendre, sinon des vexations.

(188) Brouillon d!une étude de E. Roux, commandant de cercle de Kayes,
adressée au lieutenant gouverneur du Haut Sénégal Niger, 20 juill~t

1905, ANM 3 E/i.

(189) Lettre de Mgr Hacqu~rd au Gouverneur gén., Ségou, 2 mars 1901,
ANS 17 G 33.

(190) Lettre de Mgr Bazin au Gouverneur gén. ,Dakar, 15 nov. 1901,ANr1 3 E/5.

(191) Lettre du P. Louail au Département, 20 septembre 1902, pour transmet­
tre copie de la lettre de Mgr Bazin au Délégué permanent, Ségou,
15 juillet 1902. ANQil1 Soudan X 4 et APl' 74 1+02.
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Lorsque Fodé. percepteur des impôts, dit aux gens du marché de Ba­

nankourou que les pères n'ont rien à voir dans ce qu'il fait. les mission­

naires notent : !tFodé nous a rendu un grand service en nous aidant à met­

tre dans la tête des Noirs cette vérité qu'ils ne veulent pas croire, que

nous n'avons rien à voir ni à faire dans l'administration du cercle, ainsj

qu'en tout ce qui TI'est pas religieux" (192).

Deux ans plus tard, Mgr Bazin se félicite de ce qu"'on vient à

nous, non pas parce que nous sommes des gens du gouvernement, mais parce. .que nous n en sommes pas : on sa~t ce qU0 nous sommes et ce que nous vou-

lons. Dans certains villages, naguère encore mal disposés, tout le monde

revient au catéchisme, sachant fort bien qu'ils n'ont aucun avantage à at­

tendre de nous 11 (193).

Cette volonté de prendre ses distances se heurte parfois à deux

obstacles :

D'abord certaines populations font difficilement la distinction

entre les divers Blancs et les pères de Ki ta constatent que HIes Noirs ont

une haute idée des missionnaires: ils commandent à tous, disent les uns,

ils empeêhent beaucoup de mal de la part de l'administration, disent d'au­

tres" (194).

Ensuite, certains missionnaires, surtout dans les postes éloignés

des centres administratifs, joueraient volontiers le rôle de "petits chefs H
•

Ainsi, à Koupéla, lorsque les missionnaires sont invités à rendre la justi­

ce ,le P. Templier les rret en garde : "11 vaut mieux ne s'occuper de rien

du tout en dehors de ce qui rega.rde notre ministère" (195). Malheureusement

. les événements lui donnent raison et un peu plus tard, il constate : "le

rôle des administrateurs ne nous convient pas" (196).

Au plus fort de la crise, l'évêque donne à ses missionnaires une

ligne de conduite très précise, qui ne sera pas toujours appliquée et dont

l tinobservance entraîDera des excès dans un sens ou dans un autre: 'lAvec

(192) Diaire de Ban~nkourou. 6 mai 1902.

(193) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Li vinhac, Ségou, 28 mars 1904 t APB 74 006.

(194) Diaire de Kita, 24 avril 1902.'

(195) l.E:ttre de Templier aux pères de Koupéla, 28 octobre 1902,
APB l 76/11.

(196) Du même aux mêmes, 8 février 1905, APB l 74/12.
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les autorités de la colonie, traitez toujours avec respect et douceur, de

façon à. ce que. pour rien au monde, vous ne rompiez avec elle. Ne VOUs

mêlez pas du reste de leurs affaires et n! acceptez pas leurs invitations

à dîner dans le lieu de leur résidence rl (197).

VI - PROBLEMES CONCRETS

A. FIN DE L'AIDE MATERIELLE

La pénétration des missionnaires au Soudan et leur installation

n'avaient pu se faire quiavec l'aide, en nature et en espèces, de l'admi­

nistration. Au cours des premières années du siècle, ce soutien va peu à

peu être retiré.

Dans les négociations accompagnant la venue des Pères Blancs au

Soudan, le t~itement annu21 à verser au vicaire 3postolique tenait une

place importante (cf. supra), Il avait finalement été à 10 000 francs.

Maintenu jusqu'en 1901 (198), il est transformé en subvention par école,

snI' proposi tian du ministre (199) que Mgr Hacquard ne peut pas faire autre­

ment quraccepter (200). Le traitement se trouve donc de ce fait supprimé

en 1902 (201).

De même~ depuis la création d'Une résidence de prêtres à Kayes, le

curé et l'aumônier de l 'hôpital recevaient ensemble un traitement annuel

de ~ 300 francs, auxquels s'ajoutaient le pain, la viande, le vin, le sucre

et le sel. C'était plus qu'il ne leur en fallait pour vivre aisément (202).

En 1903~ le traitement du curé est réduit de 2000 à 1 000 francs, alors

que celui de l'aumônier est maintenu (203). Le 1~ nove~bre, nous l'avons

(197) t1gr Bazin, carte de visite et directoire pour la mission de Ouaga­
dougou, 8 septembre 1904 , Archives de la mission de Ouagadougou,

(198) Lettres nO 81 au délégué du Gouverneur général, Kayes, 25 avril 1900,
ANS 17 G 33 ; de Mgr Hacquard au délégué, Ségou, 15 juin 1900, Mn-] :]
E/8; du délégué à Mgr Hacquard, Kayes 1 19 août 1900, ibid.

(199) Lettre nO 693 du ministre de3 Colonies à Mgr Hacquard, Paris 1 29 oc­
tobre 1900, APE 70 010.

e200) Le ttre de Mgr Hacquard au min. des Colonies ~ Ségou , 1er mars 1901,
ArB 70 011.

(201) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Kayes, 4 février 1902, APB 74 030.

(202) Du même au mêlTl':, Kayes, 21 décembre 1901, P,PE 7!~ 025.

(203) Diaire de Kayes, 26 novembre 1903.
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dit, les pères doivent quitter l~ maison mise à leur disposition, maison

qui, plusieurs mois après. "res t'2 pi te use ment abandonnée. portes et volets

battant au vent" (204-).

Les religi~use5 attachées aux hôpitaux de Kayes et de Kati reçoi­

vent de leur côté UDe inde~~ité de 93 francs 33, par mois et par personne

(205). Ce traitement cess~ évideml"'Jent d'être payé lors de la laicisation

des hôpitaux, le 1er janvier 1905.

D'un abondant échange de lettres entre le vicaire apostolique du

Soudan, le ministre des Colonies, le Gouverneur général et le délégué de

Kayes, il ressort qu'en 1900, les subventions ant"uelles suivantes sont ver­

sées aux établissements missionnaires :

- 4- 000 francs aux pères et aux Soeurs de Dinguira pour l'entretien des

métis

4 000 francs aux pères de Kita pour l'entretien des enfants qui leur sont

confiés par 11 administration

- l 800 francs aux religieuses de Ségou pour les 12 fillettes amenées de

Sikasso par le capitaine Braulot ;

- 2 250 francs aux religieuses de Kita pour l'éducation des métis de la

région de Niger; cette subvention, trop importante au début, permet de

construire le bâtirr~nt destiné à héberger les enfants (206).

A cela s'ajoutent bien entendu le3 10 000 francs du traitement de

l'évêque et les frais de transport à la charge de la colonie. Cette der­

nière dépense est évidemment variable, et le délégué suggèr€ qu 1 un crédit

fixe de 8 000 francs soit ouvert à ce titre et confondu avec le traitement

du vicaire apostolique, qui recevrait ainsi 18 000 francs pour faire face

à tous les besoins autres que l'entretien des orphelinats (207).

C'est une autre solution qui est finalement adoptée par le minis­

tre. Le traitement du vicaire apostolique, nous venons de la dire, est

remplacé par des subventions de l 500 à 2 000 francs accordées aux écoles

"Moyennant ce concours de la colonie. vos missionnaires auront la charge

(204 ) CHR. na 123,

(205) L~ttre nO 81
ANS 17 G 33.

( 206) Lettre de Mgr

(207) Lettre na 81
ANS 17 G 33.

janvier 1906. p. 21.

du délégué au Gouverneur général, Kayes, 26 avril 1900,

Hacquard au Délégué, Ségou. 2 mars 1901, ANM 3 E.

du délégué au Gouverneur général, Kayes, 26 avril 1900.
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exclusî ve de pourvoir à tous leurs besoins Il (208).

En applic~tion de cette décision, à compter du 1er janvier 1902,

les subventions suivantes Sont versées (209) :

- 2 000 francs aux pères et aux Soeurs de Dinguira

- 2 000 francs aux pères et 2 250 francs aux Soeurs de Kita. plus la ration

pour 40 élèves (210) ; par contre les rations sont supprimées pour les

Pères et pour les Soeurs, comme pour tous les civils (211) ;

- l 200 francs à l'école de Tombouctou

- l 200 francs à l'école de Koupéla ;

- l 200 francs à l'école de Ouagadougou (212).

En 1903, ces subventions sont maintenues. Mais les Pères de Kayes

soupçonnent que quelque chose S~ prépare : en allant toucher la subvention

de Dinguira pour laquelle il a procuration, le supérieur de Kayes constate

que la somme est désormais scindée en deux et qu'un~ distinction est faite

entre ce qui est versé aux Pères pour l'école et la subvention donnée aux

Soeurs pour l'orphelinat (213).

Effectivement, à compter du 1er janvier 1904, les missions catholi­

ques ne reçoivent aucune 3ide financière de la colonie. Seules les religieu­

ses perçoivent des subventions pour les orphelinats et -très provisoirement­

pour les hôpitaux (214). Maigre consolation pour les Pères de~Koupéla : com­

me ils sont éloignés de tcut centre, le délégué, lors de son passage, les

autorise à percevoir la rntion officiers, mais à titre remboursable. Mais

les missionnaires n'ont pas les moyens de se payer CP. luxe ••• (215).

Les frais de transport grèvent lourdement les budgets des missions.

Nous voyons sans cesse les missionnaires faire des démarches pour obtenir

(208) Lettre nO 693 du min. des Colonies à Mgr Hacquard, Paris, 29 octobre
1900, APB 70 010.

(209) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Tombouctou, 4 février 1902,
API3 74 030.

(210) Diaire de Kita, 5 jo.nvier 1902.

(211) Id., 24 juillet 1902.

(212) T.O. nO 42 du lieutenant-colonel Millard, commandant le 2e territoi­
re militaire, au résident de Ouagadougou, cité par le diaire de Oua­
gadougou, 12 janvier 1902 .

(213) Diaire de Kayes, 17 août 1903.

(214) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, 9 février 1904, APB 74 061.

(215) Du même au même, Koupéla, 26 mni 1904. APB 74 068.
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des passages gratuits ou au moins des réductions pour les voyages entre la

France et l'Afrique et pour les déplacements à l'intérieur des colonies.

L1attitude des autorités à l'égard de ces demandes est variable.

Le 15 mai 1900, Mgr Le Roy demande le passage gratuit de Marseille

à Dakar pour trois missionnaires destinés aux missions que les Spiritains

ont encore au Soudan (216). Satisfaction lui est donnée (217), Quatre mois

plus tard, le P. Louail, procureur des pères Dlancs à Paris, demande six

passages : trois pour Conal~ry, trois pour Cotonou - le P. Templier et ses

compagnons - (218). Entre terr.ps, 11p;r Hacquard a fait une démarche plus gé­

nérale pour faire institutionnaliser certains avantages accordés aux mis­

sionnaires. Consulté, Ball~y répond par une lettre du 29 septembre, dont

on retrouve l'essentiel dans la proposition faite par le ministre et accep­

tée par Mgr Hacquard (cf. supra) : une subvention accordée à chaque école.

devrait permettre aux missionnaires de couvrir tous leurs frais, même de

voyages (219). Consulté pElr le département sur la demande du p. Loua.il, le

Gouverneur général maintient sa position (220). Le ministre se retranche

derrière cet avis du Gouverneur général (et du gouverneur du Dahomey) pOUl'

refnser les passages demandés (221).

Hous avons vu (p. 133) qu'à la demande de Mgr Hacquard de facili­

ter le transport des missionnaires et de leur ravitaillement à l'intérieur

de la colonie, le Gouverneur g€méral Chaudié avait réponde que "les frais

de voyaf!e et de séjour des missionnaires sont imputés sur le crédit de

50 000 francs qui figure au chapitre du même budget pour tout le personnel

local en service dans les territoires du Haut Sénégal et du Niger" (222).

Mgr Hacquard fait part au délégué de Kayes de cette réponse en précisant

gén. ~u min. des
18 octobre 1900,

222 du Gouverneur
230, Saint-Louis,

(218 )

( 219)

(216) Lettre du Supérieur général des Spiritains au min. des Colonies,
15 mai 1900, ANSON AOF l 2.

(217) Lettre na 433 du min. des Colonies au Supérieur général des Spiri-
tains. 22 mai 1900, ibid.

Lettre du P. Louai1 au min. des Colonies, 21 septembre 1900, ibid.

Lettre nO 693 du Gouverneur gén. au supérieur des pères Blancs,
29 octobre 1900, ArB 70 010.

(220) Dépêche télégraphique chiffrée nO
Colonies. en réponse à dépëche nO
ANSOM A.O.P. X 2.

(221) Lettre nO 677 du t1in. des Colonies 8. Procureur, Faris, 23 octobre
1900. ibid.

(222) Lettre du Gouverneur gén. à Mgr H~cquard, Saint-Louis, 19 mars 1900,
ANM 3 Ela.
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que "la mémoire du Gouverneur général lui est infidèle : aucun de nos mis­

sionnaires n'est compté dans le oersonnel local et aucun ne perçoit d'al­

location pour frais de séjour '!. Il rappelle que, jusqu'ici, les missionnai­

res ont toujours usé gr~tuitement des moyens de transport appartenant à la

colonie. Dr en 1899 pour la pre~i8re fois, cette tradition a été interrom­

pue, C'est sans doute parce que le Gouverneur général slimaginait que les

missionnaires étaient plus favorisés qu'ils ne le sont en réalité. Aussi

l'évêque espère que le délégué voudra bien confirn:er, entre autres avanta­

ges reconnus aux missionnaires, Ille transport gratuit des nouveaux mission­

naires de Marseille 2. leurs postes respectifs, avec tout le mat~riel qui

les accompagne~ c'est-à-dire le ravitaillement des postes, l'usage gratuit

des convois et des flotilles dans les voyages à l'intérieur de la colonie"

(223). Ponty rectifie l'interprétation de l'évêque: une partie du crédit

de 50 000 francs inscrit au budget est bien consacrée aux frais de voyage

des pères Blancs (224). Mgr Hacquard. pour plus de sûreté, redemande au

Gouverneur général confirmation de cette interprétation. Rentrant de son

voyage au Niger, il trouve la réponse à Ségou et s'empresse de remercier

le Gouverneur général d'avoir bien voulu lui sip;nifier "l'acceptation fiar

le budget local des frais de voyage à la condition que ces déplacements

soient préalablement autorisés" (225). r:::t nous voyons effectivement le' F.

l'ténoret, qui administra la mission après la mort accidentelle de r-lgr llac­

quard, demander les facilités de voyage pour deux missionnaires arrivés à.

Saint-Louis et destinés à Kati et 2 religieuses de ce poste qui doivent

rentrer en Alrérie (225).

Les chos.;:s semblent être claires. Elles ne le sont pas, comr:le le

prouve ce véritable dialogue de sourds qui a lieu, quelques mois plus

tard.
,

l'arrivée du nouvel évêque. Le 15 novembre 1901, le délégué èa

Dakar télégraphie au Gouverneur général à Saint-Louis , flOnt débarqué du

Stamboul l'évêque Bazin, trois pères et trois religieuses, ils demandent

des réquisitions pour Saint-Louis" (227). RéponsG immédiate du Gouverneur

général: selon la convention acceptée par Mgr Bazin lui-même, il n'est

(223) Lettre de Mgr Hacquard au délégué, Ségou, 15 juin 1900, ANM 3 E/B.

(224) Lettre nO 415 du délégué à Mgr Hacquard, Kayes, 19 août 1900,
ANM 3 E/B.

(225) Lettre de Mgr Hacquard au Gouverneur gén. t Ségou, 2 mars 1901,
ANS 17 G 33.

(226) Lettre du P. Ménor~t èU délégué, Kati, 30 mai 1901, ANM 3 E.

(227) Télégramme nO 3023 du 15 novembre 1901, ANM 3 Ej5.
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accordé aux missionnaires aucune subvention en dehors des écoles; d'ail­

leurs la réquisition n'entraine aucune réduction du prix du transport (228),

Prévenu, Mgr Bazin écrit aussitôt au Gouverneur général: nous ne demandons

rien de plus que ce qui est accordé aux autres congrégations qui. comme

nous, reçoivent des subventions pour les écoles. Et encore nous avons ~

parcourir des distances bien plus importantes. Nous ne demandons que le

demi-tarif pour les déplacements internes (229). Le Gouverneur général en­

voie alors à son délégué un télégramme: d'accord pour la réquisition à

charge de remboursement (230). Mgr Bazin écrit à son supérieur général

M. Ballay est très gentil, il nous il accordé le voy~ge gratuit en 1ère

avec 500 kg de bagages, et le transport jusqu'à Kayes, toujours en 1ère

avec 300 kg de franchise (231). Huit mois plus tard, le commandant de cer­

cle de Ségou reçoit l'ordre de réclamer au vicaire apostolique du Soudan

le paiement des 'lordres de recette nO 1693 (450 francs de frais de trans­

port des missionnaires) et 1709 (900 francs pour la nourriture à bord des

Messageries fluviales)" (232). M;Sr Bazin s'étonne: de quel voyage s'agit

il? La réquisition délivrée par M, Ballay est-elle annulée? (233). Au

nom de Gouverneur général l le gouverneur Camille Guy répond à l'évêque:

cette réqlisition vous permettait seulement de bénéficier du tarif réduit

(234). Et il envoie au délégué à Kayes toutes les pièces prouvant que la

plainte de l'1gr Bazin n'est pas fondée (235).

Pourtant Ponty , que Mgr Bazin rencontre à Kayes au début de fé­

vrier 1902, après lui avoir fait remarquer que les missionnaires n'ont au­

cun droit aux réquisitions pour voyager gratuitement ou 1 prix réduit sur

les chemins de fer ou les bateaux du Sénégal et du Soudan, se d~clare tout

dispos8 à accorder ces ava.T1tages à condition que la demande soit faite

(228) Télégramme nQ 265 du même jour, ibid.

(229) L€ttre de Mgr Bazin au Gouverneur gén. ,Dakar, 16 novembre 1901, ibid.

(230) Télégramme nO 364 du 18 novembre 1901, ibid.

(231) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac~ St Louis, 22 novembre 1901,
APB 74 021.

(232) T.O. nO 1343 du délégué au Cercle de Ségou, 31 juillet 1902,
ANM 3 E/4.

(233) Lettre de Mgr Bazin au Gouverneur gén., 16 août 1902, ibid,

(234) L€ttre na 370 du Gouverneur gén. à Mgr Bazin, St Louis, 20 octobrR
1902, ANM 3 E/5.

(235) Lettre nO 368 du Gouverneur gén. au délégué de Kayes, St Louis,
20 octobre 1902, ANM 3 E/4.
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pour chaque voyage (236).

Devant le raidissement de l'administration à l'égard des missions,

une inquiétude saisit les Pères : et si on leur déniait le droit de rester

sur les terrains où ils sont établis? La plupart du temps, l'installation

s'est faite à l'amiable. Ainsi le terrain de la mission de Ouagadougou ~

été donné par le Mogho Naba, "a l ors seul propriétaire de tout le pays mos­

sin. Le délégué étant de passage à Ouagadougou, les missionnaires l'inter­

rogent. La réponse est raSSUrante : "Il apostillera favorablement une de­

mande de concession gt'atuite ..• Il ne s'agit que de reconnaitre l'acte

verbal passé il y a trois ans", Mais les missionnaires préfère raient avoir

des assurances venant du Gouverneur général (237). Quelques mois plus tard,

de passage à Ségou, le délégué donne de nouvelles assurances: lin m'affir­

me qu'il n'était nullement dans leurs intentions de nous déposséder des

propriétés sur lesquelles nous sommes établis, le fussions-nous sans aucun

titre; on nous laissera tranquilles là où noUf::. sommes ll (238),

B. ACTION SOCIALE ET EDUCATIVE

1°) Les écoles

En proposant à Mgr Hac~uard que les crédits ouverts jusqu'alors

pour aider la mission soient transformés en subventions annuelles de l 200

à 2 000 francs pour chacun des écoles confessionnelles, le ministre des

Colonies, Albert Sarraut, pr8cisait que Ilchaque école serait soumise au

contrôle de l'administrateur du cercle dans lequel elle serait installée

elle ne serait établie que d'0ccord ~vec les représentants de l'autorité

locale et c'est également d'accord avec eux que serait arrêté le programme

des études, de manière à le rendre plus conforme au but que le gouverne­

ment sIest proposé de poursuivre dans ces régions" (239).

Mgr Hacquard accepte sans difficulté le contrôle sur les écoles

(235) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Kayes, 4 février 1902, APB 7~ 03.

(237) Diaire de Ouagadougou, 24 avril 1904.

(238) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 31 janvier 1905,
APB 74 083.

(239) Lettre nO 093 du min. des Colonies au Supérieur des Pères Blancs,
Paris, 29 octobre 1900, APB 70 010.
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"11 ne s I y passe rien de mystérieux et l'accord avec MM. les commandants

de c<;!['cle ne me semble présenter aucune difficulté" (240). Cependant il

fai t remarquer au Gouverneur général : jlJ 1 ai vu des commandants de cercle

avoir sur les écoles des idées si particulières que je ne verrais pas sans

inquiétude le sort de nos écoles dépendre absolument de leur appréciation '1,

et il demande que toutes les plaintes éventuelles lui soient communiquées

(241).

Rencontr~nt à Paris, le 8 octobre 1901, le Gouverneur général

Ballay, Mgr Bazin ratifie par écrit l'accord conclu par son prédécesseur

(242) •

Deux établissements ne sont pas concernés par cette convention.

Kita et Dinguira, fondés par les Pères du Saint-Esprit.

L'école de Kita compte 42 élèves en juin 1900, l'enseignement y

est donné totalement en français, mais les résultats obtenus ne sont pas

à la hauteur des efforts fournis par les maîtres (243). Certains élèves

sont néanmoins jugés par l'administration capables cl' aller à l'école pro­

fessionnelle de Kayes, mais le supérieur de la mission n'est pas heureux

de les voir partir et essaie en vain de s'y opposer. Aussi le commandant

de cercle suggère que l'administration, qui verse 4 000 francs pour cette

éco12, garde le contrôle du recrutement et de l'affectation des élèves à

la fin de la scolarité (244).

En juillet 1901, il y a 47 élèves (245). C'est en décembre de cet­

te année que les pères Blancs viennent prendre la relève des Spiritains.

Le commandant de cercle connait la réputation des pères Blancs, il les

estime capables de continuer l'oeuvre des Spiritains qui Il avait jusqu'ici

donné les meilleurs résultats Il (240). Dans un premier temps, il semble

(240) lettre de Mgr Hacquard au min. des Colonies, Ségou, 1er mars 1901,
APB 70 011.

(241) Lettre de Mgr Hacquard au Gouverneur gén., 2 mars 1901, ANS 17 G 33.

(242) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Paris, 9 octobre 1901, AFE 74 019.

(243) Rapport sur les écoles du cercle de Kita, juin 1900, ANS 15 G 139.

(244) Lettre nO 190 du commandant de cercle de Kita au délégué, 21 août
1900, ANS 15 G 139.

(245) Rapport sur les écoles, juillet 1901, ibid.

(246) Rapport sur les écoles, 5 janvier 1902, ibid.
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satisfait après avoir inspe-ctÉ l'~'cole (247). Et Hgr Bazin, tout en rappe­

lant l'effort qui est fait pour donner aux élèves à la fois une instruc­

tion générale de base et une solide formation à l'agriculture, suggère que

l'administration l'aide à monter de vrais atelièrs pour que l'école puisse

préparer les futurs élèves de l'école professionnelle de Kayes. Et il s'é­

tonne que la subvention ait été ramenée à 2 000 francs: ce plafond concer­

ne les écoles, mais pas les 'Torphelinats" comme celui de Kita oil 40 élèves

sont confiés par l'administration (248). Il suggère également que les Soeurs

Blanches puissent ouvrir à Kita un orpheli11at pour les filles: la maison

est prête pour les recevoir et l'administrateur appuie la suggestion (249).

Effectivement le commandant de cercle demande de prévoir cette installa­

tion au budget (250). Mais cette suggestion n'est pas retenue par le délé­

gué: il y a à Kati et à Dinguira des orphelinats pour les filles, tenUs

par des religieuses; qu'on y envoie les orphelines de Kita (251).

Les pères Blancs n'obtiennent pas les résultats escomptés, des

enfants désertent l'école (252). L'explication est peut-être que les pères

ont la main leste : II~Jais est-ce un tort quand les enfants sont noirs ?"

(253). L'école cesse d'être subventionnée le 1er janvier 1904.

A Dinguira, plus encore qu'à Kita, il s'agit d'une ferme-école, le

travail manuel y tient une place importante. L'établissement est double.

Les pères du Saint-Esprit s'occupent de 40 garçons confiés par l'adminis­

tration, auxquels s'ajoutent 28 externes venant des villages voisins. Ils

touchent une subvention de 4 000 francs. Les Soeurs de St Joseph de Cluny

s'occupent de 30 élèves internes, pour lesquelles elles reçoivent une sub­

vention de 3 000 francs. Elles enseignent aussi à 38 fillettes des envi­

rons. L'impression de l'administration est bonne: les éducateurs ont l'es­

prit large (254).

(247) Diaire de Kita, 16 juin 190?.

(248) Rapport de Mgr Bazin ~u délégué, 15 juillet 1902, ANSm1 Soudon X, 4.

(249) Lettre de tlgr Bazin à Mgr Livinhac, Kita, 11+ janvier 19D2, APe 74 028.

(25D) Rapport sur les 8colcs j 15 janvier 1902, ANS 15 G 139.

(251) Lettre nO 45 du délégué au commandant de cercle de Kita, 24 janvier
1903, ANS 15 G 143.

(252) Rapport nO 24 sur les écoles. 3 décembre 1902, ANS 15 G 139.

(253) Rapport politique~ Kita, mars 1903, ANS 2 G 3-13.

(54) Rapport sur les écoles au Soudan, transmis par !<',.ttre nO 35 au Gou­
verneur gén. le 14 mars 1900, ANS J 9.
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Quand Hg!' Bazin arrive. il constate que le Gouverneur général

Ballay attache beaucoup d'importance à l'école professionnelle de Dingui­

ra (255). Pour justifier les subventions reçues, il faut donc former des

apprentis pour l'école professionnelle de Kayes et donner l'enseignement

en français (256). Les missionnaires en effet se sont rendus compte que,

dès qu'un enfant sait un peu de français et parait li1 peu débrouillé, des

Européens viennent l'embaucher comme domestique ou petit employé; il est

alors perdu pour la mission, car "il prend tous les défauts des Européens fi •

C'est pourquoi les pères préf8rent donner la première instruction dans les

langues africaines. Quand aux filles, elles n'ont pas besoin de savoir le

français pour coudre ou faire la cuisine ••..

Comme à Kita, les pères Blancs prennent la relève des Spiritains

à la fin de 1901. Est-ce le changement de méthode d'éducation? Peut­

être., Des garçons se sauvent de Dinguira et, après avoir caché leUl'S vê­

tements, se présentent en guenilles devant le commandant de cercle de Kayes

et le procureur de la République pour se plaindre du manque de soins, du

manque d'habita et de l\insuffisanc~ de la nourriture. Le supérieur, le

P. Cordonnier, est convoqué, il s'explique, on donne tert aux enfants et

on les menace de prison (258),

Dans son rapport de 1902, 11gr Bazin signale qu'il Y a à Dinguira

100 enfants, alors que seulement 40 garçons et 30 filles sont pris en char­

ge par l'administration. Alors, que celle-ci veuille bien rétablir les

crédits qui, comme à Kita, ont été réduits par erreur à 2 000 francs (259).

En fait, lladministration a l'impression que l'activité principale des

enfants est de travailler dans les champs pour procurer des ressources ~

la mission (260),

En 1904, la subvention est suppr~mee pour l'établissement de gar­

çons ~t maintenue provisoirement pour celui des filles. C1 est alors qu1une

information parait dans un journal de France: "La mission religieuse

2S5) L=ttre de Hgr Bazin à t'·lgr Livinhac, Saint-Louis, 27 novembre 1901,
APS 74 021.

(256) Du même au même, Kayes, 21 décepbre 1901, APB 74 025.

(258) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Kayes, 4 février 1902, APS 74 030.

(259) Rapport de Hgr Bazin au délégué, 15 juillet 1902, ANSQN Soudan X 4.

(2fiO) Rapport 1900-1903 du Haut-Sénégal Moyen-Niger, p. 23, ANS po II
4°224.
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établie il. Dinguira se serait rendue coupable de mauvais traitements à l'é­

gard des jeunes indigènes recueillies par elles" (261). En fait. par l.ettre

du 25 janvier 1904, le délégué avait informé le Gouverneur général que neuf

jeunes filles de 12 à 15 ans s'étaient enfuies de l'établissement et

avaient porté plainte centre les religieuses auprès du commandant de cer­

cle. Après enquête effectuée par lladjoint des affaires indigènes et le

médecin, il apparut que le récit des enfants était exagéré et était sur­

tout un prétexte pour quitter- l'école. Cependant il y avait eu chatiments

corporels laissant des traces, travail excessif, manque d'hygiène et ali­

mentation défectueuse. Ponty avait demandé au vicaire apostolique le rem­

placement de 13. supérieure dont !lIa sévérité excessive et même la brutalité

avaient été établies". Et il avait proposé au Gouverneur général gênEraI

d'envisager la fermeture de l'établissement si pareils incidents se renou­

velaient.

Rendant COlilpte au ministre de cette enquête et de sa conclusion,

Roume s'interroge sur les possibilités de remplacer les religieuses. Les

enfants dont elles s'occupent sont surtout des métisses, lIenvers lesquel­

les la population du pays professe une réelle antipathie" : les confier à

des familles indigènes comporte de grands risques. Par ailleurs "la rigueur

du climat, les conditions défectueuses d'installation dans un pays éloigné

de toutes ressources, la moàicité. des traitements à allouer', la dureté de

la tâche à remplir enVErs de tout jeunes enfants, rendent particulièrement

difficile le recrutement d 1 un personnel apte à remplir convenablement l'oeu­

vre de maternité et d'assistance actuellement confiée aux dames des Soeurs

Blanches" (262).

Le ministre ne s'arrête pas à ces difficul tés : IlIl importe, en

raison wême de l'origine des enfants à élever, de leur prodiguer des soins

plus maternels. L'administration française a, en l'occurrence, un devoir cl

accomplir et elle ne peut s'en décharger sur des religieuses qui maltrai­

tent les enfants et frappent les llialades ll • La laicisation doit donc être

faite sans retard (263),

Dès le 28 juillet, le Gouverneur général fait des propositions au

(261) Lettre nO 155 du min. des Colonies au Gouverneur gén •• 11 mai 1904.
ANSOM Sénégal et dépendances X 28.

(262) Lettre nO 729 du Gouverneur gén. au Min. des Colonies, 14 juin 1904,
ibid.

(263) Lettre nO 235 du min. des Colonies au Gouverneur gén., 9 juillet 1901.j.,

ibid.
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consignes à son successeur~ le lieutenant Aubertin ? Mais alors pourquoi

ce dernier manifesterait-il tant de zèle en faveur de l'école s'il en igno­

rait l'ouverture? (281). En juillet 1902. l'école compte 40 élèves, mais

ne touche toujours pas de subventions (282). "L'administration ne veut pas

en entendre parler, le poste ayant été fondé sans son autorisation (sic)"

(283). A la fin de 1903, le nombre d'élèves est monté à 90, mais les ré­

sultats sont faibles (284).

Par dépêche du 2G avril 1901, le ministre des Colonies a fait con­

naître au Gouver~eur général l'accord passé avec Mgr Hacqu2rd et lui con­

firme qu'aucune école ne peut désormais être ouverte sans accord de l'au­

torité locale. Le délégué, par télégramme du 31 octobre 1901, fait connaî­

tre au colonel commandant le 2e territoire militaire la position officiel­

le : "Toute demande de création d'un nouvel établissement doit être adres­

sé par mon intermédiaire à Monsieur le Gouverneur général de l'A.O.F •.

Aucune école ne doit être créée sans mon assentiment préalable. J'ajoute

que nous serons toujours heureux de donner une telle autorisation que nous

encouragerons par des subventions C•.• } Les missionnaires peuvent toujours

compter sur notre concours pour les seconder et les aider dans leur oeuvre

chaque fois qu'il nous sera possible de le faire"(285}.

Fort de ces encouragements, Mgr Bazin présente tout un plan de

nouvelles écoles à fonder :

- une troisième école au Mossi en un lieu à déterminer en accord avec le

résident ;

- une école à Makadjambougou pour apprendre le français aux enfants des

villages environnants, trop 610ignés de l'école de Kita ; une petite

aide serait la bienvenue en plus de l'accord ••. ;

- une école tenue, au même lieu. pour les filles, par les SoeursBlanches,

qui prendraient également la charge d'une douzaine de métisses de la

règion ;

une école de filles à Kita, que les Soeurs de Saint-Joseph de Cluny sont

prêtes à ouvrir si on leur donne le local et une subvention de 4 000

francs

(281) Lettre de Mgr Hacqu2~d au min. des Colonies, 1er mars 1901,
ANS 17 G 33.

(282) Rapport Bazin, op.cit.

(283) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac l Ségou, 4 juillet 1902,APB 74 033.

(284) Rapport politique Haut-Sénégal Moyen NiEer~ 1900-1903, op.cit., p. 4·3.

(285) Cité par le diaire de Ouagadougou, 15 décembre 1901.
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une école primaire à Kayes : le Gouverneur général Ballay est d'accord

pour que cette école soit confiée aux Frères de Ploërmel qui ont plu­

sieurs établissements au Sénégal et seraient disposés à en créer d' au­

tres au Soudan; pour Kayes, il suffirait d'une subvention de 4 200

francs (286).

Ce derrLier projet tient a coeur à Mgr Bazin qui y voit un moyen de

11faire tomber 11école laique et d'attirer des enfants musulmans '1 (287).

Mais il ne dit pas cela dans ses correspondances officielles •.•

Aucun de ces projets n'est retenu. It nous l'avons dit, le 1er jan-
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A Ce nombre, il faut ajouter 12 fillettes, également captives libérées

(275). En mars 1903, l'école a 90 élèves (276), ou même, selon un autre

rapport, sans doute plus exact parce que rédigé SUI' plùce : 171 élèves~

dont les fils des plus grands chefs du pays, plac&s là sur le conseil du

résident, qui, tout dU long de l'année, fait les plus grands éloges de

l'école, des excellents résultats obtenus et des remarquables progrès des

enfants (277).

Toutes ces école~ cessent d'être subventionnées le 1er janvier 1904.

Les missions ont alors deux autres établissements qui n'ont jamais

reçu d'aide financière.

Bar~nkourou est une annexe de Ségou, dont elle n'est éloignée que

de 18 km. Les pères y ont une concession d'une centaine d'hectares sur la-­

quelle ils se sont établis avec une soixantaine d'enfants, captifs libérÉs

ou orphelins des récentes famines, originaires de différentes régions du

Soudan. Ces enfants, destinés à repartir dans leur pays d'origine, sont

initiÉs à la culture et aux métiers indigènes. Ils apprennent un peu de

lecture et d'ècriture. Les Soeurs Blanches se sont établies aussi à Banan­

kourou avec 55 fillettes (278). Celles-ci étaient précédemment à Ségou,

où il ne reste plus que les métisses (279). Les jug€ments de l'administra­

tion sur cet établissement sont sévères: il n'obtient aucun résultat pra­

tique, ni sur le plan de l'agriculture, ni dans le domaine de la formation

des enfants (280).

L'école de KoupéLQ aurait été ouverte sans autorisation et donc

ne reçoit a.ucune subvention. Pourtant 1-1gr Hacquard avait eu un entretien

personnel avec le commandant Simonin, venant de Dori pour prendre le com­

mand€ment du 2e territoire militaire. Cet officier avait donné oralement
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Cependant !>1gr Bazin obtient de Gouverneur général l'autorisation de

garder toutes les Gcoles existantes, désormais qualifiées de lllibres" (291).

Bien que la suppression des subventions prive l~s missions d'une somme an­

nuelle de 15 200 francs, aucune école n'est fermée (292). Ce qui se Dasse

à Tombouctou donne l'assurance que, pour l'instant, le gouvernement ~'a

pas les moyens légaux de fermer les écoles. Le Gouverneur général intéri­

maire, de passage dans la ville en septembre 1905, s'étonne d'y voir une

école libre pour laquelle aucune demande TI' a été faite après la suppression

des subventions. A la suite diun échanrre de télégrammes entre le cercle, la

colonie et le gouvernement général, un télégramme du Gouverneur général ar­

rive le 14 janvier 1906 qui tranche la question. La congrégation des pères

Blancs est autorisée, elle a donc le droit de tenir une école libre. Le

gouvernement ne la subventionne pas, mais n'a pas le droit de la fermer

(293).

Mais ce même diaire de Tombouctou apporte, quelques mois plus tard,

quelques éclaircissements sur la politique gouvernementale à l'égard des

écoles libres: "Le secrétaire général du gouverneur Ponty nous déclare que

l'intention de l'administration n'est pas de fermer l'école violemment,

mais de prendre tous les moyens pour nous empêcher de la tenir ouverte :

suppression de subventions, main forcée à tous les militaires pour leur

faire mettre les enfants dans l'école laïque, pression également auprès

des indigènes, subventions accordées à ces derniers, dénigrement des mis­

sionnaires auprès de la population'! (294).

Dans cette attitude, adoptée de façon générale par l'administration

du territoire, il est difficile de f,~ire la part exacte entre l'anticlérica­

lisme et la conviction sincère que les missionnaires ont échoué dan3 l~

domaine de l'enseignement et qu'il est urgent de prendre la relève. Cer­

tains administrateur3 sont très élogieux lorsqu'ils parlent des écoles, ca­

tholiques jusqu'à la fin de 1903, et changent assez brusquement d'attitude

au moment où les subventions sont supprimées. Toutefois il est permis de

penser que, d'une manière générale, c'est le but même des écoles qui 8st

envisagé de façon diverse par l'administration et par lu mission. Les lignes

(291) Lettre de Mgr Bazin d Mgr Livinhac, Tombouctou, 9 février 1904,
APB 74 061-

(292) Du n~me au même, Ouagadougou, Il mai 1904, APB 74 067.

(293) CHR. na 130, septembre 1906, p. 495,

(294) Diaire de Tombouctou, 21 octobre 1904.
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suivantes le montrent bien :

IILes causes de l'insuccès de l'enseignement congréganiste ( ... )

tiennent surtout à l'esprit qui animent les missions partout où elles fon­

dent des établissements scolaires ou autres. Les congréganistes sont avant

tout préoccupés de >raipe des pposélytes et l'enseignement ne constitue

pour eux que l'un des moyens d'atteindre le but poursuivi. L'enseignement

purement spéculatif occupe la majeure partie des heures de classe et le

commentaire de la Bible ou l'étude du catéchisme et des chants liturgiques

priment certainement de beaucoup les autres enseignements. Il convient

aussi de signaler que les congréganistes, dans un but de lucre. emploient

les enfants à des travaux de toutes sortes : ainsi les classes n'ont lieu

que le soir et chaque matin les enfants doivent participer aux travaux

agricoles destinés à subvenir aux besoins de la mission ( ••• ) A mon avis,

l'enseignement laique est le seul qui ait chance de réussite auprès de

l'indigène et par suite le seul qui puisse .faciliter l'extension de notre

influence" (295).

Dans tous les rapports administratifs des cercles où se trouvent

des écoles libres, revient le même refrain: "Cette école est appelée un

jour ou l'autre à disparaître" (296).

Avec un certain humour noir, tigr Bazin remarque que "nos écoles

sont tellement li!Jres qu1à Ségou, il n'y a pour ainsi dire plus d'élèves l'

297). Il est difficile d 1 §tablir des statistiques exactes de l'évolution

de la population scolaire, les chiffres donnés par les documents sont sou­

vent contradictoires.

A Kita, il y a urIe 1uarantaine d'élèves en juillet 1905, mais de

l'aveu des miSSionnaires, beaucoup partent à l'école laique (298). A Din­

guira, où le directeu~, le P. Hébrard est considéré par l'administration

(pour l'instant •.• ) comme "intelligent et instruit", il y a, à la même

période, 1~ garçons, tandis que les Soeurs n'ont plus que Il fillettes,

(295) Lettre nO 6~ du secrétaire général du gouvernement, lieutenant-gou­
verneur p.i. du Haut Sénégal Niger au Gouverneur gén. Kayes, 3 avril
1905, ANS J 83 ; les passages soulignés le sont par nous.

(296) Honographie du cercle de Kita, 1er février 1904, p. 109, ANS 1 G 311.

(297) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 28 mars 1904, APB 74 OE6.

(298) CHR. nO 123, janvier 1906, p. 23.
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une quinzaine étant parties à l'école ménagère de Kayes (299). A ségou,

où le père est zélé, mais emploie une mauvaise méthode, selon l'adminis­

trateur adjoint (300), l'école compte, au moment où elle devient "libre",

150 élèves, dont 50 internes (301) mais elle se vide (302) et. au début

de 1905, "M. l'inspecteur de l'enseignement a pu se rendre compte que, des

oeuvres scolaires des pèrus Blancs, plus rien ne subsistait" (303). Cepen­

dant, dans le courant de l'année 1905. on signale encore une trentaine de

garçons et huit filles. A Tombouctou, il y avait 30 élèves en avril 1905,

il TI 'en reste plus que 3 en juillet de la même année. A Koupéla : 25 élè­

ves en avri.l 1905, q. en juillet. A Ouagadougou, les 120 élèves de juin 1904

ne sont plus que 54 en avril 1905 et 32 en juillet.

'tElles respirent la décadence et l'abandon, les écoles privées du

Haut Sénégal; les bâtiments non réparés dévoilent la gêne de leurs pro­

priétaires qui en sont réduits, pour vivr~~ à vendre des pommes de terre

au marché de Kayes (un centime le kilo) ou à quémander des abonnements men­

suels de légumes auprès des fonctionnaires et commerçants du cercle (Kita)

à 15 centimes par mois. Je voudrais les plaindre ; mais aussi pourquoi les

Pères Blancs veulent-ils s'obstiner à rester dans des régions où leur mi­

nistère est inutile et peut susciter les défiances et l'hostilité des indi­

gènes (304).

Nous avons dit plusieurs fois, en passant, que 1 dans leurs établis­

sements, les missionnaires avaient des métis. c'est en fait une politique

systématique: que tout Européen sache qu'il peut confier à la mission les

enfants qu'il a eus avec une fem~B indigène; la mission en prendra soin

et. plus tard. avec l'aide de l'administration, construira 112s bâtiments

nécessaires à l'éducation de ces enfants (305). Effectivement l'administra­

tion alloue 4 000 francs aux Soeurs de St Joseph de Cluny pour les métisses

placées à Dinguira et 2 250 francs laux Soeurs Blanches pour "1 'éducation

(299) Lettre nO 275 du dél~gué au Gouverneur gén.~ 21 août 1904,
ANS 2 G 4-13.

(300) Lettre du 21 janvier 1904, ANS J 36.

(301) Notice·sur le cercle de Ségou. 1er mars 1904, ANS l G 320.

(302) Rapport politique. S&gou~ février 190~~ ANS 2 G ~-13.

(303) rd., janvier 1905. ANN l E/71.

(304) Rapport sans date (sans doute 1905) de Mairot au Gouverneur général
sur une mission d'inspection dans le Haut Sénégal Niger, ANS J Il.

(305) Lettre de l-Igr Bacquard au délégué, Ségou, 15 juin 1900. ANM 3 E/8.
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des métis de la région du Niger H (306).

Lorsqu'en 1902, Mgr Bazin trace un panorama des établissements

d'éducation tenus par les missionnaires, les garçons métis sont élevés

avec les autres élèves ~ Dinguira, Kita et Ségou. Les Soeurs de St Joseph

de CIW1Y s'occupent des fillettes à Dinguira. les Soeurs Blanches à Ki:lti

et à Ségou. Dans ce dernier poste, les IImulâtresses H sont élevées à part,

on leur apprend ItJ français, et la nourriture, le vêtement, le logement se

rapprochent des modes de vie européens (307). Pour cela, les "négresses 'l

ont été envoyées à Banankourou (308).

Lorsque l'orphelinat subventionné de Dinguira est supprimé. Mgr

Bazin reçoit de Fautier , gouverneur interimaire, l'autorisation d'y conser­

ver un orphelinat "libre" en remplaçant les Soeurs de St Joseph de Cluny

par' les Soeurs Blènches (309).

Les missionnaires pensent que ces enfants IIseront peut-être demain

les maîtres de la colonie comme ils le sont au Sénégal ll (310). En leur

accordant un traitement privilégié par rapport aux Noirs, ils espèrent

provoquer des sentiments de reconnaissance et d'attachement dont ils re­

cueilleront les fruits plus tard (311).

20
) Soins des malades

Les religieuses ne s'étaient pas contentées de se dévouer dans les

hôpitaux de Kayes et de Kîta. Dès leur arrivée à Ségou, elles organisent

un dispensaire et bientôt une léproserie. Et Mgr Bazin demande au gouverne­

ment d'autoriser les Soeurs Blanches à ouvrir un dispensaire à Kita, moyen­

nant une allocation annuelle de J..j. 000 francs et la fourniture des médioa­

ments : en cas de suppression du poste médical de Kita, les Européens eux­

mêmes seraient heureux de recourir aux soins des religieuses (312).

(306) Lettre nO 415 du délfgué à Mgr Hacquard, Kayes, 19 août 1900,
AID4 3/8, et dépêche nO 59 du gouverneur du Soudan, cité par le diai­
r€ de Ségou, 10 janvier 1901.

(307) Rapport Bazin, op. cit.

(308) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac. Ségou, 5 juin 1902, APB 74 032.

(309) Du même au même, Kayes, 20 août 1905, APB 74 095.

(310) Diaire de Ouagadougou, Il août 1905.

(311) Audouin, p. 222.

(31 ) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, ségou, 15 juillet 1902, 1\NSot1
Soudan X 4, APB 74 402.
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convention. l'école de Ségou reçoit une subvention de 1 200 francs. portée

à l 800 francs l'année suivante. Elle est alors considérée comme "très

importante 11 par les "résultats tI'ès satisfaisants" qu'elle obtient (270).

Et Mgr Bazin peut écrire que, jusqu'ici, l'école de Ségou n'a reçu que des

éloges et qu'on la place I1bien au-dessus de l'école laïque de Kayes" (271).

Cependant, quelques mois plus tard, un autre rapport officiel affirme que

les enfants (40 externes et 23 internes) y font "peu de progrès" (272).

Il n'y avait pratiquement plus d'école à Tombouctou en juin 1900,

lorsque l'Alliance française envoie une aide de 200 francs. Après consul­

tation de toutes les autorités, cette somme est donnée au P. Dupuis, qui,

malgré la modicité du crédit, construit une salle de classe, non loin de

la mission, mais sur terrain neutre pour ne pas effaroucher les parents.

Les craintes de ces derniers ne sont ni religieuses, ni politiques; ils

redoutent que leurs enfants ne quittent la famille pour suivre les Euro­

péens. Mgr Bazin, qui explique cela, souhaite que le commandant de cercle

soi t aussi prud8nt que le père et ne fasse pas pression sUr les parents

pour envoyer les enfants à l'école. Celle-ci commence avec une douzaine

d'élèv~s. En 1901, elle compte une quarantaine d'inscrits, mais une dizai­

ne d'enfants n'y viennent pas et cinq ou six sont embauchés par des Euro­

péens. En 1902, sur les 40 inscrits, environ 20 sont régUliers, ce sont

surtout des Songhay. La mission a fait pour 75 francs de réparations sur

le bâtiment; elle est d'accord pour continuer à l'entretenir, mais il se­

rait juste qu'elle en ait la propriété (273). En 1903, sur les trente élè-

ves, il Y a beaucoup d'absents, à cause de la méfiance des parents musul-

mans (274). Lorsqu'à la fin de 1903, la subvention est supprimée • il ne

reste plus que 23 élèves, les autres passent à la nouvelle école officielle.

L'école de Ouagadougou ouvre au début de 1902. Elle reçoit une su.b­

vention de l 200 francs. Au mois de juin, elle compte 87 élèves, dont 39

fils de chefs et 14 orphelins ou esclaves libérés à la charge de la mission.

(270) Rapport nO 60 du 20 mars 1903 sur la situation des écoles dans la
Sénégambie, cercle de Kayes et au-delà, ANS J 23.

(271) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, 21 juin 1903, APB 74 055.

(272) Rapport politique du Haut-Sénégal Moyen-Niger, 1900-1903, ANS Po II
4° 224.

(273) Rapport de Mgr Bazin. 15 juillet 1902, op. cît.

(274) Rapport nO 60 du 20 mars 1903, op. cit. ; une note sur le cercle de
Tombouctou, de la même époque parle de sa élèves, ANS 1 G 325.
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ministre et demande la nomination de ménages d'instituteurs charg~s de la

direction d'écoles maternelles et ménagères laiques à créer à Kita et à

Bamako (264).

Entre temps d'ailleurs, le 29 mai, deux fillettes se sont encore

enfuies de Dinguira en se plaignant d'être maltraitées (265). Elles sont

confiées à une femme wolof de Kayes en attendant la nomination d'une ~es­

pons able européenne pour l'école ménagère créée par décision du Il juin

(206).

A la fin de 1905, les orphelinats de Dinguira sont officiellement

supprimés, les filles ont été ~eprises par l'administration, les garçons

se sont fait embaucher par le chemin de fer et dans les P.T. (267).

L'école de Ségou, la plus ancienne sur le Niger, compte au début

de 1900 une cir.quantaine d'élèves. La méthode employée par les pères, c'est­

à-dire de commencer l'enseigne~ent en langue locale pour n'en venir que

plus t~rd QU français, est jugée bonnp : Ip~ résultats sont plus lents à

obtenir, mais :ls sont meilleurs, et cela évite la désertion 3es élèves

qui trouvent un petit emploi dès qu'ils savent le français (268).

Dans le courant de 1902, l'école compte 30 internes choisis par

les Pères parmi les orphelins qui leurs sont confiés et destinés à être

instituteurs ou catéchistes. Aux into:::rnes s'ajoutent cinq élèves qui ont

déjà plusieurs années d'école et 26 externes, tous musulmans de Ségou et

envoyés par le commandant de cercle. La classe est faite matin et soir, il

n'est pas question de religior.. Malgré cela, à cette époque, l'école nlest

pas sujventionnée, pas plus q~e celle où les Soeurs Elanches enseignent la

leClure et la couture il un groupe de :::=i11ettes. Les religieuses reçoivent

seulement 1 aoo francs pour les douze fillettes venant de Sikasso qui leur

ont été confiées (269).

c'est dans le courant de cette année 1902 qu'en application de la

(264) Note n Q 328 S du 26 a0Û~ 1904 au secrét. gén. du Dépar:ement. ibid.

(2G5) Rapport politique, Kayes, mai 1904, ANS 2 G 4-13.

(2G5) Ibid. t juin 1901l-. \21';7) CHR. janviet' lQ06, nO 123.

(268) Rapport sur les écoles 3U Soudan, tranEmis au Gouverneur gén. sous
le nO 35, 14 ma:'s 1903, ANS J 9.

(269) Letlr<:: d<:: Mgr Dadn à 11gr 1,ivinh;J,c, Ségou. 5 j'~in 1902, APB 74 032
Rapport de Mgr 3azin au dél~guÉ, 15 ju:llet 1902, ANSOM Soudan X 4,
APS 74 031.
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A Ouagadougou, le résident note que "1es Pères Blancs ont réussi

à se faire aimer des Mossi en prodiguant leurs soins aux malades des deux

sexes que leurs élèves leur présentaient" (312). C'est vrai aussi pour

Koupéla, où le P. Menet organise en 1904 une petite pharmacie.

Les missionnaires ne font là qu'obéir aux recommandations de leur

fondateur qui voulait qu'un dispensaire soit adjoint à chaque poste de mis­

sion, et aux directives de leur évêque, qui voit dans ces soins un moyen

de "gagner la confiance des auditeurs et de se les attacher ll (314). ''faites

tout votre possible, par vos bons procédés et vos bonnes paroles, notamment

en soignant les malades, pour vous faire aimer de tous les Noirs qui Vous

entourent 11 (315).

L'administration ne pouvait laisser aux missionnaires l'exclusivi~

té de cette méthode lld'apprivoisementll. Par exemple, à Ségou, elle organise

une léproserie laïque pour Concurrencer celle des Soeurs. Mais 1I1es malades

continuent à se faire soigner chez les Soeurs, malgré tout ce qu'on fait

pour essayer de les diriger vers l'infirmerie officielle dirigée par Un

jeune médecin français, assisté de deux infirmiers indigènes ll (316).

3°) Agriculture et formation professionnelle

Dès l'arrivée des missionnaires, l'administration avait clairement

exprimé qu'elle comptait sur leur collaboration en deux domaines précis :

favoriser ce qu'on appellerait aujourd'hui le développement agricole, for­

mer des apprentis qui pourraient travailler directement dans les services

publics ou se perfectionner dans les écoles professionnelles.

Les Spiritains avaient certainement plus de talents pour le tPavail

agricole que les Pèl'es Blancs. Les premiers, dès leur arrivée à Kita,

créent un jardin qui fait bientôt l'admiration de tous les visiteurs: liA

citer pour sa fertilité et sa tenue. le jardin potager des Pères de la

mission ( ••. ) Des plants nombreux de bananiers, ananas, manguiers sont

faits cette année, destinés aux diverses gares du chemin de fer, ainsi

(313) Rapport politique du cercle de Ouagadougou, 31 décembre 1903,
ANM l E/63.

(314) Carte de visite de Mgr Bazin à Ouagadougou, 12 janvier 1902, Archi­
ves de la mission de Ouagadougou.

(315) Directoire de Mgr Bazin, 2 septembre 1904, ibid.

(316) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 26 décembre, APE 74 079/Bo.
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qu'au poste lui-même" (317). Hélas, de_ux ans plus tard, 111es pères Blancs

ont laissé se perdre le jardin dans leouel le P. Abiven mettait tout son

orgueil. Seuls quelques arbres fruitiers, des manguiers et des orangers

ont été sauvés" (318).

L'insuccès est le même sur la concession de 100 ha de Banankourou.

Et si les Pères cherchent à déplacer le poste, c'est parce qu'ils ont cons­

cience que "Kayes est mécontent de (leur) inutilité au point de vue agri­

cole pour la colonie" (319).

Et pourtant la bonne volonté ne manque pas : "Comme la culture de

la terre est pour les indigènes le principal et souvent l'unique moyen as­

suré de subvenir ,1, leurs besoins 1 tous nos enfants sans exception sont

apPliqués à ce genre de travail, soit dans les champs durant l'hivernage,

soit au jardin pendant la saison sèche. Tout en mettant au premier rang

les cultures indigènes, les plantes exotiques sont depuis longtemps culti­

vées avec soin dans nos orphelinats et elles commencent à donner d'heureux

r~sultats que nos orphelins peuvent apprécier eux-mêmes. On tâche enfin de

les former. dans la mesure du possible, à des procédés de culture moins

primitifs et plus productifs que ceux dont les Noirs ont coutume de se

servir" (320).

Pour les appventis par contre, les Pères Blancs semblent plus dis­

posés que les pères du Saint-Esprit à collaborer avec l'administration.

Témoin un échange de correspondance entre les pouvoirs publics et le P.

Abiven, spiritain. supérieur de Kita. Le 6 août 1900, le délégué demande

au commandant de cercle de préparer trois élèves de l'école de la mission

dQ Kita, Romari Nagnon. Tenenari Kante et Emile Sidibé, qui seront prochai­

nement appelés à l'Ecole Professionnelle de Kayes T1d'où ils sortiront méca­

niciens, charpentiers ou employés de P. T. T. lI (321). La commission est trans­

mise à la mission (322). Le P. Abiven répond en substance: si vous voulez

(317) Rapport commercial et a~ricole de Kita, 2e trimestre 1900, ANS 15
G 137,

(318) Rapport na 25. 3e trimestre 1902, Kita, ANS 17 G 139.

(319) Diaire de Banankourou. 17 décembre 1901.

(320) Rapport Bazin. op. cit.

(321) Lettre nO 379 du délégué au commandant de cercle de Kita, 5 août
1900, ANS 15 G 143.

(322) Lettre nO 185 du commandant de cercle de Kita au supérieur de la
mission, 15 août 19OO, ANS 15 G 138.
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quo nous vous envoyions des appar8ntîs à l'école professionnellé, aide~­

nous un peu plus à recruter des élèves et à les entretenir. Le commandant

de cercle transmet la lettre avec son avis : le père oublie tout ce qU8

nous donnons déjà à la mission comme subv8ntions et comme vivres (7 000

francs par an) et se trompe en croyant qu'il est facile de trouver des en­

fants pour l'école dans les villages voisins. L'administration doit mainte­

nir ses droits, sinon "il serait à craindre que les meilleurs élèves ne

restassent indéfiniment à la mission où ils se marient et finissent par

vivoter sans rendre ni à la colonie, ni même à l'oeuvre qui les a instruits

les services qu'on était en droit d'attendre d'eux ll (323).

Dès son arrivée au Soudan. par contre, la conviction de Mgr Bazin

est faite: si les missions veulent continuer à recevoir des subventions,

il faut qu'elles fournissent des apprentis à l'Ecole Professionnelle de

Kayes (324). Et l'année suivante, il affirme son intention de faciliter

aux plus grands des élèves 1!l'entrée à l'Ecole Professionnelle de Kayes où

ils entrent comme apprentis et où plusieurs ont réussi à devenir de bons

ouvriers" (325). Pour améliorer la formation de ces apprentis, Mgr Hacquard

envisageait, nous l'avons dit, la possibilité de faire venir des Frères

étrangers, hommes de métier et de dévouement, dont le recrutemE!nt diminue

en France. Mgr Bazin reprend cette idée dans l'entretien qu'il a, dès son

arrivée à Saint-Louis, &vec Ballay (326). L'autorisation est sans doute

donnée, car nous voyons arriver, en 1903, le F. Arthur, d'Anvers; en 1904,

le F. Eustache, d'Utrecht; en 1905, le F. Athanase, de Luxembourg. En fait

l'administration avait déjà laissé venir au Soudan des Frères originaires

de l'Alsace et de la Lorraine, alors annexées par l'Allemagne: les FF.

Raymond et Nicolas de Metz, arrivés respectivement en 1895 et 1901 ; les

Fr. Eugène (1898), Aloys (1899) et Adolphe (1901), de Strasbourg.

(323) Lettre nO 190 du comr"andant de cercle de Kita au délégué, 21 août
1900, ibid.

(324) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Kayes, 21 décembre 1901,
APD 74 025.

(325) Rapport Bazin, op. cit.

(326) Lettre de Mgr Bazin ~ Mgr Livinhac, St Louis, 22 novembre 1901,
APB 74 021.
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C. RELATIONs AVEC LES FOPULATIONS

Nous avons dit, dans le chapitre pr0cédent, comment les missionnai­

res jugeaient les populations au milieu desquelles ils s'atablissaient ou

passaient simplement: Malinké, Bambara, Dogon, Touareg, Bobo, Samo, etc.

Nous avons dit aussi comment Mgr Hacquard avait été impressionné par la

réception du Mogho Naba à Ouagadougou.

Installés à Ouagadougou et à Koupéla , les missionnaires ont l'oc­

casion de faire plus ample connaissance avec les Mossi, et réciproquement

1111s sont défiants, écrit le P. Thevenoud. Ils croient, quand ils

ne nous connaissent pas, que nous sommes des Blancs comme ceux qui leur

imposent de par trop dures corvées, et leur premier sentiment à notre en­

droit est peut être une respectueuse crainte. Ils reçoivent toujours très

poliment. Avec du temps, de la bont~, du zèle et du dévouement bien com­

pris, leur conquête est vite faite1! (327).

Après avoir confondu christianisme et islam, missionnaires et ma­

rabouts, les Mossi font rapidement la distinction. Le missionnaire est plus

exigeant, il impose la rupture avec les anciennes pratiques, quatre années

au moins de préparation au baptême. Mais il cannait la langue, vit au mi­

lieu des gens, aide ceux qui sont dans le besoin, en particulier les mala­

des. On le respecte comme homme de Dieu, même quand il emploie la manière

forte (328).

Les missionnaires, sans entreprendre tout de suite une étude systé­

rnétique et scientifique des coutumes locales, s'efforcent de connaître les

moeurs des populations pour y trouver ce qui peut faciliter l'évangélisa­

tion et ce qui, au contraire, y fait obstacle. Ils sont convaincus, pour

la plupart, qu'il leur faudra composer avec les coutumes avant de pouvoir

christianiser la société. Parlant des maladresses commises par les PP.

Pierry et Henet à Koupéla, Mgr Bazin écrit: "On ne transforme pas d'offi­

ce les habitudes d'un peuple. Il faut pour cela avoir la force en mains et

ce n'est pas notre affaire!! (329).

(327) Du même au mê~e, 27 février 1904, APB l 76/11.

(328) Audouin, pp. 140-142.

(329) Lettre de Bazin à Mgr Livinhac, 12 octobre 1905, ApB 7~ 098.
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1°) La èhefferie

Dans l'organisation sociale du Mossi. le naba (chef) tient une

grande place et la chefferie elle-même est une structure très hiérarchisée.

Les rapports des chefs avec la mission dépendront beaucoup des rapports

entre la mission et l'administration.'

Celle-ci, conformément à la doctrine coloniale française, fait du

chef un exécutant qui tient son autorité du commandant: "Le brave naba

est roi pour rire maintenant, le vrai roi, c'est l'officier qui commande

ici tl (330). Cette première impression de Mgr Hacquard est confirmée par

Mgr Bazin: !lDu jour où le pays fut soumis à notre autorité, la puissance

des naba devait baisser nécessairement" (331).

Cette dépossession du pcuvoir réel laisse quand même au naba auto­

rité sur tout ce qui concerne la vie coutumière et religieuse, tant que

l'ordre public n'est pas en cause. C'est pourquoi la mission doit tenir

compte des réactions des chefs qui peuvent l'aider ou au contraire la com­

battre dans son action d'avangélisation.

Or la première réaction des chefs à l'arrivée des missionnaires est

la méfiance et la crainte à l'égard de ces Blancs qui risquent eux aussi

de mettre en cause leur autorité et de bousculer les coutumeS. Cette crain-

te peut ëtre renforcée par des souvenirs douloureux et parfois très ré­

cents : ainsi le naba de Koupéla, se rappelant les exactions de la colonne

Voulet et Chanoine, nla qu'une idée, voir les pères s'en aller (332).

Ensuite leur réaction dépend de l'attitude de l'administration. Si

celle-ci soutient plus ou moins visiblement l'action des missionnaires, les

chefs sont très bien disposés à l'égard de ces derniers. Mais il suffit que

l'autorité coloniale prenne ses distances à l'égard des missionnaires pour

que les chefs soient aussitôt beaucoup plus réticents à faciliter l'action

missionnaire .

C'est pourquoi, se conformant d'ailleurs aux instructions de leur

fondateur, les supérieurs des Pères Blancs recommandent de se concilier

autant que possible la bienveillance des chefs, de les respecter et d'éviter

(330) Lettre de Mgr Hacquard à sa soeur, citée par Marin, p. 562~ lq jan­
vier 1900.

(331) Rapport du vicariat apostolique du Soudan, janvier 1905.

(332) Lettre de Mgr Hacquard ~ Mgr Livinhac, Ségou, 2 août 1900,APB l 71/5.
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ce qui risque de les froisser inutilement : "je recommande de ne jamais

reprendre en public ceux qui ont dans le pays autorité et influence" (333).

Et en particulier, "que les missionnaires s'appliquent à s'atta­

cher les enfants de l'école, surtout les fils de chef. Ces enfants devenus

grands pourront exercer une grande influence autour d'eux" (334). Et de

fait, à cette date, sur les 170 enfants de llécole, 39 sont fils de chef,

dont un fils du Mogho Naba.

Et les missionnaires ne vont jamais dans un village sans l'agré-

ment du chef et des notables rares sont ceux qui refusent (335). Cette

attitude générale n'exclut pas quelques maladresses, comme le prouvent les

événements de Koupéla (cf. infra).

2') Liberté des filles

Un des points sur lesquels les relations entre les chefs et la

mission Seront les plus conflictuelles est celui de la liberté des filles.

Ce problème donnera lieu à de longs affrontements dans lesquels l'adminis­

tration sera du côté des défenseurs de la coutume.

Mais~ pendant ces premières années. la prudence prévaut en général.

Et lorsque les ,ères de Koupéla inscrivent au catéchisme, malgré leurs pa­

Nnts et leurs fiancés. des jeunes filles déjà promises, l'évêque met le

holà: liOn laissera les filles à leurs parents qui, s'ils le veulent, les

enverront au catéchisme" (336). Et le P. Templier est encore plus précis:

IlLes enfants qui viennent au catéchisme ne sont pas, par le seul fait~ no­

tre propriété. Les enfants sont toujours à leurs parents ( ••. ) Elles doi­

vent d'abord obéir à leurs parents ou tuteurs ( ••• ) Il faut s'occuper des

mariages le moins possible ; mais chrétiens et catéchumènes ne se marieront

pas sans billets du commandant ll (337).

Une curieuse affaire, dont on ne trouve pas d'écho dans les archives

(333):Directoire de Mgr Bazin pour la mission de Ouagadougou, 8 septembre
1904, Archives de la mission de Ouagadougou.

(334) Carte de visite de Mgr Bazin, Ouagadougou, 12 janvier 1903, Archives
de la mission de Ouagadougou.

(335) Lettre du P. Templier à Mgr Livinhac. 22 mars 1905. APB 74 104.

(336) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 20 octobre 1905,
APB 74 74 093.

(337) Templier, 17 février 1906, Cahier de conseil, Koupéla.
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missionnaires, manifeste une certaine contradiction dans l'attitude de

l'administration. En octobre 1904, le commandant de cercle de Ségou reçoit

à son bureau un r1indigènelt, pour une affaire quelconque. En l'interrogeant,

il Si aperçoit que "ce t être sain, mais naif et facilement dominé" a été

"accouplé avec une malheureuse mutilée par la lèpre!!, Il attribue cette

union à la mission I1dont la tutelle sur cet ancien esclave fut assez étroi­

te pour qu'il crut à la continuation de la captivité". L'administrateur

prononce le divorce, ce qui est légitime si vraiment l'intéressé a été

obligé de faire le mariage malgré lui. Il faudra attendre longtemps pour

que l'administration fasse preuve du même souci à l'égard de la liberté de

la femme dans le mariage (338).

3°) L'esclavage

L'esclavage avait été en principe supprimé au Soudan. En fait, pen­

dant de longues années~ on trouve encore des captifs. Cela est dû sans dou­

te à l'attitude équivoque de l'administration.

Au plus haut niveau~ les instructions sont formelles, reco~mandant

de '~oursuivre impitoyablement les marchands d'esclaves, de s'employer

sans cesse à enrayer ce honteux trafic Il (339). En 1904, vient du goWirne­

ment de la colonie Ill' crdre formel de libérer immédiatement et sans indem­

nité tout esclave qui se présente pour demander sa liberté" (340). Enfin

un décret du 12 décembre 1905 interdit et poursuit toute convention ayant

pour objet d'aliéner la liberté d'une tierce personne.

En fait toutes ces mesures n'ont d'effet réel que dans deux cas:

lorsqu'un esclave s'échappe et vient trouver l'administrateur qui doit en

principe le libérer et le mettre, au moins pour un tempsl dans un village

de liberté j lorsqu'un trafiquant est surpris en train de vendre un escla­

ve, Les pères de Ouagadougou reçoivent parfois de bienfaiteurs de l'argent

pour libérer des esclaves ; mais ils se heurtent au refus des maitres qui

savent qu'on les laisse tranquilles tant que les captifs sont cbez eux,

mais qu'ils risquent d'être punis s'ils les vendent, même aux pères qui

les achètent pour les libérer immédiatement (341).

En outre ces mesures sont appliquées différemment par les administra-

(338) Rapport politique mensuel, Ségou, octobre et novembre 1904,
ANS 2 G 4-13.

(339) Rapport de W. Ponty sur le Haut-Sénégal Niger, 1903, ANS l G 297.

(340) Diaire de Ouagadougou, 1er décembre 1904, (341) Ibid.
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teurs. On trouve dans les diaires des missions des échos de ces attitudes

parfois étonnantes. Une jeune Wassoulonké, ancienne captive; est établie

au village chrétien de Kita avec son mari et ses enfants. Le 20 septembre

1902, les autorités viennent à la mission: cette jeune femme serait la

petite-fille d'El Hadj Omar, sa mère la réclame. La prétendue mère, visi­

blement toucouleur, vient au village et sa IIfille ll ne la reconnaît pas.

Mais la llmère l! est d'une famille influente, le commandant oblige la "fil­

leI! à la suivre avec ses enfants et ne se décide qu'au dernier moment à

laisser le mari suivre sa femme qui est emmenée à Kayes. Après avoir fait

le rédt de ces péripéties (342), les missionnaires concluent : !ln sera

dit qu'au Soudan, un homme libre marié avec une femme libre devra s'en al­

ler au pays de sa belle-mère sur réquisition de celle-ci. Nous croyons,

nous, qu'une femme libre et mère de famille s'appartient à elle-même, et

surtout appartient à son mari plus qu'à sa mère".

Devant plusieurs décisions de ce genre, les missionnaires deviennent

prudents. Lorsque des captifs en fuite viennent se réfugier chez eux, ils

les renvoient au commandant: liCe n'est pas mon affaire de rendre la justi­

ce, je vous les adresse" (343). Bientôt, ils SI abst iennent même de toute

intervention. Les autorités libèrent facilement, mais il suffit que les

pères interviennent pour les captifs qui demandent leur protection, pour

que cela n'aboutisse pas: "Pour le bien des intéressés eux-mêmes, il vau­

dra mieux que nous restions complètement étrangers à toute réclamation de

leur part auprès du cercle 11 (344).

Autre point de friction à propos des captifs

liberté.

les villages de

L'administration, nous l'avons dit, a les siens; les missions, sou­

tenues par la Société anti-esclavagiste, en créent également. Le plus an­

cien dont nous avons mentionné l'existence, est Saint-Isidore à Kita (plus

exactement à Founian). dont la chapelle est dédiée au saint patron des

laboureurs (345). Les pères du Saint-Esprit avaient aussi établi en 1889

le village de Saint Hippolyte, également près de Kita (346). Ce village

(342) Diaire de Kita. du 20 septembre 1902 au 12 juin 1903.

(343) Lettre du p. Menoret au commandant de cercle de Ségou, 15 septembre
1902, ANM 3 E/4.

(344) Rapport de Tombouctou, CHR. nO 127, février 1906, p. 128.

(345) Rapport pOlitique, Cercle de Kita, février 1897, ANS 16 G 135.

(345) Rapport du P. Barrié, Kita, 15 juin 1903, Revue de la S.A.E., nO 36,
décembre 1903, p. 12-21.
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fut rebaptisé en 1903 Saint Félix, en l'honneur du directeur démis­

sionnaire de la Société anti-esclavagiste, Mgr Félix Jourdan de la Passar­

dière (347). Le village de Sirakoro (à, 300 mètres au sud de Ségou) confié

par l'administration aux pères Blancs dès leur arrivée en 1895, est pris

en compte par la Société anti-esclavagiste et rebaptisé Saint-Joseph (348).

Saint Adolphe de Banankourou (349), Saint Léon de Koupéla~ Saint Eugène de

Ouagadougou, Saint Joachim de Patyana sont fondés en même temps que la mis­

sion auprès de laquelle ils sont établis. Saint Cécile devait être fondé à

Koudougou puis à Manga (350). L'interdiction de créer de nouveaux postes

ne lui permit pas de voir le jour.

L'administration avait favorisé la création ou la prise en charge

par la mission de villages de liberté. La vague de laicisme conduit cer­

tains administrateurs à voir d'un mauvais oeil ces quartiers où les mis­

sionnaires ont, eux aussi, trop de liberté de manoeuvre et profitent des

facilités qu'ils ont ou qu'ils prennent pour amener leurs protégés à deve­

nir chrétiens. Il arrive aussi que des captifs refusent d'être affranchis

pour ne pas aller au village administratif de libe~té. Ainsi le commandant

de cercle de Ségou décide que tout esclave trouvé à la mission - que ce

soit pour y travailler ou pour se faire soigner - fera deux jours de p~i­

son avant d'être envoyé au village de liberté (351).

Un jour de juillet 1904, un couple de captifs demande à s'établir

à Saint Adolphe de Ban ank ourou. Quelques jours après le maître se présente

pour reprendre ses esclaves. La jeunesse du village le met en fuite. Après

plusieurs essais infructueux, le maître s'édresse au commandant de cercle

de Ségou qui convoque les deux ex-captifs. La femme étant malade, le mari

y va seul, nanti d'un billet du supérieur de la mission qui explique la

situation. Le commandant affranchit les deux esclaves, à condition qu'ils

aillent au village de liberté de Ségou. Sous prétexte d'alleI' chercher sa

(347) P.V. manuscrit du Conseil d'administration de la S.A.E., 21 mars
1903.

(348) P.V. manuscrit de la S.A.E., bureau du Hi janvier 1904; P. Hippoly­
te, BLe village de Saint Joseph", Revue de la S.A.E., nO 39, septem­
bre 1904, pp. 72.

(349) Lettre du P. Dubernet à Mgr Legros, 1er octobre 1907, Revue de la
S.A.E., nO 51, septembre 1907, p. 73 ; lettre du P. Decottignies à
Mgr Graffin, 25 décembre 1911, Afrique Libre, nO 15, septembre 1913.

(350) P.V. manuscrit de la S.A.E., bureau du 12 novembre 1904; Conseil
d'administration des 7 juin 1905, 3 janvier 1906 et 19 mars 1907 ;
Revue de la S.A.E., nO 49, mars 1907, p. 1.

(351) Diaire de Ségou, 28 juillet 1904.
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femme, en réalité pour continuer le champ qu'il y a fait, le mari retourne

à Saint-Adolphe et essaie de s'y faire oublier. Peine perdue: une semaine

plus tard, le commandant lui-mêIT~ vient voir si le captif est là et lui

intime l'ordre d'aller à Ségou. Dès que le commandant a tourné les talons,

mari et femme disparaissent (352), Quelques jours plus tard, un garçon est

séparé de sa famille. installée au village de Saint-Adolphe, et placé au

village de liberté de Ségou. Deux mois plus tard, il obtient du commandant

lkutorisation d!aller en congé chez les siens et se garde bien de revenir.

Deux mois plus tard, c'est un garde qui vient le reprendre pour le conduire

à la briquetterie où il fera dix jours de travail forcé avant d'être recon­

duit au village de liberté (353).

A Ouagadougou. les choses se passent mieux. Au début de 1902, la

mission prend en charge sept garçons et cinq filles de moins de douze ans.

saisis dans une caravane et qui, autrement, auraient été distribués aux

employés de la résidence et aux tirailleurs (354). Quatre garçons et une

fille sont réclamés par leurs parents installés au village de liberté. In­

formé, le Gouverneur général donne l'ordre de remettre tous les enfants au

village de liberté. En fait plusieurs de ces enfants ont été vendus par

leurs parents eux-mêmes, qui seraient ainsi encouragés à les reprendre pour

les revendre de nouveau. Le commandant. conscient de la très mauvaise im­

pression que ferait une telle mesure 1 prend sur lui de laisser les enfants

à la mission, en expliquant à l'autorité supérieure le motif de cette déci­

sion (355). Le gouveneur approuve son subordonné: "Enfants peuvent être

laissés chez Pères; mais considéreZ-les comrre étant au village de liberté

où devaient être normalement. Nourriture sera par suite supportée par bud­

get local" (356). Grâce à cette subtilité administrative. les pères recueil­

lent plus de soixante enfants en un an (357). Le nombre diminue ensuite et,

au 1e r janvier 1905, Saint Eugène se compose d'un orphelinat de 24 garçons

et seize filles. d'lm asile de douze vieillard.-=; et de neuf jeunes ménages

comptant en tout 23 personnes (358).

(352) Diair~ de Banankourou du 8 juillet au 3 août 1904.

(353) Id. du Il août au 23 novembre 1904.

(354) P. Templier, 10 mai 1902, Revue de la S.A.E. n033, mars 1903, p. 12.

(355) Diaire de Ouagadougou, 16 août 1902. (355) Id., 19 août 1902.

(357) Lettre du P. Templier au directeur général de la S.A.E., 3 février
1903. Revue de la S.A.E., nO .34, juin 1903, pp. 5, 8.

(358) Lettre du p. Templier à Mgr Legros, sans date, Revue de la S.A.E ••
nO 43, septembre 1905, pp. 202-203.
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4'j L'Islam

Nous avons dit plus haut l'hostilité que les missionnaires manifes­

tent à It~gard de l'Islam, qui constitue pour eux le principal obstacle à

l'évangélisation. Ils sont souvent portés à suspecter partout des menées

souterraines des chefs musulmans contre eux. A Ségou, des marabouts semono

se plaignent au commandant que leurs enfants sont battus et humiliés à l'é­

cole. Le supérieur a beau dire à l'administrateur qu'il s'agit d'un coup

monté pour faire licencier les enfants que certains parents musulmans en­

voient à l'école à contre-coeur~ le commandant fait son enquête, qui démon­

tre l'inanité de ces accusations (359).

En général 11 administration estime que "les missionnaires sont peu

sympathiques aux marabouts et aux populations musulmanes" (360). Au Mossi,

toutefois, dans un premier temps, les missionnaires sont assimilés aux ma­

rabouts, et, comme eux, "redoutés comme des sorciers pouvant à leur gré

faire la pluie et le beau temps" (361). Un peu plus tard, Mairot, qui est

pourtant sévère à leur égard, estime qu'au Mossi~ les pères Blancs ont su

I~ar leur tolérance et leur discrétion mériter la confiance des popula­

tion sll(362) •

Partant du Sénégal, où la communauté musulmane était déjà ancienne

et bien implantée, les colonisateu~s ont cru retrouver la même situation

en pénétrant dans l'intérieu~. Une des raisons de cette conviction était

que la seule langue écrite était l'arabe. C'est avec des laissez-passer

écrits en arabe que Binger a pu aller jusqu'au Mossi en 1886-1887. Et jus­

qu'au 1911, tous les textes officiels destinés à la population seront écrits

en français et en arabe. (Les textes écrits par les secrétaires des chefs le

sont, le plus souvent, dans une langue africaine transcrite en caractères

arabes) •

Certains hauts fonctionnaires~ comme le Gouverneur général Ballay,

sont "désolés de constater les progrès de l'Islam dans ces pays" (363).

(359) Diaire de Ségou, 1er et 9 janvier 1903.

(360) Rapport d'inspection de Mairot dans les établissements du Haut Sénégal
Niger, J.O. A.a.r .• nO 30. 20 juillet 1905, p. 387.

(361) Capitaine Pinchon, résident de France au Mossi: Note sur le Hossi,
1904. M1S 1 G 316.

(362) Rapport Mairet, op. cit.

(3631 Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou~ 22 novembre 1901,APB 74 021.
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D'autres s'y résignent ou même s'en félicitent. Pour Ponty, l'is­

lam est "une religion bien faite pour les races de ce pays. Si adaptant à

leurs moeurs, à leurs coutumes, qui sont réprouvées au contraire par les

religions européennes Pl (364). "Rien dans ses manifestations ne peut être

interprété comme indice d1une tendance hostile à notre domination. Les

chefs religieux nous sont au contraire dévoués pour la plupart ils savent

tous d'ailleurs que nous n'hésiterions pas à réprimer immédiatement toute

agitation politique hostile qlli se déguiserait sous le couvert de la pro­

pagande religieuse" (365). "Les indigènes mahométans sont parvenus à un

niveau mental plus élevé que leurs congénères, ils ont une conception plus

haute de l'existence. un sentiment plus vif de leur dignité" (366).

De là. à craindre que l'action des missionnaires provoque des réac­

tions hostiles, il n'y a qu'un pas: "La présence des missionnaires dans

les cercles éloignés auprès de nos officiers et de nos administrateurs. ne

peut que faire croire aux musulmans que ncus voulons les empêcher de pen­

ser librement et que nous voulons leur imposer d'autres croyances. Or quel­

qu'opinion qu'on puisse avoir de la question, j'estime que c'est donner une

ardeur nouvelle aux néophytes que de les combattre et les marabouts fanati­

ques profiteront toujours de la présence des pères pour dire à tous que

telle est notre intention. alors qu'au contraire, nous ne devons avoir

qu'un seul but : gagner les musulmans à notre cause en nous montrant res­

pectueux de toutes les croyances et de toutes les idées u (367).

C'est cette politique que pratique le commandant de cercle de Sé­

gou lorsqu'il décide que, deux après-midi par semaine. l'école vaquera pour

que les élèves puissent aller à l'école coranique (368). Au même moment,

l'inspecteur Mairet dénonce l'attitude des missionnaires catholiques. qui,

"sous le fallacieux prétexte de sauvegarder la foi des enfants l les atti­

rent au catéchisme le plus souvent possible ou cherchent à les réunir pour

des offices religieux" (369).

(364) Lettre nO 81 de Ponty au Gouverneur général. Kayes, 26 avril 1900.
ANS 17 G 33.

(365) Situation politique en A.G.r •• 2e semestre 1903, ANS 17 G 37.

(366) Rene Lemé : L' enseignement en A. O. r .• NOf'ice publiée par le Gouverne­
ment général de l'A.O.r. à l'occasion de l'exposition coloniale de
Marseille. (367) Lettre nO 81 de Ponty. op. cit.

(368) Cercle de Ségou. rapport sur les écoles. 1er semestre 1904. ANS J 36.

(369) Rapport de l'Inspecteur de l'enseignement en A.O.r •• ANS J Il.
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O. ACTIVITES RELIGIEUSES

L'impression générale que laisse la lecture des rapports adminis­

tratifs lorsqu'ils parlent de l'activité proprement religieuse des mission­

naires est celle d'un grand scepticisme. L'action évangélisatrice n'est

absolument pas entravée par des mesures directes : "La libeY't& reUgieuse

la plus complète est laissée aux habitants de tOllS nos territoires. L'exer­

cice de cette liberté ne présente aucun inconvénient pour notre autorité"

(370) •

Mais prendre ses distances avec la mission catholique est déjà

pour l'administration un moyen de freiner llefficacité de l'apostolat. Mê­

me si les Africains n'ont pas toujours été aussi sensibles à la bonne en­

tente entre les administrateurs et les missionnaires que les premiers veu­

lent bien le dire, il est certain que le souci de plaire aux Blancs entrait

moins dans leurs motivations lorsqu'ils constatèrent que l'administration

n'apportait plUS son soutien à la mission.

En pays malinké, le son de cloche est le même &Kayes et à Kita :

les missionnaires ne bapti.sent que des enfants de chrétiens ou des captifs.

Encore ceux-ci retournent-ils à leur religion traditionnelle dès qu'ils ont

obtenu leur liberté et sont rentrés chez eux (371). Quant aux villageois,

ils écoutent volontiers les récits des missionnaires, mais reculent tou­

jours devant le pas décisif~ et cela surtout à cause de l'obligation de la

monogamie (372).

Lorsque Mgr Bazin arrive en pays bambara, il trouve une situation

qui évolue rapidement : le catéchisme est fait dans 42 villages ; en trois

ou quatre mois, le nombre d'auditeurs est passé de 1000 à 4 ou 5 000 (373).

Des pères des prinCipales familles de S~gou autorisent leurs enfants à re­

cevoir le baptê~, même s'ils vont ensuite se plaindre au commandant de

cercle (374). L'administration se fait l'écho de ce grand mouvement: les

pères étendent leur action sur une grande partie du cercle de Ségou, tlsauf

(370) Situation politique en A.a.F., 2e semestre 1903, ANS 17 G 37.

(371) Rapport historique, géographique et économique sur le cercle de
Kayes, ANS l G 310 ; Rapport politique mensuel de Klta, mars 1903,
ANS 2 G 3-13.

(372)

(373)

(374)

Roos : MonDgraphie. du cercle de Kita, 1er février 1904, ANS l G 311.

Lettre de Mgr Bazin ~ 9 avril 1902. citée par t>1.C •• 1902, p. 314.

Lettre de r"gr Bazin •:3- Mgr Livinhac, 5 :\.Jn 1903, APE 74 032 •
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dans les régions du sud. les plus arriérées, où leur présence pourrait

être quelque peu favorable à l'influence française" (375). La famine, puis

l'attitude de l'administration elle-même. font bientôt retomber cet élan,

et l'on peut lire que Illes tentatives de prosélytisme ont toujours échoué

contre 11 indifférence du Noir ll (376). et que "les maigres résultats obte­

nus jadis étaient dûs à li autor! té usurpée des missionnaires sur des gens

simples tenant leurs conseils pour des ordres Il (377).

Certains administrateurs vont plus lait. Ils découragent ouverte­

ment les catéchumènes de continuer d'aller à la mission. L'un d'entre eux,

partout où il passe, réunit les vieux pour leur dire "que Cl est une mauvai­

se chose d'envoyer les enfants au kaZan (catéchisme), que les pères leur

défendraient d'avoir deux femmes et que, par conséquent, ils deviendraient

tous pauvres, que les pères voulaient leur enlever leurs habitudes, entre

autres celles des sacrifices" (378).

Même son de cloche en pays mossi "Pour le moment, il semble que

l'effet de l'action des missionnaires doit nous laisser indifférents 11 (379).

Si, à une certaine période, les missionnaires annonçaient des milliers

d'adeptes, leur action est de moins en moins prospère : liEn leul' accordant

un millier de catéchumènes, nous sommes encore en dessus de la vérité ( •.• )

Les pères de famille voulaient bien faire baptiser leurs enfants, mais con­

tre espèces sonnantes. Ne voyant rien venir, leurs croyances catholiques

ont disparu. Le Mossi est trop positif pour être un fervent de la religion

romaine. Elle contient trop de mystères et de miracles. et il ne comprendra

jamais la trinité, la vierge mère et les inoarnations chrétiennes (sic)"

(3BO). Il n'est pas indifférent de noter que ces réflexions sarcastiques

émanent du même officiel' qui, à son arrivée. quatre mois plus tôt. "se mon­

tre très aimable et semble prendre plaisir à rappeler les rapports qu'il a

eu autrefois avec les Pères Blancs de Ségou lt (381). Il est difficile de

(375) Rapport politique mensuel de ségou, mars 1903, ANS 2 G 3-13.

(376) Notice sur le cercle de Ségou, 1er mars 1901f, ANS 1 G 320.

(377) Rapport sur les associations catholiques et indigènes. administrateur
Carrier, commandant de cercle de Ségou, 18 août 1905, ANM 3 E.

(378) Diaire de Patyana, 28 juin 1905.

(379) Rapport politique mensuel de Ouagadougou, août 1901+, ANS 2 G 4-17.

(3BO) Rapport nO 14 sur les confréries religieuses, capitaine Lambert,
commandant de cercle de Ouagadougou, 22 août 1905, ANM 3 E/3.

(381) Diaire de Ouagadougou, 17 avril 1905.
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savoir quelle est la conviction intime de beaucoup d'administrateurs.

Au début de l'année 1905, Mgr Bazin demande au gouverneur d'autori­

ser les enfants des écoles laiques à recevoir l'instruction peLigimise. La

réponse vient de Fautier, secrétaire général qui assure l'interim de Ponty

et dont nous avons déjà vu l'attitude favorable aux missions. Fautier esti­

me que le règlement existant à Kayes, peut êtl~ appliqué ailleurs : les

Pères seront autorisés à aller le jeudi à l'école et à faire venir les en­

fants le dimanche à l'église pour leur enseigner le catéchisme, à condi­

tion que ce soit en franç~is (382).

Fautier communique sa décision à Ségou. Mais ies pères ne se voient

autorisés à catéchiser que quatre fillettes métisses~ à l'exclusion des

garçons, qui sont pourtant plus avancés. ayant passé plusieurs années dans

les écoles confessionnelles: la distinction semble bien le fait de l'auto­

rité locale (383).

L'explication de cette attitude se trouve sans doute dans un passa­

ge d'un rapport de Carrier. alors commandant de cercle de Ségou: tlCette

autorisation n'a pas manqué de surprendre la population indigène que nous

avions cherché à pénétrer de la distinction entre l'Européen investi d'au­

torité auquel elle doit obéissance et respect et le simple particulier qui

n'a droit qu'à sa déférence et à ses services rétribués. L'introduction

dans nos écoles laiques f dans le rang des instituteurs, fonctionnaires~ de

missionnaires sur les qualités desquels l'indigène fut trop souvent abusé.

risque de faire renaître une fâcheuse confusion. Cette tolérance limitée

aux seuls enfants métis. anciens pupilles de la mission, ne s~urait en tout

cas être étendue, à mon avis, aux autres métis, à plus forte raison aux

orphelins indieènes que les pères Blancs seraient peut-être désireux de

voir assister à leurs leçons 11 (384-).

Effectivement, Mgr Bazin s'adresse alors directement au gouverneur

pour obtenir que l'autorisation soit étendue à tous les orphelins de l'éco­

le laique, quel que soit leur sexe. Satisfaction lui est donnée par lettre

du 14- octobre adressée au commandant de cercle. Celui-ci manifeste son mé­

contentement: la mission commence à prendre un peu trop l'habitude de

(382) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac. 6 juillet 1905. APB 74 092.

(383) Diaire de Ségou. 25 septembre 1905.

(384-) Rapport politique mensuel. Ségou, septembre 1905, ANH l E/7l.
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passer par dessus sa tête pour saisir directement l'autorité supérieure.

Et il pose la question : l'Faut-il obliger ces enfants à suivre les cours

d'instruction religieuse? Ils sont bien jeunes pour exprimer en cette

oecas ion leur désir ? Il La réponse du gouverneur figure en note manuscrite

dans la marge du rapport: Hlnformer M. Carrier que les élèves doivent

être consultés à l'effet de savoir s'ils veulent suivre les cours d'instruc­

tion religieuse. C'est une faculté laissée aux élèves l1
• Cette note est ac­

compagné du commentaire (d'une autre écriture) : IIIls ont de 3 à 7 ans !"

(385).

Clest finalement la laicité "orthodoxe" qui l'emporte. Quatre mois

plus tard, le commandant de cercle communique aux missionnaires une lettre

du gouverneur: l'entrée de l'école leur e6t interdite. Les enfants métis

pourront fréquenter le catéchisme. fait le dimanche en français à l'église,

"si les parents le demandent expressément t sinon sur autorisation personnel­

le du gouverneur •.• " (386).

On le voit: c'est à Ségou que se produisent le plus souvent les

conflits. Carrier n'était-il pas qualifié de "un peu dur" t par le gouver­

neur lui-même? On en trouve un autre exemple. Un des pères de la mission,

le P. KODP. bavarde dans les champs, avec des gens, chrétiens et non-chré­

tiens. à la fin de juin 1903. La conversation roule déjà sur l'insuffisance

des pluies et sur les jours où il ne faut pas travailler pour avoir la béné­

diction divine. Le Père dit que, plutôt que de chômer le lundi et le vendre­

di, il vaut mieux le faire le dimanche et que sa prière ne portera de fruits

que pour ceux qui respecteront ce jour de repos. Le dimanche suivant. le

père rencontre deux de ses interlocuteurs de la semaine et leur rappelle la

conversation. Les deux paysans rentrent chez eux. Cela se sait, presque

tous les travailleurs retournent à la maison. Le soir même, tombe une pluie

abondante. Il n'en faut pas plus pour que le bruit se répand.;; : il ne faut

pas travailler le dimanche si l'on veut que Dieu bénisse l'hivernage;

d'ailleurs l'administrateur a interdit de le faire sous peine dlam~nd~ ou

de prison ••• (387),

Evidemment C~rrier accuse les Pères de donner des ordres à sa place

et d'empêcher les gens de travailler. Qu'au moins pendant la saison des

(385) Rapport pOlitique, S~gou, octobre 1905, ibid.

(386) Diaire de Ségou, 8 février 1906.

(387) Id., 28 juin 1903.
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cultures, les missionnaires tolèrent le travail dominical. Le P. Kopp s'en­

tête : les chrétiens et les catéchumènes de dernière année doivent respec­

ter le repos dominical (388), Carrier fait alors afficher un avis "blâmant

la population d'écouter les observations qui leur sont faites à l'encontre

de ses conseils tl (389).

Il faut dire que les Européens ne donnent pas l'exem?le du respect

du repos dominical. fi Kayes qui, aux yeux des missionnaires, est un peu la

Babylone du Soudan, avec ses commerçants, ses employés de l'administration

et du chemin de fer, ses ouvriers; tout le monde travaille le dimanche,

malgré la timide tentative d'un commerçant qui a essayé de provoquer une

entente pour que tout le monde ferme boutique ce jour-là. Seuls les ouvriers

et employés chrétiens sont libres le dimanche, mais cela est retenu sur leur

solde (390). Le jour de Pâques 1902, à la demande du curé, le délégué inté­

rimaire vient à la grand 1messe "pour mettre à l'aise ses suhalternes". Un

commissaire de police est venu communier au milieu des enfants, cinq sous­

officiers et soldats sont montés "faire leurs Pâques" à la chapelle de l 'hô­

pital (391). La façon dont ces faits sont notés avec soin montre combien ils

sont exceptionnels. A Ouagadougou, les Pères se félicitent de voir le Doc­

teur Ruel, "croyant et pratiquant", venir à la messe : uIl y a bien long­

temps qu'un Blanc n' avai t pas mis les pieds dans notre chapelle" (392). Si,

à Tombouctou, les relations des missionnaires avec les Européens sont très

bonnes, '11' indifférence religieuse ou le respect humain. voire même la

crainte d'une dénonciation qui entraverait leur carrière, rend notre minis­

tère auprès d'eux pour ainsi dire nul l
' (393).

Dans certaines garnisons, les militaires recourent davantage au

ministère des prêtres. Nous avons vu que le lieutenant-colonel péroz vou­

lait, à Say~ les secours religieux pour lui, ses officiers et ses hommes

(394). A Kati, la chapelle des Soeurs est trop petite pour contenir tous

les militaires (395).

(388) Id., 29 juin 1903.

(389) Rapport politique mensuel, Ségou, juin 1903, ANM l E/71.

(390) CHR. nO 94, avril 1902, pp. 85-86.

(391) Id., nO 95, juillet 1902, pp. 254-255.

(392) Diaire de Ouagadougou, 12 juillet 1903.

(393) CHR. nO 127, mai 1906, p. 295.

(395) Lettre de Mgr Hacquard à Mgr Livinhac, Say, 25 décembre 1900,
APE 71 351. (395) CHR. nO 96, octobre 1902, p. 435.
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Il est exceptionnel que les autorités demandent explicitement une

cérémonie religieuse. Lorsque le tr~in entre pour la première fois en gare

de Kita, le Il mai 1902, le supérieur de la mission est invité à bénir la

gare, le matériel roulant et la voie ferrée (396). La présence des autori­

tés donne l'occasion de célébrer le surlendemain une messe pour tous les

Français morts à Klta depuis la conquête. Tous les Blancs y assistent,

l'impressIon est très bonne (397).

VTT - QUfLOUES CONfLTTS

Cette période de détérioration des rel~tions entre l'admini?tr~tion ~t

les missions catholiques est marquée donc par de nombreuses petites vexa­

tions, des restrictions à l'expansion de christianisme et le retrait de

tout appui matériel. Raves sont les conflits caractérisés. Certains pren­

nent l'allure d'affrontements plus comiques que graves, où personne ne veut

céder. Un seul est vraiment sérieux : celui de Koupéla.

A. LE PASSAGE DU BANI

La route Ségou-Sikasso est un axe important de commerce, nombreux

sont en particulier les Dioulas qui l'empruntent. Elle franchit le Bani non

loin de Patyana. En 1899, sur instructions du commandant supérieur, aux

dires de Carrier, commandant de cercle de Ségou (398), pour faire plaisir

aux Somono musulmans dont il s'affirme correligionnaire, suivant les mis­

sionnaires (399), le capitaine Lambert donne aux dits pêcheurs Somono le

privilège de faire franchir le fleuve aux voyageurs et notamment aux com­

merçants. La seule condition est que les passeurs ne fassent pas payer les

convois du cercle, condition peu onéveuse, puisque. toujours aux dires des

missionnaires, en seize mois, il y a eu un seul convoi administratif de

riz, et il est passé par Patyana et non chez les Somono.

En juillet 1903, des Dioulas, trouvant les tarifs pratiqués par

(396) Diaive de Kita, Il mai 1902,

(397) Id., 13 mai 1902.

(398) Rapport politique mensuel, Ségou. mars 1904. ANS 2 G 4-13.

(399) Diaire de Patyana, 16 mars 1904,
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les Samone trop élevés. demandent aux Bambara de Patyana de les faire pas­

ser. Depuis huit mois, les missionnaires sont à Patyana. Les habitants

leur demandent conseil. Ils ont peur de faire les passeurs à cause du pri­

vilège accordé aux Somona et dont les Pères n'ont pas entendu parler. Les

Bambara commencent donc à faire à leur tour les passeurs (400).

Le chef des Somone rencontre un des pères. lui parle du privilège

et lui montre un papier, qui n'est en fait qu'un reçu d'impôt ••. (L,Dl).

Les choses en restent là jusqu'en mars 1904-, Le 15 de ce mois de mars, le

chef des Sornona vient à Patyana dire que le chef des Bambara est convoqué

au cercle. Ce vieillard fait donc péniblement les cent kilomètres pour al­

ler à Ségou. Le père lui donne une lettre pour le commandant, qui peut se

résumer ainsi : ce privilège - si privilège il y a - accordé aux Somono ne

se justifie pas. Pourquoi obliger les commerçants à faire en détour de 16

km, puisque les Bambara de Patyana, riverains du Bani depuis des généra­

tions, peuvent les faire traverser? (402).

La réaction de Carrier ne se fait pas attendre : pour "mettre un

terme à l'intervention des pères Blancs, dont Ilhostilité à l'égard des

Somono musulmans, ê\ été une fois de plus trop marquée" (403) et pour cou­

per court à l'immixtion des missionnaires dans les affaires administrati­

ves et à leur abus d'2utorité , le commandant menace de faire afficher dans

tous les villages entourant la mission (et dont tous les habitants sont

illettrés •• ,) un avis expliquant que tous les Blancs ne sont pas agents de

l'administration (404). En attendant, le monopole des Somono est momentané­

ment supprimé, la traversée peut être assurée par tous les habitants, sauf

ceux de Patyana qui ont fait de lYraccolagell en allant au-devant des commer­

çants sur la piste (405),

Le 29 août, Carrier vient rendre visite à la mission, il affirme

que son accusation d'immixtion ne visait pas les Pères de Patyana. mais

ceux de Sègou et de Banankourou (406). Il règle définitivement la question

(400) Id. , 2 juillet 1902.

(401) Id. , 4 juillet 1903.

(402) Id. , 15 mars 1904.

(403) Rapport politique mensuel, Ségou, mars 1904, ANS 2 G 4-13.

(404) Diaire de patyana, 21 mars 1904.

(405 ) Id. , 30 mars 1904.

(1.106 ) Id. , 29 août 1904.
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du passage du Bani : les habitants de Patyana ayant~ comme autrefois, re­

fusé d'assurer de façon régulière la traversée (ce sont des cultivateurs

et, à la saison des cultures, ils ne veulent pas quitter leurs champs),

les Somone (qui sont pêcheurs et vivent donc sur le fleuve) conservent

leur privilège (407). Ainsi s'achève cette tempête dans un verre d'eau.

B. LES FUSILS DE KITA

Dans une lettre de mars 1905, 11gr Bazin signale que Ille P. Ménoret

s'est brouillé avec le commandant de cercle de Kita. La querelle a commen­

cé avec des questions de minime importance, où il aurait fallu se montrer

très conciliant, très coulant Tl (408).

Nous ne pouvons suivre le déroulement de l'affaire qu'à travers

les yeux des missionnaires; rien n'en apparait dans les archives adminis­

tratives,

Le commandant de cercle de Kita est Henry Maubert, dont Ponty écri­

ra quelques mois plus tard: lIJ'ai eu autrefois à lui reprocher sa violence

et sa vivacité, mais je dois reconnaître qu'il s'est bien corrigé" (409).

Le 2 février 1905, Maubert écrit une lettre officielle à la mission: les

enfants du village chrétien taillaient les arbres le long de la route de

Siguiri. En même temps, il envoie 25 francs pour payer une facture de

fruits et légumes de 44 francs 65 ! Par une seconde lettre, puis de vive

voix, il réitère l'accusation sans apporter de preuves convaincantes.

Le 20 février, il découvre un vieux fusil de guerre anglais, tout

rouillé, qui appartient à la mission et qui n'aurait pas été présenté au

cercle selon le règlement en vigueur. Sylvain. le chrétien envoyé pour

donner des explications, est condamné à 15 jours de prison. Le supérieur

se rend au cercle: on lui reproche d'avoir caché cette arme pour n'avoir

pas à payers 5 francs de taxe, Il se rend alors à Bamako et en revient

avec une attestation d'un ancien commis du cercle de Kayes. légalisée par

le commandant de cercle de Bamako, qui s'étonne du comportement de son

(407) Rapport politique mensuel, Ségou, septembre 1904, ANS 2 G 4-13.

(408) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 31 mars 1905. APE 74 oa7.
(409) W. Ponty , Kayes, 15 août 1905, ANS 465/1.
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collègue. Trois semaines plus tard, Maubert fait mettre en prison tous les

hommes de trois villages chrétiens qui n'auraient pas payé l'impôt de l'an­

née précédente et auraient des fusils non déclarés. Cette fois, c'est à

Kayes que se rend le supérieur pour y rencontrer le gouverneur. L'intéri­

maire est justement Fautier, qui a toujours cherché à établir de bOnnes

relations entre l'administration et la mission (410), Il écrit à Maubert

qui, entre temps, a fait relâcher les prisonniers.

Au mois d'août, le diaire signale encore une escarmouche , Maubert

veut faire arracher des fromagers, jadis plantés par les Spiritains le

long de la route de Kita (411) •

De tout cela, on ne trouve qu'une traCt dans les

archives administratives: le P. Brun, successeur du P. Ménoret, a écrit

un délégué pour récupérer les fusils toujours au cercle de Kita, et le dé­

légué demande des éclaircissements au commandant de cercle (412).

Tout cela ne dépasse pas la petite guerre.

C. UNE CRISE EXEMPLAIRE A KOUPELA

Plus grave est la crise qui secoue la ~ssion de Koupélù. Par plu­

sieurs de ses aspects, elle est exemplaire: on y retrouve la plupart des

éléments capables d'engendrer des conflits entre l'administration colonia­

le et la mission catholique.

Et d'abord la mission de Koupéla est éloignée de tout poste admi­

nistratif. Le plus proche, Tenkodogo, où rÉside un lieutenant, est à 40 km.

Cela rend difficile la surveillance des activités missionnaires par l'ad­

ministrateur et ent~aîne les prêtres à se substituer à l'autorité civile.

Le dialogue direct qui permet souvent de réduire une crise à ses justes

proportions est remplacé fréquemment par une correspondance où les expres­

sions parfois outrancières peuvent être lues et relues par le destinataire.

C'est la raison pour laquelle, à plusieurs reprises, l'autorité coloniale

a envisagé de transférer la mission à Tenkodogo même. Le transfert est

(410) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 24 mars 1905, APB 74 089.

(411) Diaire de Kita. du 2 février au 9 août 1905.

(412) I~ttre nO 1954 du délégué au commandant de cercle de Kita, 16 fé­
vrier 1905, ANS 15 G 1 Lf4.
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demandé explicitement p~r le capitaine résident à Ouagadougou dans un rap­

po!'t mensuel (413)~ puis dans un rapport spécial sur les incidents (414).

Pour le P. Templier, vicaire général, ce serait un livrai désastre" qui met­

trait fin à tous les espoirs d'expansion de la mission de Koupéla (415).

Lorsqu'il rencontre le gouverneur à Ségou le 29 janvier 1905. Mgr Bazin

demande à Ponty de ne pas autoriser le transfert (415). Le gouverneur y est

aussi hostile que l'évêque et le poste est maintenu (417).

Le P. Templier, 2près avoir mené son enquête à Koupéla du 19 au 22

janvier 1905. fait à Mgr Bazin un rapport d'une lucidité d'autant plus re­

marquable qu'il est rédigé r'à chaud" (418). Il a vu la plupart des éléments

que nous allons analyser maintenant.

Les premiers antegonistes sont les nabas. Loin de l'administrateur,

ils sont tranquilles pour accomplir leurs exactions et faire respecter les

coutumes) qui leur sont favorables. L'arrivée des pères les dérange,

dl autant plus que les premiers missionnaires les respectent peu et leur

attirent des ennuis avec l'administration. Tant que celle-ci a l'air de

soutenir la mission, le naba cache son hostilité et fait mine de collabo­

rer avec les pères. Il suffit que l'adrrûnistrateur ait llair de prendre ses

distances par rapport à la mission pour que le naba se venge des humilia­

tions subies.

Dans les populations, les plus anciens~ les chefs de famille sont

habitués à sc soumettre au naba. Cette soumission nlest pas comprise des

premiers missionnaires qui auraient voulu que les parents s'engagent plus

en faveur du christianisme : "Mais pourquoi auraient-ils pris parti pour

une religion qu'ils ne connaissent même pas ?fT J se demande avec raison le

P. Templier (419). Les jeunes voient par centre dans le catéchisme et l'op­

tion pour le catholicisme un moyen de secouer une tutelle qui leur pèse.

(413) Dubreuil, rapport politique mensuel de Ouagadougou, novembre 1904,
ANS2G4-17.

(414) Lettre de Mgr Templier à Mgr Bazin, Ouagadougou, 14 janvier 1905,
APB 74 101.

(415) Ibid.

(416) Lettre de Mgr Bazin au p. Louai1, Ségou, 31 janvier 1905, APB 74 083.

(417) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 31 mars 1905, APB 74 087.

(418) Lettre du P. Templie~ ~ Mgr Bazin, Ouagadougou 1 9 février 1905,
APB 74 103.

(419) Du même au même, Ouagadougou, 14 janvier 1905, APB 74 101.
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L'administratum appuie la mission tant que l'action de celle-ci

permet ct' étendre l'influence de la France. Mais elle supporte mal que "ces

religieux jouissent SUI' les chefs et les populations de Koupéla et des en­

virons d'une autorité qui, dans une certaine mesure, porterait préjudice

à celle du lieutenant de Tenkodogo" (420). L'administration reprend alors

en mains la chefferie en lui signifiant que les missionnaires n'ont aucune

autorité sur le plan civil. C'est en fait laisser les mains libres au naba

pour reprendre tout ce qu'il a concédé à la mission.

Celle-ci est, dès le départ. dans une situation équivoque. Ce sont

les premiers résidents de Ouagadougou eux-mêmes, le capitaine Lorillard et

le lieutenant Aubertin, qui ont chargé les Pères Pierry et Menet de veil­

ler au maintien de l'ordre dans la région où ils sont les seuls Français.

Là est la racine de toute la crise. Le P. Templier écrira plus tard : "Le

raIe des administrateurs ne nous convient pas ( •.• ) Ce n'est pas à noUS de

proclamer l'affranchissement des esclaves au Soudan. Ce n'est oas à nous

non plus de faire la police du harem du Naba ( •.• ) Nous ne devons être que

des hommes de Dieu et ne paraître que cela l1 (421).

Mais les PP. Pierry et Menet ne voient pas le piège. Ils y tombent

et aux yeux des Mossi, la mission est une annexe du poste administratif.

Le troisième membre de la communauté ne partage pas le point de vue de ses

confrères et en réfère à son supérieur régional auquel il décrit les deux

autres Pères "jugeant les procès, enchaînant les coupables, demandant au

poste de Ouagadougou de réduire par la force le nombre de fe~mes des prin­

cipaux chefs 1 prélevant un impôt personnel sur les sommes dûes au chef pour

les travaux" (422).

Pendant quatre ans. le mission de Koupéla et l'administration mar­

chent la main dans la main et le P. Pierry joue un rôle décisif dans plu­

sieurs affaires où les chefs sont impliqués: en juin 1900 1 répression d'un

soulèvement contre le Koupéla Naba (423) ; dénonciation de plusieurs crimes

(420) Rapport politique mensuel, Ouagadougou, novembre 1904, ANS 2 G 4-17.

(421) Lettre du P. Templier à Mgr Bazin, Ouagadougou, 8 février 1905,
APS 74 103.

(422) Lettre du P. Lécuyer au P. Ménoret, Koupéla, Il février 1901.
APB 76 012.

(423) Rapport politique de la résidence du Mossi, avril 1903, ANS 2 G 3-15.
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commis par le nouveau Koupéla N2ba. qui fait de la prison à Ouagadougou,

et par son premier ministre, le Samanda Naha, qui est placé en résidence

forcée à Tenkodogo (424) ; tentative de rebellion qui semble d'ailleurs

menacer davantage la mission que le poste administratif (425),

A cette collusion avec l'administra.tion. les Pères ajoutent deux

maladresses graves : ils humilient le Naha et ils IImanquent de réserve.

de tact et de respect au}! coutumes familiales des indigènes" (425).

Pendant les travaux de construction à la mission, le P. Menet frap­

pe le Naha. lui fait porter des briques devant ses gens et laisse des em­

ployés de la mission l' insulter et le rid'iculiser. DI aut re part le p. Pier­

ry. puis le P. Menet imposent le catéchisme à des filles déjà fiancées se­

lon llusage du pays, et cela, malgré les parents et les fiancés (427).

Aussi, dès que l'administration prend ses distances avec la mis­

sion et lui fi~e les limites de son autorité, le Naba prend sa revanche et,-
les missionnaires crient à la persécution.

En octobre 1904, le lieutenant Goguely prend le commandement du

poste de Tenkodogo. Le 15 octobre, il est à Koupéla, où il déjeune avec

les Pères, qui le trouvent charmant. Mais il lit une lettre du capitaine

DUbreuil.commandant de cercle de Ouagadougou, qui estime que l'influence

des pères déborde trop largement la sphère religieuse. Le lieutenant réu­

nit les gens et leur dit clairement que l'administration ne leur fait au­

cune obligation d'envoyer leurs enfants à l'école et au catéchisme. Le

seul à réagir alors est le Naha qui veut détourner ses soeurs de la mis­

sion, mais selon la coutume, celles-ci sont maîtresses d'elles-mêmes (428).

Le mois de novenilire se passe sans incident. sinon qu'à la suite de

la disparition dlun cheval et de deux barres de sel, volés à la mission,

le P. Menet écrit au lieutenant Goguely : les missionnaires devraient p"",ut­

être agir comme les colons d'Algérie qui défendent leurs biens à coups de

fusil. Cette lettre ne fait pas bonne impnession.

(424) Id., septembre et octobre 1901 ; rapport du 2e territoire militaire,
novembre 1901, ANS 2 G 1-19.

(~25) Id. avril 1903 ; Id. août 1903, fu~S 2 G 3-15.

(1I26) Rapport politique mensuel, Ouagadougou, décembre 1904, ANS 2 G 4-17.

(427) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Ségou, 12 octobre 1905,
APB 74 098,

(428) Diaire de Koupéla, 15 octobre 1904.
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Le 17 décembre, le Naha vient à la mission réclamer tous ceux qu'il

a donnés. notamment ses soeurs et ses femmes. LE P. Menet répond : "Elles

ne viennent ~ la mission que dans la journée; je n'ai pas à les rendre,

elles sont libres ". Le Naha en réfère élU lieutenant Goguely ~ qui ~ passant

trois j ours plus tard à Sapagha. près de KOUpéla, in vi te le P. tienet à le

rencontrer. C'est, entre les deux hommes, un dialogue de sourds. Le lieu­

tenant parle de liberté civile, de respect des coutumes, de droit des pa­

rents sur les enfants. Le Père répond droits de Dieu et liberté de conscien­

ce. Jusqu'à Noël, le Naba fait subir une véritable persécution à tous les

jeunes gens et surtout aux jeunes filles de sa maison qui persistent à ve­

nir à la mission et à prier. Plusieurs sont frappées, emprisonnées, mises

aux fers J mais ne cèdent pas.

Le 1er janvier 1905, le Naha vient à la mission: dans l'euphorie

de la fête, le père lui fait cadeau d'un sabre et d'un quartier de viande.

Le chef promet de lever l'interdiction faite d'envoyer les enfants au ca­

téchisme. Mais quelques jours plus tard, les tracasseries reprennent. Le

lieutenant, alerté par plusieurs lettres du P. Menet, répond: tout cela

n'est que la conséquence de vos façons de faire, je ne peux pas intervenir

estimez-vous heureux que je sois si conciliant, vous auriez pu avoir à

faire à un franc-maçon.

Et il semble de fait que le lieutenant Goguely et son supérieur

direct, le capitaine Dubreuil, aient été disposés à ne rien dramatiser et

notamment à ne pas faire connaître ces incidents en haut lieu. Mais plu­

sieurs sous-officiers sont sur place et peuvent parler. C'est pourquoi le

lieutenant Goguely envoie son rapport et les lettres du P. Menet à son su­

périeur qui porte lui-même le dossier à Kayes, où il lIparle en termes élo­

gieux de la mission de Ouagadougou et de la réserve que nous gardons dans

les affaires des indigènes" (429).

Entre temps, Mgr Bazin donne, par télégramme, au P. Templier tous

pouvoirs pour règler la question (430). Lui -même rencontre ponty à Ségou

le 29 janvier, le met au courant des incidents que le gouverneur ne connait

pas et l'informe de la mission confiée au p. Templier que Ponty cannait et

dont il estime l'esprit conciliant (431).

~429) Lettre du P. Templier à Mgr Bazin, Ouagadougou, 14 janvier 1905,
APB r 74/2.

(430) Diaire de Ouagadougou, 16 janvier 1905.

(431) Lettresde Mgr Bazin, Ségou, 31 janvier 1905 1 l'une au P. Louail
APB 73 083; l'autre citée par le Diaire de Ouagadougou, 15 fév. 1905.
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Le P. Templier commence par écrire au P. Menet et au lieutenant

Goguely puis Se rend à Koupéla. où il reste du 19 au 22 janvier. C'est son

rapport qui permet d'avoir une vue assez équilibrée des événements (432).

Sur son conseil, le P. Menet est rappelé à Ouagadougou et remplacé par le

P. Challet comme supérieur. Il semble que tout soit réglé. Mgr Bazin peut

télégraphier au P. Templier: "Affaire Koupéla heureusement terminée 11 (433).

Cependant Ponty. après avoir pris connaissance des pièces du dos­

sier, écrit à Mgr Bazin : liCes incidents sont en tous pointes regrettables.

Je me vois dans l'obligation de vous faire savoir que tout nouvel incident

de ce genre pouvant causer de graves désordres dans la population indigène,

entraînerait vis-à-vis de la mission des mesures rigoureuses d'ordre que

j 1espère ne pas avoir à employer" (434).

Malgré ces avertissements l une nouvelle crise menace six mois plus

tard, dûe sans doute au fait que le P. Chollet~ malgré les consignes pré­

cises du P. Templier, continue à recevoir à la mission des enfants qui

viennent malgré l'interdiction de leurs parents. Le diaire de Koupéla nous

montre le 16 juin 1905 le lieutenant Goguely venu interroger tous les en­

fants du catéchisme et les encourager à rester chez eux. Le portrait fait

de l'officier et la description de son attitude sont si outrés que le té­

moignage est sujet à caution. L'affaire est cependant connue à Ouagadougou

(435). Le 17 juillet arrive à Koupéla une lettre officielle de Goguely in­

vitant la mission à rendre à leurs parents tous les enfants réfugiés chez

elle. Le 25 juillet, le lieutenant vient lui-même avec les gardes repren­

dre les enfants dont certains sont battus par leurs parents et mis aux

fers.

Cependant en haut lieu, on est convaincu que le Naba est en train

de règler son compte avec la mission. Le gouverneur intérimaire Fautier

écrit pour mettre le Koupéla Naba à la raison (436). Le nouveau résident

de Ouagadougou, Lambert, vient lui-même à Koupéla le 1er août et, malgré

(432) Lettre du P. Templier à Mgr Bazin, Ouagadougou, 8 février 1905.
APS 74 103.

(433) Télégramme du 21 mars 1903 ~ cité par le diaire de Ouagadougou, même j .

(434 ) Lettre du gouverneur Ponty à Mgr Bazin, citée par le diaire de Oua-
gadougou, 11 avril 1905.

( 435) Rapport politique de Ouagadougou~ juin 1905, AN"M 1 E/63.

( 436) Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livinhac, Kayes, 20 août 1905, APE 74 096.



273

une attitude un peu ambiguë, finit par tout mettre sur le dos du Naba. A

partir du ~ août, 18s enfants commencent à revenir au catéchisme, sauf les

soeurs du Naba. Et le 15 août a lieu le baptême des 14 premiers catéchumè­

nes de Koupéla.

Cependant le P. Templier craint que la petite guerre ne se rallume.

Le 26 août 1905 arrive à Koupéla une lettre par laquelle il donne l'ordre

de renvoyer chez eux tous les enfants, majeurs et mineurs, susceptibles de

l'être et de D'accepter pour l' instant aucune fille au cat8chisme. Les pè­

res trouvent la mesu'r'e "odieuse", mais semblent l'appliquer.

Le 2 octobre, le contact est renoué entre Koupéla et Tenkodogo. Le

24 novembre, le P. Roume, après avoir fait remarquer au lieutenant que 'Iles

adeptes de la religion chrétienne seraient plus soumis que les musulmans!!,

obtient que Goguely invite le Naba à laisser ses sujets libres d'aller à

l'école et au catéchisme. Le Naba s'exécute en janvier 1906. La crise de

Koupéla est terminée (~37).

(437) La reconstitution du déroulement de la crise a été faite d'après les
documents suivants :

- diaire de Koupéla et de Ouagadougou ;
- rapports politiques mensuels du cercle de Ouagadougou, de la rési-

dence du Mossi et du 2e territoire militaire, ANS 2 G 1-19,
2 G 3-15 et 2 G 4-17 J l'INM l E/63 ;

- correspondance citée dans le cours du récit.
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VEUXIEME PARTIE

nF. L~ ~UoTURE A L'UNION S~CREE

(1905-1921)

1 N T R 0 DUC T j 0 N

Dans certaines maladies, la fièvre monte tant que l'ab­

cès où se concentre l'infection n'est pas percé: cette opéra­

tion f~ite, la guérison n'est pas acquise. mais la tension bais­

se, la douleur s'apaise.

Il en est de même dans la crise qui rend pénibles les

relations entre l'administration coloniale et les missions ca­

tholiques. Pendant les toutes premières années du siècle, l'at­

mosphère est tendue, les fonctionnaires sont à l'affût de tou­

tes les occasions de contrecarrer l'action des missions qui. en

plusieurs domaines, leur fait concurrence. Les missionnaires

sont dans une attitude de défiance permanente à l'égard de

ceux qui ont les moyens d'entraver leur apostolat.

Dans cette escalade~ ta loi de ~épakatl~n des Eglises

et de l'Etat est comme un coup de bistouri qui vide l'abcès.

La cicatrisation sera longue et il y aura des séquelles. Du

moins sait-on que l!on atteint le sommet de la crise et que

l'on ne peut plus aller plus loirl.

Les missionnaires ne son"t plus dans la situation ambigu6

de personnes privées qui reçoivent une aide de l!administration.

Celle-ci n'a plus les mêmes raisons de soupçonner les mission­

naires de tirer parti de ce soutien pour se présenter aux popu­

lations avec une autorité qu'ils prétendent partager avec les

représentants de l'Etat.

Certes, jusqu'à la guerre, il y a des deux côtés des at­
tltu œh ah~ez équlvoQue~. Qu~lques fonctionnaires, notamment

dans l'enseignement, continuent à combattre à viSage découvert

et font preuve de secta~isme. Mais la plupart d'entr8 eux gar­

dent leurs attaques et leurs critiques contre la mission pour
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les rapports adressés aux autorités supérieures : il est encore bi8n vu

de manifester un anticléraclisme ~ui se traduit par un dénigrement systé­

matique des oeuvres privées. Mnis dans 10,s relations quotidiennes, cette

hostilité ne se manifeste pas.

De même. si les missionnaires cons~rvent parfois un ton sarcas­

tique lorsqu'ils porti:!nt des nppréciations sur les activités des adminis­

trateurs et formulent des ju~ements sévères sur la politique coloniale en

général, ils ont de bons rap~orts avec les autorités locales et ne leur

refusent pas certaines formes de collaborution.

Une des raisons de cette trève est le fait que ln mission n 1 est

plus en position de conOJ.rrence face à l'administration. L'influence mis­

sionn"1ire utilisait l'école comme un des moyens ;Jrivilégiés de s'exercer.

Du fait du développeme.nt de.~.t1e.I'L6e.-i.qV!~lm:.nt -falque., les établissements

missionnaires perdent peu à peu leurs élèves et ne se consacrent finale­

ment qu1à l'éducation des enfants de chrétiens.

D'autre part les résultats d~ l'évangélisation sont trop minces,

surtout dans l'ouest, pour que les communautés chrétiennes constituent

des forces susceptibles d'influencer les réactions des populations f"1ce

à la Colonisation. Et certains administr"1teurs ne se font pas faute de

contribuer à cet e~he.~ he.lat;~ d~ la m~~;on. Ils savent qu1ils ont des

alliés en la personne des chefs et plus g6néralement des "vieux'] attechés

à la coutume et hostiles à toutes les nouveautés qui risquent de faire

échapper les jeunes à leur autorité. Il suffit au "commandant" de faire

savoir que personne n'est obliSé d'envoyer ses enfants chez les pères

DoUr que les écoles et les catéchismes se vident. Et celn d'autant plus

facilement quc les interprètes ne se font r,énéralemcnt ~as faute d 1aggra­

ver les ~aroles de l'ndministrataor pour les transformer en défense et

en menaces. Ces attaques ont des effets localisés~ notamment} Ouagadou­

~ou en 1906 et à Kita en 1907 et 1908.

Mais elles ni emnêchent pas un dévetoDPeJl1e.n,t dl.e.J1lJ embR.e. de l' in­

fluence de. ta n~~;o~. Entre 1905 ~t 1920, la communauté chrétienne est

multinliée par 6.4.1e nombre:: de hapt&mca d1adultes est quintuplé. 8t sur­

tout la fréquentation des sacrements m~nifeste une forte croissance de

la vie religieuse des premiers chr6ti."ns : le nombre annuel de communions

par chrétie::n adulte passe de 15 à 50.
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Paradoxalement ces progrès sont le résultat des entra­

ves qUE l'administration a voulu mettre à l'activité des mis­

sionnaires. Ceux-ci étaient ËD 1904 en nombre suffisant pour

fonder deux nouveaux postes. L'interdiction faite par l'admi­

nistration d'ouvrir toute nouvelle station va obliger les mis­

sionnaires à intensifier leur action à partir des maisons exis­

tantes. D'autre part la fermeture, ou au moins la mise en veil­

leuse, des écoles et la suppression des orphelinats vont libé­

rer les prêtres et les religieuses des tâches qui les retenaient

à la maison. Les tournées d~ns les villages se multiplient.

le temps consacré aux catéchismes est plus lOTlg, la formation

des chrétiens s'améliore. Le fondateur des pères Blancs, le

cardinal Lavigerie, avait remis en honneur l'ancienne disci­

pline de l'Eglise qui exigeait des catéchumènes quatre années

au moins de formation avant de recevoir le baptême. Le résul­

tat est que les moins fervents se découragent. les premiers

noyaux chrétiens mettent plus longtemps à se cOllstituer, mais

ce sont ensuite des communautés formées par des convertis

plus solides qui rayonnent autour d'elles. La multiplication

des catéchistes, voulue par Mgr Lemaître, permet d'avoir dans

chaque village important un animateur qui dispense un ~nsei­

gnement permanent et dirige la prière.

La nomination de Mgll Le.ma.{:-t![Q, comme vicaire apostoli-

que va encore faire tomber bien des obstacles. Il ontretient

systématiquement de bOllJ1Q,6 ![e.-C.a-t.iol1.6 ave.c. te. rnLt.ie.u adm-tJ1.i.6xlta­

t.in, il c:nc()ur-age les missionn-2ircs à prendre des initiatives

qui puissent profiter à la colonie. Il est le premier à ~ir­

culer en motocyclette, un des premiers à posséder une automo­

bile au Soudan. La suppression de l'aide administrative, la

diminution des subventions venQôt d'Europe, l'incitent à deman­

der aux missionnaires de créer sur place des sources de revenus.

Cet appel trouvera un écho particulier chez le P. Th~venoud

qui, d~s avant la première guerre mondi.ale, multipliG les ac.­

t.iv.ité.6 ~gltlc.oie.~ Q,~ .iJ1du~tltleile~. Cela lui vaudra d'être

nommé en 1920 membre du Conseil d'Administration de la Haute­

Volt~ à titre, justemen·t, de l'notable agriculteur ct industriel".

On est loin du temps où les Pères Blancs étaient inutiles à

la colonie.
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L'amélioration des relations entre l'administration et

la mission trouve son apogée dans l'Un~an ~acnée qU8 suscite

la guerre. Nombreux sont les Dlissionnaires qui; nlobilis~s.

font leur devoir dans l'arm6e. comme combattants. plus souvent

comme infirmiers et brancardiers. Les missions appor"tent. pas

toujours avec enthousiasme, mais loyalement. leur collabora­

tion aux divers recrutements de troupes noires. La prés~nce

des PP. Dubernet et Constantin à Toma et leur participation à

la r~sistance h~rDique du village empêchent toute urle partie

du pays san de rejoindre l~ rebellion de 1916.

Lt@volution de la po,tLt.iQae. coloniale. li .c'égaILd de. l',L6­

lam ne manque pas d'influerlcer les relations avec 183 missions

catholiques. Si, dans un preloier temps, les chefs musulnlans

locaux ont été en général des collaborateurs assez loyaux de

l'autorité coloniale, celle-ci constate que, la f'pacifica-tion"

achevGe, les pistes du Souda:) SalIt sillonnêos de marabouts iti­

nérants, venant souvent de l'(;tranger et propageant des idées

xénophobes. Si Maguet et ses collaborateurs de Dédougou rêussis­

sent en 1914 à accréditer l'histoire presqu'enti~relnellt inven­

tée dJun soulèvement mahdiste dans leur région, c'est qu'il y

a eu des pr8cédents, par ex~mple en 1960 au sud de Ouagadougou.

Pont y au niveau de l'A.O.F., Cl.ozel au Soudan, prennent des

mesures pour stopper la circulation de la littérature en langue

arabe 0t surveiller les agissements des marabouts.

Par contre-coup, les ~hILétie.n~ apparaissent com~e des

-6U.je.tll be.au.cou.p pfu.~ ,~oWw);. do 11 administration. La conversion

à une religion d'expression très occidentalisée, l~ fr&quenta­

tion assidue des missionn~ires et l'instruction reçue dans les

écoles font que se constitue bientôt une classe de fonction­

naires, d'elnployés, d'ouvriers chrétiens, três recherchés par

l'adloillistration. Cela permet à Mgr. Lemaitre de fairc recon­

naître un statut chrétien.

Lorsque la guerre s'ùchève, les S8que11es des luttes

contre l'Eglise et las o~grégations ont presque disparues sur­

tout au Soudùn. La callaboka~ion entre lladministrûtion et la

missioll s'est établie ~uk de.-6 ba6e~ be.aucoup plu~ 6Qine.~

l'administration ne compte plus sur l~ mission pour la réalisù-
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tian d~ sa politique coloniale comme elle le faisait 25 ans

plus tôt, mais elle ne rejette pas nen plus la collûboration

des oeuvres catholiques les missionnaires. de leur côté.

n'attendent rien de 11 a dministration, mais sont prêts à lui

apporter leur concours dans lû mesure où cela ne compromet

pas leur apostolat. Dans ce dornaine, le champ est d~sormais

libre pour eux ils vont pouvoir étendre territorialement

leur influence, multiplier leurs oeuvres, diversifier leurs

activités.

Cet e-6-6oJL contient e1l lui-même les 9eJuIleh deI'. c.JLÂ...6e-6

violentes qui éclateront pendant les année trente, surtout en

Haute-Volta la multiplication des missions dans des zones

où il n'y a pas de poste administr~tif. l'accroissement du nom­

bre des missionnaires qui dépassera bientôt celui des adminis­

trateurs, la liberté économique procurée par les exploitations

et les industries, l'émancip~tion des chrétiens à l!égard des

chers et parfois de l'administration, taut cela fera du vica­

riat apostolique de Ouagadougou une puissallee que la politique

coloniale pourra difficilement tolérer.
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CHAPITRE PREMIER

LA SEPARATION DE L'EGLISE ET DE L'ETAT A LA

NORMALIS4T10N DES RELATIONS

(I905-191~)

1 - LA LOI DE SEPARATION

A.- SON VOTE ET SES CONSEQUENCES EN FRANCE

Le gouvernement français avait rompu les relations di­

ploma"tiques avec le Saint-Si~ge le 29 juillet 1904. Mais, para­

doxalement, le Concordat, convention qui régissait les rap­

ports entre l'Eglise et l'Etat, n'avait pas été dénoncé. Il

ne pouvait l'être en principe que par un acte diplomatique.

Mais la séparation des Eglises et de l'Etat était une

positicn constante du parti républicain au pouvoir. Son anti­

cléricalisme ne lui permettait pas de voir qne le Concordat

donnait aux autorités de l'Etat les moyens de contrôler étroi­

tement l'activité de l'Eglise: même lorsqu!il ne forlctionnait

pas sans heurts (le Concordat es-t dev~nu un Oiscordat, disait

Clémenceau);

La séparation des EgJ.ises ct de l'Etat n'est pas obli­

gatoirement une mesure anticléricale. C~rtains, aussi bieT1

chez les républicains que dans l'épiscopat, voyaient bien que

la liberté, pour l'Eglise, est une question de dignité: "L'E­

glise ne doit compter que sur elle-même pour garder dans le

monde la direction morale qu'elle veut conserver!! (Alexandre

Ribot). Et Mgr. d'Hulst. mort cn 1896, se plaignai"t de "l'~pis­

copat de v~lets" issu du Concordat et soullaitait voir l_'Egli­

se "'reprendre dans des conditions laborieuses, on~reuses, mais

finalement f~condes, l'6vang61isation de la France". Certes

cette liberté se paierait cher: lQ perte d'un budget annuel

de 35 millions de francs (D0nsette, op. cit. p. 338),

Combes dépose le la novembre 1904 sur le bureau de

l'Assemblée nationale un projet de séparation qui aboutirait

à la cr0ation d'une véritable Eglise nationale; Mais fbranlé
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par plusieurs scandales, notalnment celui des fiches ddns 11 ar ­

mée, il est oblig8 de démissionner le 18 janvier 1905.

Un autre projet est déposé, dont la discussion dure

de mars à juillet 1905. Le rapporteur, Aristide Briand, veut

que cette séparation soit !I un acte de laicit€ et non de laï­

cisme, une mesure de neutralité et non d'oppressionl.'.(Danset­

te, op. cit. p. 344).

La loi est voté le 9 décembre 1905. Désormais l'Etat

ne reconnaî-t. ni ne salarie aucun culte. (Reb~rioux, op. cit.

p. 71). Mais que va devenir la l'fortune II de l'Eglise, consti­

tu6e surtout par des biens i.mmobiliers dont la valeur est es­

timée 1 331 millions de francs r Ces biens seront at"tribués

à des associations cultuelles qui sont invitées à se consti­

tuer dans le délai d'un an. Passé c~ délai, les biens revien­

dront à des établissel~ents co~munaux d'assistance et de bien­

faisance. Pour éviter la dilapidation, le pillage ou 113 détour­

nement de ces biens. la loi pr&voit q,u'il en sera dre3s6 un

inventaire. C8tt8 ~~sure. logique et destinée à prot2ger le

patrimoine de l'Eglise. est mal comprise par les ic-Gtl'lcliques,

qui, en maints endroits, s'opposent par la force à ces inven­

taires. Briand, ministre des Cultes, donne des consignes d'a­

paisement. La violence mtm~ d(: ces réactions montre au gouver­

nement que les cathcliques nI accc:ptcr,)nt sans hronchç;r aucune

mesure de persécution, et contribue 2 l~ modérer.

La 11iêrarchie de l'EglisG de france. de son c5t6, adop­

te une pasiti,)n conciliante lors de leur assemb16e des 30

et 31 Dai 1906. les évêques condamnent la lni de s~paration

dans son principe, mais son-t dispos6s à accepter les associa­

tions cul"tuelles, moyennant quelques aménagements destin6s à

éviter qu~ les biens ecclésia0tiques ne tombent entre les

m0ins de larques 6ch2pD~nt J l'dutoritê de l'Eglise.

Mais cette attitude CS"t en contradiction avec la posi­

tion adoptée pnr le Saint-Si0ge. Pie X juge la situation au

plan universel qui est le sien. Il ne peut accepter qulun

acte in"terne d'une nation annule purement et simp18mcnt une

convention internationale CIl ignorant l'autre partenaire. S'il

laisse f~ire sans protester, l'exemple risque d'être conta-



- 280 -

par plusieurs scandales, notaJnmen-t celui des fiches dans l'ar­

mée, il est oblig6 de démissionner le 18 janvier 1905.

Un autre projet est déposé, dont la discussion dure

de mars à juillet 1905. Le rapporteur, Aristide Briand, veut

que cette s6paration soit Il un acte de laicité et nOTl de 1ai­

cisme, une mesure de TI8utralit6 et non d'oppression i1 .(Danset-

te, op. cit. p. 344).

l,a loi 8st vot~ le 9 d6cembre 1905. D5sormais l'Etat

ne reconnaît, Dl ne salarie aucun culte, CReberioux, op. cit.

p. 71). Mais qua va devenir la i'fortune!' de lrEglise, consti­

tuée surtout par des biens immobiliers d0nt la valeur est es­

timée 1 331 millions de francs? Ces biens seront attribués

à des ussociations cultuellGS qui sout invitées à se consti­

tuer dans le délQi d'un an. Passé ce d[lai, les biGns revien­

dront à des &tablissenen"ts communaux d'assistance ct d~ bien­

faisance. PGur éviter la dilapidation, le pillage ou le détour­

nement de ces biens, la loi pr0voit qu'il en sera dressé un

inventaire. Cette ~esure, logiqu2 et destinée à prot&ger le

patrimoine de l'Eglise, est mal comprise par les lca·tholiques.

qui, on maints endroits, s'opposent par la force à ces inven­

taires. Briand, ministre des Cultes, donne des consignes d'a­

paisement. La violence même da ces r6actions montre au gouvel'­

nement que les catholiques n'acoepteront sans b~nchQr aucune

mesure de persécution, ot contribue à le modérer.

La hiérarohie de 1'1:g1iso de France, de son c~t6, adop­

te une position conciliante lors de leur assemblée des 30

et 31 rnai J.906, les évêques condarnnent la lc)i de séparation

dans son principe, mais son-t disposGs à accepter les associa­

tions cultuelles, moyennant quelques arnénagemcnts destinés à

éviter qUE les biens ecclGsiRstiques ne tombent en"tre les

m~ins de laiques échapP0nt à l'autorité de l'Eglise.

Mais cette attitude est en contradiction avec la posi­

tion ~dopt6e par lQ S~int-Siège. Pi~ X juge la situation au

plan universel qui est le siel1. Il ne peut aceept8r qu!un

acte interne d'une nation annule puremGnt et simplement une

convention internati0nalc en ignorant l'autre partenaire. S'il

laisse f~ire sans protester, l'exemple risque d'êtro conta-
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gieux, et d'autres nations, llEspagne par exemple~ seront

tent6es de le suivre. "L'Eglise pr~fêre une concession grave,

mais n6goci~e, à un abandon b~nin, mais impos&'t (Dansette).

Avant mênle que les &vêques français se prononcent (ils ont

attendu, pour se rêunir, le r6sul_tat des ~lections l&gislati­

vas des ti et 20 mai), le Papc:, nans son encyclique liehe.mert.tett

du Il fév't'ier

lités.

a condamn6 nc,n seulement la loi, mais ses moda-

D~s n~~ociations officieuses et discr~tes abou·tissent

à lln assouplissement de l!attitude intransigeante du Seint-

Si~ge si le gouvernement fra!\çais d~pEche à Rome un 8nvoy&

sp6cial pour dénoncer le Concordat, on pourra cherch8r des

accom(. '1ements. ~ln.is tout e11 reconnaissant s'être conduit

"comme un goujat ll (dixit Cl,",mencoau)j le gouvern<.<ment français

refuse de faire cette d6marctlc aupr~s d'une puissancl~ avec la­

quelle il n'a plus de relati,)ns diplomatiques.

La r6ponse ne se fai1: pas attendre l'encyclique G~a-

v...t-6/':'..tmo du 10 août condiimne t~)ut àClc·onnrlodem-ent.

Le gouvernement français se refuse à dramatiser la si­

tuation au risque de donner ,~ux catholiquGs des occasions de

crier à ln pers&cutio!\. Le d6lni de constitution des associa-

tians cultuelles est ~roro~:: dtun nn en attendnnt, 10 curé

pourra faire une d~claratic)n 211nuelle de réunion pour ~tre au­

toris6 à utiliser l'église de sa par0isse.

Le Saint-Si~ga interl'lit de faire cette déclaration.

Cette fois, le gouvernement sc f~che il prend possèssion

des sémin~ires et des résidences épiscop~les, il rend obliga­

toire la d6claration. ROln8 r6agit par une trois~me ellcyclique.

Une §O..[J.:, e.ncottc, du ).6 janvier 1907,

Désesp0rant de s'entendr8 évec le Saint-Siège, Driend,

mi.Tlistre des Cultes, ess~ie d!aider les 6vaques. pris entre

l'ob6issance au PRpe et le li6sir d~ ne pas tout c0mpromettre~

La loi du 28 InBrs 1907 supprilnc la d6claration. M3m8 si, au

niveau dos communes, il y a rt~s iTlcidents dGs au sectarislŒe

et souvent plus risibles que ·tr2giques, J.G gouvernement adou­

cit 11 app ],ication de la loi de séparation. Il veut 6viter
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tout nouveau conflit qui désa~règerait un peu plus sa majori­

té. le Bloc ,dont la question religieuse a été le ciment et qui

se divise sur bien d'autres points.T'La séparation avait mar­

qué la fin ,jlun combat comlnun (R8bérioux. op. cit. p. 115),

La liberté reconqui_sc par l'Eglise est un tr~sor dont

la valeur se révèlera au cours des années. Mais il a fallu

la payer très cher. Peur faire faee à Id suppressio~ des trai­

tcm~nts du clergé et ~ la perte des revenus des biens imino­

bilicrs. chaque dioeês0 s'arrange par ses propres m(iyens~

Dons et legs affluent et l~ crise financière est. en général,

surmontée sans trop de peine.

11ais la répercussion S'Cfl fera sentir dans l~s pays

de m;ssion. Privés des subv0ntions accordées aUX 6coles) les

évfiques voient s'amenuiser. sillon se tarir le flux des sou­

tiens financiers venant de la métropole.

L~ situ~tion n'est cependant pas catastrophique. Venu

en France au moment du vote de la loi de séparatioIl j Mgr.

Bazin rencontre E"tienne C16mentel IIJ'ai été reçu par le mi-

nistre des Colonies, qui sIest montr~ très aiTnable et tr~s

rassurant" (Lettre dc Mgr. Bazin à Mgr. Livinhac. Paris, 18

f~vrier 1906, APB 74 ll\l). La d~mande d'au-torisation de la

Sociét~ des P~res Blancs dort tc)ujours dans les cartons du

Sénat. Ce sursis illimité permet de continuer à vivre et à

travailler, même si les cODditions sont précaires. Il ne met

pas à l'abri des lois qui ab:)utissent à la fermeture progres­

sive des écoles.

Les élections d'avril-mûi 1910 envoient à 1~ Chambre

des Députés d~s radicaux un peu moins nombreux et un peu plus

assagis parce que moins unBIlimes sur la politique religieuse.

Tous Gont pour la laïcité, mais certains sont contre le lai~

cisme scetaire. Llun de ceux-ci. Aristide Briand, forme le

gouvernement et s'efforce d'aplanir les diffiCUltés d'appli­

cation du régime de s~paration. Mais, 2ttaqué sur la renais­

sance dDs activités congr§ganistes. il conserve Ulle Qajorité

qulil estime trop ~troite 8t démissionne le 11 février 1911.

(Rcb(rioux, op. cit. p. 138 98.).
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Un ~n plus tard, après le gouvernement radical bon teint

de Caillaux, un ~utre laique intransig~aDtfcrme le gouverne­

ment en fÉvrier 1912 Raymond Poincaré. Ce dernier n'abandon­

nera rien de l'oeuvre antic10ricale accomplie depuis trente

ans, mais devant les périls extérieurs qui montent il appelle

toutes les bonnes volontés, républicains ralliés et monarchis­

tes compris, à se regrouper Œutour du gouvernement.

Poincaré est élu Président de la République en janvier

1913. Pendant toute 11ann~e, Briand, puis Barthou poursuivent

sa politique d'apaisement. ~lais, ~ la fin de 1913, un républi­

cain de gauche, défenseur du lŒicisme, Gaston Doumergue, de­

vient chef du gouvernement. Sur son initiative, l~ Chambre des

Députés vote une loi de Q0fensc de l'école laique. Et les é­

lections de juin 1914 reformeat une majorité républic~ine

renfo c~c. Viviani forme le ~üuvernement. fIais le 2 aoGt la

guerre est déclar08.

Pendant cette période, c'est surtout autour de 11école

qUE se livrent les plus dures batailles. {ln moment remises

en cause par la baisse des moyens financiers, les 6coles con­

fessionllelles retrouvent à ln veille de la guerre lcur niveau

d'antan. Mais l'école lai que est l'objet d'attaqu('s de plus

en plus violentes. Dans llllQ (t~claration de septembre 1908,

les évêques avaient demandé aux pères de fŒmille catholique

de faire respecter une "honn5tc ncutralité" des ~colespubli­

ques, sillon d2 les boyco·t·t'2r. La constitution de ces associa­

tions de dsfense prouve que les catholiques ne sont pas unani­

mes sur l.'attitude à adopter. Les uns veulent que le mouve­

ment soient exclusivEl1lent catholique, les autres estiment que

la ncutrülité ne doit pas slcxcrcer ŒU profit de la seule

Eglise catholique.

Mais le Saint-Siège trouve que les évêques sont encore

trop ti2d~s dnns leur résistance à l'6eole publique et les

in~i·tc â plus de vigueur. Dans une deuxième déclaration (sep­

tempbre 1909), c'est l'éeele pubJ_ique, même neutre~ qui est

attaqu82. Ce sectarisme ~ llenvers indispose les républiCains)

mêm~s les plus modérés. Ils ne sTopposent pas à la loi de dé-
,~ - ~ ~ ~ d'fense de l ecole la1que preparee par Doumergue c·t vote~ au e-
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but de 1914 : l'inspecteur primaire ct le juge de paix sont désormais

chargés d8 contrôler la régularité de la pr&sencc des élèves à liécole

publique~ des amendes et des peines de prison punissent les complices

des grèves scolaires et du refus d'utiliser les manuels offici~ls

(Dan.'3C!tte. op. cit. p. 388 5S).

La guerre scolaire va sc r'iJlluPler. mais l'incendie infinimént

plus er~vG de la guerrG mondial~ ~0 lui en l~issc pas le temps.

B. LA SEPARATION EN ~.O.F.

O} PriS de conS-SquË!fl.C2S juridiques

Après le vote de la loi de s6~ar3tion l~ question se pose de son

application en A.O.r. Le ministre ~cs Colonies consult2 1- GouvçrTIcur général

Roume. Celui-ci ré.?ond que, juridiquement) rien ne s'oppose' à la promul-

8at: n de la loi, qui n'exige Œucune disposition spéciale. Mais l'applica­

tion concrète nl:' va Po.s de soi. Les principales relif,ions JcC' la "T'é.,gie-D

sont le rrfétichisme 1T et l'isla:r.. On ne voit pûs très bien comm'2nt appli-

quer à ces l'eligions un rérime de:; s6';)aration avec llEtat. Finûlûment

seules les organisations chr8ti.'.'lmes tcmbent s'Jus le coup de lû loi et

on Deut en pl'incipe leur dct1ûndcr d0 constituGr des associations cultuel­

les. Encore faudrait-il quc s0it prsmul~uÉe dans les coloniGs de l'Ouest

africain la loi du 1er juillet 1901 sur les associations "[lu;jr bien dé­

terminer la situation des Congr6ç,ations vis-à-vis des pouvoirs publics 1T (2)

Lorsqae le probl ème se pas" ."'(1] ni V8::JU local, le secr,iSt ë'ire général

d """ . " ~ 1 d ~u H2ut Senegal NlgGr, repondûnt ~ l~ race u Rouverneur CD to~rnee et

"par auto' isation spéciale Il , soulè',T8 un ccrtain nombre do questions.

AÙc~n ~n1~Œment n'est v0rs~ aux missionnaires, sinon l 000 francs

alloués ",nuellcment au Père qui assure l'exercice du culte ct 11 ass is­

tance au}, malades à Kayes. L'~s fidè..h,s, en majorit0 des fl.fricains, sont

trop peu nombreux pour se constituer' en associations cultuell('s et rren­

dre en ch2rge le traitement du CU1:'0 : "L·:1 loi du 9 décembre 1905 n rayant

pols voulu, comme vous l'avez déclur6, entri'lV8r l'exercice du cul tË. mais

le placer sous un réGime de libcrt6, j'estime que le maintien du crédit de

(2) Lettre du Gouverneur rrénéral au ministre des colonies, D~kar, 25 mai

1906, ~NS 17 G 35.
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1000 francs nt.:::5t pas contraire à son Co's.;wit, tandis que sa suppression

équivaudrait ~ l'interdiction d1assister aux cérémonies du culte pour

les quelques personnes qui le d;Jsirent ll
•

La deuxième question est celle des bie.M .imn'lOb..iLü.J1.J... L'Eglise

de Kayes est un ancien blockhaus tr~nsformé en chapelle par ordre du gé­

néral de Trentinian. Ce batiment peut rester à la disposition du culte.

Partout ailleurs au Soudan, la constitution d'associations cul­

tuelles est irré21is~ble. D'ailleurs tous les batiments d'habitation et

de culte ont 6té construits par les missionnaires eux-mêmes ou leur ont

été concédés il titre f,ratuit en vertu de décisions déj2 anciennes. Il pa­

rai t conformé, à l' espri t de la loi de laisser les choses en l t ~tat. Tout

au plus pourrait-on imposer au missionnaires la mise en valeur des ter­

rains de culture dont ils ont la jouissance.

La lettre mentionne toutes les concessions accordÉes :

+ cure de Makadiambougou, 20 mars 1891, titre nO 14 ;

+ concession des Soeurs, - ido - ;

+ tGrrain de culture sur la route de Siguiri (avec 5 p2villons

et Llne chapelle) aceord6 par lù ;;ê.néraldeTrentinian le 27 janvier

1893 ;

- Ség6u: concessions ùe

+ 2 ha 70 arcs 4 ca, arrêté nO 1364 du 22 avril 1895

+ 2 ha ach~t6s le 12 aout 1837

+ 2 ha achetés en 1898

- Banankourou 100 ha concédés pour trente ans, arrêté na 296 dû 24 2vril

1899

- Koupéla : construction évalu~e ~ 3

- Ouagadougou construction évaluée à 10.000 francs
(3 )

000 francs,

La loi de séparation n'a d0nc aucune conséquence juricique en

A.O.r. et ne modifie théoriquement rit:m à la situation des missL.,ns C2.­

tholiques, qui depuis 1904, ne bén0ficient plus d' aueune aide mat&rielle

de l'administration.

(3) Lettre na 302 duLi~ut8nant Gouverneur du HQut Sén&g~l Niger au Gouver­

neur Général, 12 juillet 1906~ ANS 17 G 36.
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2°) L~ s0p~r~tion vGcuc

Il n'en reste peS moins que, par opportunismt ou par conviction,

bon nombre dl administrateurs manifestclDt sous diff\§rentcs formes leur hos­

tilit~ 3 l'égard de l'neuvre missionn~ire. Cette hostilit& est plus fla­

grante dans l'est que dans l'ouest. Lûs missionnaires de l'ouest rlconti-

nuent leur oeuvre

~lus tard William

comme d'hsbituèe et ne font pas [1A.rler .J'aux", dira
(4 )

Ponty • Pa!"' contre. les Pères de Ouagadc,ugou sont

convaincus que se prépare Ilune ç:tm~ngne violente contre les missions du

M
'11(5)OSSl •

De fai t, pendant deux ,"}rls, il n! y a pas de vr2ie pers6cut ion,

ni même de: mesures générales contre, les missions, mais unetttLtude. hOllU­

le.. qui S'2 traduit surtout par "d8S manoeuvres sournoises et des tracasse­

ries hypocrites" : on détourne les enfants de l'école ct du cùt6chisme, on

leur promet des Gadeaux SI ils apostasient, on offre aux hommes mariés de

l! argent I;our acheter une nouvelle femme, on

1 ·· • >d" (6)gnes .L'C 19lCUX, crolx, me 2l1!0.s, etc... .

tourne en dérisi0n les insi-

Les Pères se ~l~ir.n~nt aussi

de l'inconduite de certains tlrli~bh:s d'Europe" (comme dir-3.içnt lcs Chinois)

qui a qu~lQues difficultés ~vec ses

et de leurs propos licencieux, hiüneux et

. d •• (7) U p'glon ct e ses mlnlstres • r: 2Y"2

injurieux à l'éganl d8 la reli-

supéri8urs commet l'indiscrétion d1en raTler à des officiers do Ouagadougou

ceux-ci lui offrent aussitnt une p13co d'instituteur d~ns une ~cQle publi-

( ' f·)(.g)que sans resultat toute o~s •

Cette flambée d'h'Jstilit,~ ne dure: P,:Js ct, dGS 1908, Mgr. Bazin

note que !Iles tracass8ries adlIllni -, '·l:'atives n'ont suèrc eontr::trl~ notre

trav::l.il d' evanr;élisation : - Cl est pl.rtout la srande tranquili t,-:, ( ••• ).

Ltadministration est neutre, miJis bienveillante et d6sire pers6v6rcr dans
. d fI(9)

cette attltu e •

Cette neutralité est n(anmoins vigilante: ll activit6 des mis­

sionnaires est suivie de près ct lour correspondance flsurveillte ct lue

(4) Lettr~ du P.11aillot, 13 s-2ptembrC' 1909, APB 75 002.

(5) Diaire de Ouagadougou, 17 m~i 1906.

(6) RI, 1906/7, p. 36-37

(7) Id.190S/6. p. 71
(8) L~ttrc de Mgr. Bazin a M1r. Livinhac, 2 avril
(9) RA 1907/8, p. 49
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, ,,(10) " "
avec SOln' • Cette censure; du courr:ter auraltete

l , (d .. ) , - (l1)lam Ponty I2venue Gouvl2rneur ,?;;_'n'~rol lU:L-meme •

prescrite par Wi1-

Pour éviter ce

contrôle, les missionnaires du ~ossi font parfois partir l~urs l~ttres

(12)
par la Gold-Coast •

Ln. franc-maçonned.e inspire-t-elle cet anticléricalisme?

Les missionnaires en sont convaincus: "la franc-maçonnerie ~)oursuit

'E' . 1 1 ... ~ 11( 18)1 gl:Lse JusQu au centre de 1 !\frLme et en veut surtout ,.;1 ne's 2coles •

Cette dernière affir'nFltion 0St vraiselr,blable. Il suffit pOur s'en convain­

cre de lirG les déclarations dl2s o,::'r;anisations maçonniques à cette époque :

Dans sun COTISGil ft2d2ral de 1905, la Grande Lo~e :

'l-déplore l! influence néfastè eX8rc6e partout '~ar les missionnaires re­

ligieux auxquels la Rspublique .':1 ,lU le ü,rt dlabandonner trop longtemps

le servic8 de llenseigment aux col~nics ;

Il_juge néce.ssairc de substituer dilns }(~s territoires coloni2.ui': français

une propaganèe lai~u0 et ù6sint~rr2ssée à cel10 des missionnaires de l'E­

gliE. romaine qui nIant su r~rtout quo vexer les inJiR~nes et 12s exploi-

1
.. ,,(14)

ter sans es lnstrU:Lrc .

De leur côté, les maç.ons du Grand Orient ,1emandcnt aux Pouvoirs

Publics

111 0 ) c1(~ ne plus rl2Gonnaître; J.!uti.lit'::· rubliqul2 h~s associations confes­

sœonn011es

112 0 ) de faire surveiller. par des inspections suivies et habilement fai­

tes, celles qui existent ;

"3°) dü- réserver leur aide pècuniaire ou autre aux oeuvres l<:liques, qui

re':lrésentent généralement plus (Je saranties contre les influcnc.;s confGS­

sionneIles ;

"4°) do 1aiciser tous 1c", c3tF.lblisscHlcnts publics pouvant l'être;

"( ••• ) en un mot, ùe n'avoir d'cTlc,')uraçement que your les institutions

(la) Diair€ de Ouagadouft,ou, 16 juin 190f,.
(11) Lettre GU P. Maillot, 13 séptembre 1909, APB 75 002 ; D. Ouagadougou,

16 novembre 1909.
(12) Lettre de Mgr. Thévenow:l ::;, Hf..;r. Livinhac. Ouagadougou, 20 mai 1909,

APB 76 270
(13) Le'Ure de ~lgr Bazin à Mgr Livinhac, 26 octobrs 1906, /IFE 71-f 147.
(14) Conseil fédérF.ll è.e la §randc Loge, 19 juin 1905, p. 11.



- 28:, -

•charitables ouvertement d6v~u2es ~ 13 Famille, ~ là Patrie. par suite à

l R' bl" • 'H . ~1!(l5)a epu lque et .'l l umanl tc, •

Certains sent encore beaucoup plus violents: 11Poun;uoi favo­

riser, aux colonies, par leurs hideux missiGnnaires. l'~tablissGmcnt de

t t l "" d "1' "11 ,(16) ~ou cs es superstltlons ont on poursult a rUlne a1 eurs' t

Ces d2c12rations de guerre semblent avoir cu des échos au

Soudan. Il Y a des francs-maçons surtout dans l'enseignement, mais aussi

dans l'administration coloniale 0 Lorsque les pères d", Ouagadoue;ou se fé­

licitent (k voir partir un commandant de cercle qui leur était hostile,

Wiliiam Ponty confie à son entourae;e : liOn <-;, mis à sa place (.0.) un hom­

me très hostile malgré ses app~rcnces extérieures de politesse ct de

bienveillance; ce même homme a, V'l.r;:.Iît-il, la spécialité dans la colo­

nie de remettre à flots les francs-m2çons plus ou moins compromis, et il

y a toujours r8ussi li (Lettre du P. 11::1:5.11ot, 13 septembre 1909, APD o 75.002)

Il semblG bien qU8 IGS fraucs-maçcns aient une responsabili-

té ~ans le conflit qui éclate entre civils et militaires à Ségou : lors­

que Fonsagrives, secrétaire Général du gouvernement (qui n'appartient pas à

la franc-maçonnerie), vient pour tenter une conciliation et une réconci­

liation, un de ses premiers soins ost d'éloigner deux francs-m~çon~

(Diaire (le: Ségou, 2 juin 1909).

A Kayes aussi, la franc-maçonnerie reste active: ,"'.lors que

tous les Européens rfclam2nt le retour- des religieuses ,) l'ho';)i tal, la

question se pose "Les l,)ges l'autGrisel'ont-elles ?,,(23). Il est vrai

que depuis 1903, il c:y.istc à Kay~s une loge "Les Amis du Soudar. ll affi­

li6e au Grand Orient de France. Ay-omt 12ncé un appel en 1911 pour la
" " ,.l 363F(24)

reconst1tut~on de son temple, cll~ reçoit 37 repoDscs et recucll e 0

Kayes, 23 novembre 1910

Grand Oriont. 22 septer.mre 1909,
adjoint, ~u Convent de la Grandê

( 15)
( 16)

(23 )
(24)

Mo Timcry, Gonvent 1u
Géronte, Grand Maître
bre 1910, p. 234
Lettre de Mgr Bazin à Mgr Livin'bac,
&'ehives du Grand Orient de F~."tnce.

p. 115
Loge. septem-
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c'est pcut-êtr>: p"ur <3! ilttirer "lcs f:)veurs ct les f.jlici­

tatirms dG ilIa veuve Il (fr3.nC-TI1élçmlTIerie) qui st 21 r:ite ici comne ailleurs"

d:j.TIS l! antichambre de son r:.ur22u s:ms

quara~tc minutes
. (25)

le rC'CCVelr .

"'lur. Lemaître

Il est vrai qu 1 il

::; 'excuse ensuite de ce qu' il ~1I'f.<'llc un nalentendu (Dicl.iT.''::': de K;lyes,

3 juin 1913), et se rach,~t,~ ,·'11 f::,isFlr.t faire une route carrossa.h18 de

8 km entl'c la nouvellG missLm d.; KJ.koulou et la f,,;are de Tintiba 5 où les

missionnc:it'8s ont o}:,tcnu que l;.J trlin starrête (id. 23 j.J.f;vict' 1914).

Fn 1'312, sur la propGsitic'fJ de la loge "Athén6c s,.:.>cicü" do:'

Perpip'nan, le Conseil du GFlOd Oricmt adopte le 2 avril 'trc'is V,-y;UX

'-promu1Bation dans les colüni0~3 :lr:s lois sur les congr\;atL.:,ns t't sur

Itcnseignement conp;r.?qaniste ~

tl-fermeture des 8coles confessiùnn(,ll~s 2t<J.bli,::,s en A.O.r. Il(ce voeu sera.

exaucé par le d'2crGt du oS juin 1'n4 du ministre Malvy).

'-pr(;ffiulgation de 10'l l,'i de s:lpilt'.-l.tior'. ; en attvndant, interdiction pour

les missions d'utiliser ~u ~rofit d!o~2r<J.tions commerciùlGs les locaux

et terrains b6n&volcIToent conc0dGs à. titrE.' grélcieux pour 10 culte; inter­

diction d'US2I' de leur influeTIC":; spiritu011c soit sur IGS .J.dultEcS indiç,o?:­

nes, soit SL,' 10111"8 (lèves, peur ",mploycr sans 1.]. l'2tI'i!Jucr une main

di 0.3U vro que des commerç,;'>nts pcrtcntê s Joivent p3 yc:;r" •

l'ann6e suivante·, le 1-:-,.:;0 Tl[toilc Occidr,nt,'J..le ll de! Dakar fait

3.dopter pilr le Conseil du GrëL!'v'l !lricot: du 17 mars une motion tendant de

nouveau à ce que soient r~ro'1llLl,~':;e~; (,Il. A.G.r. 10S lois sur los ë.ssocia­

ti-::ms (,t la séparation (R::/lin·)r·~l, pp. cit. p. 97 5S.).

(25 DiaÎl'e (~c, Ki'J.Y~'s, 2~J juin 1912.
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TI - EVOllJTION OE LA SITUATION

A. - SUR LE PLAN COLONIAL LA !!FOLITIQUE DES RACES"

Ln conquête de la bouc12 du Niger entibreQent achevée, il

n' y a :mcun 0vènement impcrtant ,:i signaler au pLm de la colonisation en­

tre 1905 et EI09, sinon une C1.2;itéltion crlez les Dogons, L8 31 mai 1909,

l t administrateur d' Arboussier Gst ",tti1qut 1)endant une tournSe au nsrd -est

de B,:mdi2giJra. Au cours des op'~rations de reprGsailles qui ont Heu quel­

ques mois plus tard, Itéld~inistrateurVi2yres est tué Jars une ~mbuscade

à KinLw, entre Hambcr:l et DouGnt:z.a.

Dans l 'est, une certaine i1f!itation se manifeste cm janvier 1906

C2utOUr d'un ITlarabout venU de Gold-Coast et qui se dit prêt '?i. ch.J.sser t0US

les Blancs. Il cst arrêt,~ en A.oût, .'m mcment où il pénètre sur 1·'2 terri­

toir0 de DUilgndougou, ct condamne ~l l,] msis de prison.

Dcux ans )lus tArd, u~e rGvolte naît èe nouveùu, mais cette

fois d2.ns le Kipirsi. ,j l'est dë Ouo.S3.dou~ou. Cr.'lign-J.nt d2s indiscrétions

et '2 mauvais renseigments de ses a,~\::mts, le conmF.lIJdant dG cercle, Carrier,

demande 3 la missicn de lui don~er un chrptien, Dominique, eomm0 interprè­

te : i~Lél~,:iss'i-:n, dont le rôle l", 3t :'.J.s de se mêler de questir:ms politi­

ques nIa pas cru devoir refuser lc~ services qulon lui ~ deQ2ndés en cet­

te circonstancE:: où la vie clü.s nissiono3.ircs <2tilÎt cOITl""1rmmîse c~"mme celle

des 3utr.-;s Euror~éQns'." (Di0.ire de OUélEa,dcugou, 17 j nrlvier 190e).

Le 10 mRi 191J8, \Hlli.lm !lerlaud··ponty, f?;0uverneur du HllUt Séné­

g<i1 !Hecr, succède;) Ernest Rou~c corlT;l.C Gouverneur gén&riJl dt, llA.O.f •• Il

est remplac6 par f'ral1Ç0is Cloze1. Cette T:lc;me ,:rmée, le chef-li2u de la colo­

nie est transféré de K'1yes à B2.mako. Ce transfert avait étf: d5ci:l& en 1904,

en t'lit depuis que le premier tra.ÎJI v,::mant de Kùyes était cntr(, dans la

gare de Bamako, le 19 !l1ai 1904. L," 1',:.111 att~ignait Koulil-:or0, gare termi­

nus, le 10 d6cembrü 1904.

L'organisation adQinis"::r':LtivG '.'b.\ Haut S6nÉwü et ~lu Nig2r ne

connaIt aucune lnodific.'ltion imp;:Jrtant8 ''-u cours d0S ann8es qui pr·"icèdent

immédiatement la gllerre münrlialCl. C!,~st st:.'ulel'1ent au d2but du 1914 gue. le

cerel~ (lU Hcssi est d8c,-u:->2 fom cinq c.0rcles : Oua~C1dougou, Tcr~koc1çç',o,

Léa, K~ya el Koudougou ; un tlJministr~teur sup6r ieur, résidunt ~ Ouagadou­

gou, coiffe toute la ré~ion.



- 291 -

Entré en fonctions comme Gouverneur général de lIA.O.F"

William Merlaud PONTY définit en 1909 sa politique coloniale qu'il résu­

me en un mot: " apnr ivoisement). Et il appuie cette action sur ode bons

chefs indirr,ènes jouissant d'une grande autorité morale Tt • Et le meilleur

mOy'en pour avoir de tels chefs est de prCltiguer la T'politique des races",

qui veut que !lIes chefs soient choisis au sein de la tribu ou (:u groupe­

ment qu'ils doivent commanderl!(l)

une circlll,1Îre

Il définit plus
, . l (2)

speCl.a e

oxplici,tt~ment cette "politique d,"s races!' è.8ns

Si, ,__bus un premier teT'lps, le cclonisateur a

eu 'lIa faiblesse de maintenir C'~:3 ,;~r:~u~emcnts arbitrùirem~nt cr~6s par la

tyranic des chefs locaux et JJJ.r 1:1 f,üie sanguinClire dGS conqu'::,rants et

des marabouts!!, désor'nais il io it "proclamer Il Éq;,üe v:ü€ur hum'1.ine de

tous les peuples et leur riroit ~ ll~xist~nce, r~mener ~ l~ vic des races

qui se mour::dc-nt sous les (1p~lreSsi~;n3 3CCf.:11C:S ct religieus'..ès".

Cl::tte !,)C'litiquc s"J.;j~·,li:.1U'; teut sp~cL1ler.Jent d,1Cls la région

de Bobo-Di'."ulass:). Le,c;; chefs O·cl':ê,tto.r,~\, d2scendants des Dioulas originaires

du pays (1c ](ong, sont V'2nus y f::lire leur COr.lmerce à pùl'tÎl' de 1860, s'y

sc' t inst;:".llÉs çt ,"nt fieu Fi ~eu ir,-,?':lsc. lo:>~r aut0rité 2UX habitants de

cette r~F;ion où n 'existi3.i t c" autr":, Drl';-l.nisation (lue 1.'1 8r~.nd8 .f2T'lillE.

Ils fur'cnt rejoints 6g2lement pel!' d' 0r~ciens srf<lS de Sa.m'.lry. T2'US ces

chefs Gtranr.ers CiU pays accueilliY',~'nt bien le ccüùnisateur qui les main­

tint ~ leur place.

A plusieurs reI"rises C:t Ilems riiff(,rentes l'fr:ions, la mission

va 50 h",urtC'r l ,---'=8 d'lefs c't rallier Elutc,UI' dl elle tnus ceux 'lui 8nuffrent

de leurs Gxû.ctinns. L!administI'::Jti.-,;,; 1':"8 renplact: peu .'[ peu par des chefs

autochtones ;t, en 1920, ils 7lQ r8'prCS2'ntent plus ,:ue le 'luart des chefs

du cercle de Bnbo-Dioulasso.

Nours parlerons plus loin de la politique de :t-onty à l'6gard

de 1lIslam.

(1) Discours d'ouverture de 1:1 session de juin 1909 du Conseil de gouver­
nement de l'A.O.F.

(2) Circulaire nO 186 du 22 scpterLlbre 1909, J.O.A.D.F., 1909. pp. 447-448



- 292 -

Pa.r "'l'l'été du 25 n0V,::mbr'c 1912, Ponty r60r.o;anise le ré[':ime

des prestQticTIs. Un dG cret du 12 ù8Ût 1912 apporte d8s modifications à

le justice indig~ne.

B. - SUR LE PLAN MISSIONNfllRE

L'implnntation missionnùire ne chanv,e pas substantiellement

jusqu'en 1912. L'interdictinD GCè toute nouvelle fondation 118 perm.::t 'lU2

des d6placcments ou des farmetur~s de DGstes.

La ville de Kayes est hL")nàé,.2 par une crue du 5(.;:1(2,;;;)1 en aout

1906. Les Soeurs Blanches, qui y ont remplûc[ les Soeurs de st Jaseph de

Cluny en novembre 19o5~ doivent ··,vJ.cuer leur miJison le 22 ;)cut 1900 et

du cou~ ferment leur poste. Plusi~Ul'S dlentr~ elles vont r~nforcer la com­

munautG qui, 2 Din~uira, a. également remplac~ les Soeurs de St JDseph de

Cluny le 4 septembre 1905.

KitQ est ....'prouvf: :ur la :fiàvre j"mne : les Pères Tp!mlüier et

MéT" l'et et un Frère meurent J. L:t fin de 1906. Par contre, les S,)Curs BIQn­

ches Sl y installent en 1909, dans ~n 1atirnent situé en plein~ ville. La

maison de Kati est tr2lnsférée 3'lt' unc concession plus pr'oche.:: du villùge,

également en 1909.

Et sur'tout cette lllissioIl:.!C K;·1ti ouvrc= enfin une succursale

à Bamako devenu chef-li,=,u de la c~~1,)ni8. A partir de Tiwrs 1909, la messe

y est c~lébrê:e dans un hangar lou,~ 50 francs f'ar mois. Et pClUrtCl1Jt. en

novembre 1908, une \)cCê'lsion fav"Jrab1c se présente : trois batim,:ents en

bon état et très bien situés prè-s de le. gare sont en vente. On peut y

installer la rÉsidence du vic.'3.ir", apostc.lique, celle des p~I'(;"s. une cha-

pelle, une école. Il faut 80 000 fr'lllCS. ~1gr Bazin ne les trouVé; !-"as. Il

doit sc cont(mter d'acheter un tcrrJ.in pour y édifier une éI31isl'~ J'r:JVi­

soire qui est inau8urée le 15 ~~i l~lO.

En novembre 1906, les $oGurs Blanches quittent S6,cou où elles
'"

sont àGpuis neuf ans et renforccnt 18 poste d~ Banankourou. La mission de

Patyana scuffre de ,lusieurs handicaps, dûs en partie à sa situôtion trop

proche du Bani le climat cst ins,ùubre, les chevaux. y meurent tous de

try~anosomiase en outre les terrains ~8 sont pus fertiles. Aussi la

mission est transférée .~ 8 km plus 211 DOl"Q et l'lus lcin du fleuve, .?è Kenyé,

en 3vril 1910, ct fina10nent ferm~8 ~u mois d 1 octobr8 suiv~nt.
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Autre fermeture, prévue depuis longtemps celle-là, mais dif-

f '" d ' • " ~ "-eree il 10. cmand2 du Superleur j~(~ncriJl des Peres Blancs : Torrbouctou.

Beaucoup de parlement~ires ne connaissent du Soudan que ce nom presti­

gieux et la présence des pères D12~cs dans cette ville peut influencel'

favorablement les sénateurs si~ un jour. ils en vi~nnent .1 &tudier la de­

mande d'autorisation de la Sociétt. l'lais -2c la suite de la disJ1i'irition de

l'école. seul moyen d'action ',m ':<2 milieu totalement musulm-2.n, et de la

défection du P. Du~uis, le pusté' L'S~ fcrm6 le 28 3.vrÎl 1907.

Au Mossi, il n'y 0 ~~S de ehan~ement. Mais nous 2vons dit au

chapitre précédent que les missL'mn.ires venus :lOur les nouvcllc:s fonda­

tions qui n'ont pas pu être faites, S'.-:::nt disponibles, Ils ()Dt f'li t des re-

connais~~2nccs en Gold-Coast. Dr la men?,ce d' I2xrlll.sion se fai t ~,L1S précise.

En passant à Tombouctou. 18 t:','::JuV(~rn0Ur aurait dit èl Yacouba DUi:11-lis "qu'il

n'attendait qu'un mot du p;c-uvernc:m8r.t peur nous mettre tous) Ll ~orte!l.

(Lettre de HGr. Bazin 3. ~1[;T'. Livin1vlC, 8(.c;ou, 24- mai 1907, APB 7!+ 157),

Les dispositions à prendre sont c,n-.;is,-:',,&es : une: partie dcs nLissi\)TInair~s

passerait en Gold-Ccast, les ~utr2s resteraient COffimc emplûy~s d~ commer­

ce pour continuer i'i s'oc':uper dQS c1~!'hiens. Et déj"J Mosr. Bazin fClit 13

ll....;te des maisons "qui nseréiicnt ~"~;lt-3tè ~ fl.CCept8r nos service's" : une

société! bollandaise jmplant6e d:J.TJ3 1C:'8 principaux centres de la colonie

et dom.. un des ilctionnaires influent" est le frère d'un Père BL:mc, Devès

et Chaur.1d, Peyriss,'3.c, etc •.• (Ibid),

Le 23 avril 1906 • .le:, mission de !{a.V3.ro (futur Navrcngü) est

fond88 aJ.ns le nord de la Gold-Co.""t. t1ême si l'évêque avait 0U le person­

nel n2.e.~ssaire puur fonder tl'aut:rcs j)c:stes, il aurait eu beaucoup de mal

,~ le f;ürc : la suppressicJD des GulJV'~'ntions, l' aml~nuiscment cllèS aides re­

çues Je France:. réduisent los missicmnaires ,). la pli1.-6 e.x.tJtV-f1Q. pauv-'l.etL

Dans plusic::urs postes, les batimemts L:Il terre recouverts de chaume mena-

cent d02 t:;mber 0n ruines. Les jom.'G uu les nuits dc grossE:s pluies, les

missionnaires sardent leur impcrm&a11c dans 12 maison ou s'abritent sous

une table ! Ils vOY8p;:cnt en train e-;I -troisième classe et parfois, en qua­

trième:, sur les plateformes en plein soleil.

2°) ReprisG de ll,;xPQnsion Iflissionn:'l.ire

En 1912, la situati,-m 2,0 c1ébln1U8, sans d' a.illE Urs '-lue le

régime 16gislatif s,_1Ît modifie, (il IlC le 88r.J. que par le décret du 14- fé-

vrier 19~2).



- 294 -

L'article 26 de l'ordonnance du 7 septembre 1811·0 réserve au

pouvoir métro~clitain l'autorisation de l'établissemerlt d 1 une communauté

religieuse. L'article 3 du décret du 29 mars 1880 (sur les ce~grêgations)

préctse cette interprétation et le décret du 3 ~vril 1880 rend ce texte

applicable aux colonies <2t disp,'se que Il} p,ouverneur examine les dema.ndes

et les trallsmet au ministre de léL Barine. Lû loi du 7 juillet 1904 SUr

les congrésations n'ayant ~as étf rendue qp~licable aux colcnics~ le sta­

tu qUé) est mAintenu, avec cette différence que, depuis la création d 1un

minist~re des Colonies ct d'un Gouvernement génél'al, en pratique, la déci­

sion revient à ce dernier.

Le fait que, sa~s que l~ l~f,islation soit mDdifi~~l 18S auto­

risations de fondation, refusées sans ~xplicuti0n en 1904 ct 1905, soient

de rDuveau accordées, montre bie~ ,~111 il s l agissai t là d'une décision ùrbi­

traire. Bi8!lplus, en 1912, les i..1utorités locales rec·:lnnaisscnt qu'aucune

autCJrisatio!l n 1 est nécessaire, qu'une simple déclê'tration suffit.

Voyons le processus de déblccage.

Dès la fin de 1910, tfgr Bazin écrit: !lNous somm2S FlU mieux

avec l' ",dministratiCJn : rien ii craindre du d:'ité des fondations ;)l"ojetées,
.>'.'.1 .. ,,(3),::: a~ L'.8-J'l 1:outes es autGr~.sat~ons vc,ulues . Ce n est pourtant pas

~fgr Bazin qui profitera de ces bonnes disp(~sitions

cette lettre. le 30 ~ovembre 1910. il meurt.

. ,
: une S'.Jr.tJ.~nc uljres

Arrivé ,3 Kayes le 27 aout 1911, le nouvel '§VêqUO"l l\lexis Le­

maitre, visite les DCJstes de Din~uir~" Kita. Kati et arrive ~ S&sou le

14 octobre. Il passe Noël à Ban~~kJurou, puis enfourche sa motocyclette

-la premi8re à circuler sur les piSt~8 du Soud~n- et arrive ~ Ouagûdougcu

le 2 janvier J ~112, nprès 6 jours de vCJyaEe (.:'lu lieu de 25 ,~ cheval). Dès

le 7 janvier, invité par ferm.nc\ Froger, résident du Kipirsi 1 il repart

pour Koug0Ugou, avec le F. Tl.lévt~"oud, et reconnaît le site de R{i,:", JI 13 km
(4 )

au nord-ouest de Koudougou •

(3) Lcttre de Msr Ba'zin ,1 !1Vr Livinhac, 23 novembre 1910, i\PB 7Lf 195.

(4) Diairc de OU::l'-8.dou"ou,lO janvic'r 1912.
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De retour .~ OuagadoueoL<, "lfr Lemaitre, r'.::nd visite à l 'C'.drninis­

trateur Henri d'Ad'lOussier~ cor.mnndemt de cerc18 de Ouagad,~uJ,oul qui n~

fait pas d'0pposition ~ la fondù ti0TI et se dit en mesure d'ùssuI'8r la sé-
. ~ d .. . (5) L'" • • .

CIJ1'~t2 cs m~ss~onna~res • 'acJ.!1Jn:!.strateur te1e3raph~c élU [ouverneur

pour l l informer du projet dG. fond(~'Cion. Le gouverneur demande s l i1 s'agit

d'une 6c01e su d run êtablissemen"c ur.;ricole .. Intl:!rrogé par d' Arbollssier,

le p. 1'hévenoud répond : pour l' instCJ.nt, nous n'avons ';:D vue qU':! l j évcm­

gélisation ; si plus télrd nous vculom; ouvrir un'e écr:Jl,= 011 un 2te'.blisse­

ment ::l.?,ricole, "nous nous c0nfr:--'rmcrons, <1:::;>rès entente avec l'administra­

tion locale, aux rèp';lements en vi.::~leu:.~ d"ms 1.~ colonie 'r. Un t[Ù0.'T,r,J.ITI.'Tle
~ ( G)

en ce sens est cnvoy8 au gruvcrrreur •

Qlw_lques jours plus t"1.',l, le:' COmriElnd:mt trouve (lems 10s 2.rchi­

ves du cercle le té1é~ramt;'l0 d,~ 190LI <Juj interdisait la fon:l."ltion précis''?-­

ment à Koud·;mf,ou c::t Qui s0ulignait '1ue ~'les administrateurs exposoraÎ<':mt

gravement leurs l'esponsaLilit:~s cn ClutorisCl.nt tout'2 fondGtion do mission

sans GutorisCltion préalélble d-.! gouverneur". Bi02n quo l'lgr Lemaître lui af­

firme qu'une sim;üe décli1ration d' instcl11athm suffit, l! ê1dministrùteur

~. h"' \".. , (7)telegrùp le a son gouverneur : .:. 2c1i-..r'atlon ou autor~sath1TI? -

L'évêque voit lÀ !ll' '_JCc'lsion de faire étaLlir iDI' le gcuverne­

ment de la c,~lonie que le r&r,;im\~ C'_,iClmun doit (1tre ap[üiquç". Il 1:61t,;gra­

phie Jiroctement 2U Gouverneur 86n6rol(8). Ponty 8st absent, c'est juste­

ment Cluzel qui Gssure l'int6rü1. Il répond: ccette question est cu res-
(9)

sort du gouverneur • Le sccr6t0ire s6néral H8nry qui assurG l'intérim

de Clozel J. Bamako répr;nd ~ SDn "t:)Ul' : puisqu ril s' Gp;it d'une simple con­

cession, c'est le r6gim8 00rlmUn (=lui s'applique; il n'y a aucune formali-
. (10)

té 8 rempllr •

Dès 10 lendem~in je la réception de cette répons0, le P. Thé­

venoud, qui ùvait reconnu les lieux, conduit les trois fondateurs (PP.

rrançois~ Viguier et fariDn) à. l\i~'::J,::JÙ ils slinstallent offici(ülement le

(5) Id., 26 janvier 1912
(5) Id., 10 f&vrier 1912
(7) Id., 20 février 1912
(8) Id., 2S f6vrier 1912
(9) Diùir~ do Ouged0ugou 29 février 1912.
(10) Id. S ~ars 1912.
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15 mi:lrs 1901.

Quelques mois aprQs, t'lgr Lanaître annonce 'luc lc g:ouverneur

vient ':ide (lui) télég;raphicr au sujet de (ses) proj8ts au Mossi. que nous

n 1aurions plus besoin désoI"l11D.is d'·'.utorisation~ mais gUi:' nous jouirions

du droit commun aux autres français ~ Qui une simple déclùrùticn dë rési­

dence suffit,Jll).

En novembre. 1912. lu:; pp. Thom2s, Dub0.rnet et Garlantézec

font un long vÎ;ya~e d1exploration '~!üi les mène de Kita ,~ Bougouni, Sikasso.

Bobo-Diou12SSC, Réa et finalement OU3.sac10ugou, (,Ù r1~r Lemaître sc trouve

de nouvcùu pOUl' accu~illir les Soeurs Blanch0s qui y arrivent le 3 décem­

bre 1912. Au vu du raDport des missionnaires, deux fondaticns sont déci-

d6es~ non pas Fi Bobo-Dioulasso, c,-:mr";',~ l'aur::dt voulu avec raisofJ le P.

Dubernet, mais 1 1 une en pays san (s~m0» l'autre e.n pays bobo.

Le 8 mars 1913, les pp. Dubern0t, Vanho0K et Pierry quittent

Ouagadougou pour 112 pays san le 16) ils Sr')nt à T~mêl ,?t reçoivent, le

21, l! accord de l'évê'1uC V(lUr fuire en ce lieu la fondùtion d.?finitive.

De son côt6, le P. Thomas va (ouvrir, le 29 mélrs, chez les 8obo-Dull~, le

poste d0 Dcndokuy.

Quelques jours ~près l~ mort de MGr Bazin, le P.MŒillot, su­

périeur rê,r;i:-Jnal des PÈ',res Blancs 5 écrivait: "Le futur vic'J.ire apostoli-

que devrait fixer s,]. résidence :l B21mùko

cela lui pcrme.t"lroit de traiter de vivc

qui o;:,::;t le siège du .,;:-.ouvcrnement ;

. ,. , d'~r' 1"1(12)VOlX 0len Ges lr~lcu tes •

r1ù is r1.:;r Lemc:lÎtre, dès son 'lvrivés, ref;ctI'de SUvtClUt v~rs 1 l est,

avec sa. porml,ltion très dense : ilLe;:: pc'ste.s du Hc:mt Ssnég.].l St,:mt incompa­

rablement T'l0ins Deuplés, ceci indL1ue que le vicùire apos tolique) qui a

chavge (1!êim,,;;s, n'3it pas 13. d&votic,n .:i'y entasser r1.: s r;lissionntlires ( ••• )

Nous pouvons, dans les deux ou trGis cercles de DuagQdcugou, Boho-Diou1as­

so et Koury, fonder plus rh, c;~r~t postes dont chacun nl.'aurapas autour de

1 · d .. j 15 0 h b' ,,( 13)Ul, ons une zone utllo, nClns'C 00 a ltants •

(11) Lettre de Mgr Lemaîtvc ~ ~10r Livir;hac, 4 2~Ut 1912, APE 71+ 24G

(12) Lettre du P.Maill·'Jt ,~ Mr;r Livinha.c, 5 décembre 19l1l0, Ape 75 002.

(13) RA 1912/3, vp. 14J-144.
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Le nouvel évêque ne fait que reprendre le projet de son prédé-

trois ans plus tôt : T!je suis de plu oS >:;n plus cr-n'V<'l.-in-

de l'est

cesseur qu'! écrivait

cu que c'est du côté

de notre apostolat!!. Et il
(14)

tes en pays bambara •

que nous devons surtout porTer

se Mclarait prêt à diminuer pour

les efforts

cela les pos-

Comme nous l'avons dit (cf. r. 25l)l il avai,t commencé à mettre

~ exÉcution ce programme en transférant Gn avril 1910 le poste de Patyana,

trop insalubre à cause de la proximité du Bani, à une dizaine de km de

là, Èi Kényé, et en décidant finalelilent sa suppression "n octobre de la mê­

me année. Ainsi du personnel &tait libéré pour les fondations en pays mossi.

Mgr Lemaître ne ferme pas de poste à l'ouest, mais il transfère

Dinguira. Dès 1912, il fot'l:',e le projet de T!descendre" le poste de 20 km en

aval sur le S~n6gal, où la densité de la population ~t ses dispositions

semblent plus encourageantes pour 11 avcnir(15). Le lieu choisi est finale­

~ent Kakoulou, à 15 km au nord de Dinguira. Lcs pères sÎ y installent le

15 mars 1913 et les Soeurs deuJC mois plus tard.

Dès son installé'.tiorl au Soudan, Mgr Lelilaitrc fait remarquer qua

sa mission est constituée par un groupe dG postes éch010nnés sur le Haut

Sénégal et le Niger, de Kayes à ségou) 8t un autre au Mossi. Entre les

d~ très grandes différences au point de vue

a adressé au Sai'lt-Sièr.se un'2 demande officielle

c ux, u~ vidc de 650 kM et
(16), ,

apostolat . Des l'annee .suivanti:è 1 il annonce 2 ses missionnaires qu' il

d d
' " d ' ,(17)e lVlSlon u Vlcarlat

Le rapport officiél, daté du 19 mai 1913) ,~st prGsenté ,) nome par l-lgr Li­

vinhac, supérieur général dcs pères Blancs. La demand8 est rejetée en no­

vembre 1913. La raison invoqu~c pour cc refus est 10 petit nombre de chré­

tiens du vicariat du Soudan.

Avec l'implantation de nouveaux postes, Mgr Lemaître repense

aussi les méthodes apostoliqu,~,.o. Les missions doivent être installées au

plus près des populations. et non pas bâties soigneusement à l'écart, com­

me Dinguira et Kita. Il est vrai que ces deux maisons aaiGnt d'abord di:èS

écoles et des orphelinats. Ces deMicrs doivent disparai ,_1"8 peu à peu

(14) RA 1909/10, p. 119
(15) Id., 1911/2, o. 156
(16) Id., p. 153-156
(17) Id., 1912/a, p.'lll
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ils Gxigent beaucoup de temps et d'argent pour abouti~ finalement à faire

d·::os déracinés. Désormais les missioTIIHires doivent consaCl'er toutes leurs

forces 2 faire des tournées fréquentes dans une zone d'une douzaine de km

autour de la mission. Si d~s villages plus éloignés demandent à être ins­

truits de la religion, on y place des catéchistes sÉdentaires que les
(lB)

missionnaires visitent de temps en temps

rH - LES PARTENAIRES HI PRESWCf

Entre 1905 et 1914~ le personnel administratif en poste au Sou­

dan augmente beaucoup plus que les missionnaires commG le montre les

statistiques.

Personn81 1905 1914 •,,,,
1- Administratif

1,
Administrateurs 0TI chef 6 1

Administrateurs 4 29 1
1

Administrateurnadjoints 23 77 1
1

Administrateurs stagiaires 3 1 1
1

Adjoint des affaires indigènes 32 76 1

1-

Comm5 s des affaiP82 indigènes 73 92

Délégation de Kayes 23

Total 158 281
,
1,,

2. Hissionnaire ,
1
;

Prêtres 28 35

1Religü:~uses 13 19

f
Frères 10 1

Total 51 55 ,

(18) d1après les rapports annu21s de 1911 à 1914
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A. L'ADMINISTRATION

Le Gouv~~e~t Clozet, après avoir dirig6 la Côte d'Ivoire pen­

dant cinq ans est nommé à la têt~ du Soudan le 18 février 1908. Il

prend fonction en mai et restera chef du territoire jusqu 1 cn juin 1915.

A travers les écrits des missionnaires, il apparaît comme un homme très

b ' '11 ( 21), d' " l" -~envel ant • qUl ne manque pas e presenter spontanement cl eveque

1
' , ", ( 22), ,

ses voeux pour a mlSSlon et les mlSSlonnalres et qUl marque partl-

culièrement son intérêt pour l'action des religieuses: il autorise l'ins­

tallation des SoeUrs Blanches à Ouagadougou et donne à l?hopital de Ba-
( 23)

nankourou une aide hors g,lJJdget .

Le P. Maillot, qui administre le vicariat apostolique en atten­

dant la nomination du successeur de Mgr Bazin, écrit que, iltant que ~j.Clozel

s8ra gouverneur du Haut S8négaJ., bien des difficultés s'aplaniront faci­
(47)

lement rl
• Cependant, deux jours plus tard, les pères de Ouagadougou se

pliJignent d'un jugement ds mariage très défavorable à un chrétien que le
(48)

même C10zel vient de rendre QO appel

Mais les rapports Fmtrc le gouverneur et les missions semblent

s',}IDéliorer au fil des ann&cs. En 1914: il nc cache Pé1S a.u P. Thévenoud

que -pour des raisons politiques, bien cntendu­

mauvais oeil le christianism2 prendrc ~e dessus

11 il ne v(,rra.i t pûs d'un
. (i t 9)

au MOSS1" • Et dès le

début de la guerre, alors quiil s'inquiète d'une possible .:'lgi.tation musul-

mane, il

cent les

se déclare "encha.nt[ du patriotisme
, (50)

mences de quelques m?rabouts ll •

des missionnaires qui dé non-

A plusieurs reprises, l'intérim du gouverneur c:st assuré par

son sécrétaire général, Marie IrènÇ0is Joseph Henry. D~s le début, cet

homme très aimable ne cache reS aux missionnaires qu?il De voit pas pour­

quoi des Européens vienncr:t 30 donner tant de peine de.l.1s u" pays diffici­

le pour convertir les Noirs qLl! il v"3.udrait mieux laisser d,ms la situa-

t , d 1 11'1' d' l "1 (51) C ' 'h- lon ans aque e l S vlvcnt epUls ces slec es • ettc lnCOr.Jpre en-

sion de base ne. l'empêche pas cliadmirer le dévouement des missionnaires

( 21)

e22)
(23 )
(47)
(48)
(Lf9 )

(50)
(51)

Lette du même au mGme~ Ségou, 16 juillet 1908, APB 7y 171
du r.J~mc au même, 5 févri2r 1909, APE 74 177

Du même au même, 21 CcCli 1909, APB 74 182
L~ttre du 3 mui 1911, APB 75 002
Diaire de Ouagadougou, IcI.' j~n 1911
Lettre du P. Thévenoud à Mgr Livinhac, G juin 1914, APD 76 323/4)
Diaire de Kayes, 16 septembre 1914
ID., 18 mar~ 1912 -
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et de les aider de son mÜlux. C'est lui. nous l'avons vu. qui donne son

. -' (52) ~- d l' "1°13accord Dour la fond.olt],on de Ree . Au debut e annec )'. en route
. ." 0 . 0 0 0 (53) 01 ' -t 'S'-;Jour le MOSSl ou 11 vlsltera toutes les mlSslons • l 8 arre e,;t egou

". (5 ll)
les Père~ n'ont p~s étd prévenus, mais il l~s reçoit tres almablem~nt .

A Ü1agadouf,ou, il visite toutes les inst.oll1ations de la mission et s'in-
" ( 55)tfresse a ses oeuvres • 00 retour à Kayes, il dit la bonne impression

. ( 55)
que lui laissent les missicns du ~10SS1 •

A Kayes. en 1914. le nouveau directeur de 116cole des fils de

Chefs. Fréd&ric A.6.6onmüOI1~ n: ,--.J.gré son amabilité persoun", 11e. manifeste

un extrême sectarisme en cnpcchant, pour divers prétextes. des élèves de

venir à la I:1GGSJ 58): Il feT'a une lon,,:ue çarrière élU Soudan ai) il sera entre

les deux ~uerrcs le directeur cl2 l'cnseio;nement. Ce d(fellsl-'ur intr'lnsi­

geant de la. laicité. gr;:::nd L)6dagogue. laissera un souvenir profo!ld di1ns

1;1 colonie.

A Kit2, les trüc~sscries senblcnt oubliées et les 2dministra-

tl'urs CManOva~ G-Ut'1UP,t" Tiu.pon:i: ont les meil1G'urt"s rc'Ùations ùvec la mis-

sion.

A Sép;ou, pendant l'2lnr>lJe 19n, un administT'Tteur, JeCll1 /J..tcJte1.,

profite de ce qu'il fi.üt l' inti::rim du commandant dQ eer-cle.> Dour chereher

noise aux missionnaires. Il sc::: r-1r'.int parce que les tir::tilleurs vont boi

!"2 le doio (bière de mil) dans le villû"e de Saint--JosE:Pr." où les femmes

le f<':!briquent S,';ins avoir de; licence. Cette plainte i1rrivé:.' quel('iues jours

, 1 ,. .. d' . (59) . 1 1i..'Ipres que 0 S.ljK;rlCUr ,J.l t lnter l t cette lJratlQUO • rlle le :3e raba.t

ülors sur les rLlissionnairGs de Banankourou
(50)

du kapok sans püY2r jntente . C0S

qu! il ",-ccuse de: faire 10 com­

accusations n'étennent p~s de

1;,.. pcœt d'un hotnne qui, ;ncf:lbru de L1101-!.''' 11Amis du Souà-:m" de['uis Ir: 29

s~rtcnilirc 190B, revient justement Ju Convent du Grand Orient de 1912. où

il a représl2nté la franc-m2.,-;:ormorie soudanaise.

Les r81ations cntn::, le cercle de OUw,sadougou et 13. mission

passent p;·œ une:: il,Sriode de tension aVQC la fê'.nine (cf. infra). Mais il

(52) Diaire de Ougadougou, 8 nars 1912
(53) RA 1912/3, p~ 169
(54) Diaire de Ségou, 7 mars 191~

(55) Diaire de Ouagndotip;c.'u, 21 mars 191J
(56) Diaire d0 Kayes, 7 m.i 1913
(58) Diaire de E,3YlèS, S f';~vrier 1914
(59) Diaire de S8P'QU, 1er ,1'iri~_ 1~J13

(60) Id. 5 avril 1913.
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n'y a pas d ' i.1utre incident avec Ca.rrier, sinon le petit fùit suivant:

un fonctionnaire franç'1is dé; f,]da Nr,r,oun;L1, de pÇtsSùge 2. Ouagadougou pour

le 14 juillet 1909, choisit urie fille au march0 lOt veut l j entraIner de

force chez lui. C'(!st unc chr0tienne et l'incident fait scandale. Les

missionnaires s'abstiennent d'assister aux courses de chevaux qui marquent

traditionnellement lù f8te nationale, malgré les excuses présentées p2r

le coupùble. Carr'ier se contente, dans son rapport mensuel, dE: signaler
. ("")cette absence Sùns en d,)n09r la t'iHson •

Les successeurs de: C:3.rrier entretiennE:nt d'excellentes relations

ùvec la mission de OU~~2d0U~OU. Jules Vidal se dit pr~t à aider tout es­

sai de nouvelles cultures(62) ,~t envoie, de ln T'ùrt '.u cercle, 200 francs

1 ..1 , • ct' • (53) D R' dpour l oeuvre '.~ ass~st3.ncc dcs enfJnts Cè la r:nss~on • e (O::;on , les

pères disent qu'il y a longtemps qu'ils n'ont pas vu un homme èJ.ussi aima.-
, (64)

b ...e • En 1912, ChilrlL',::. GOr';U0ly., qu.i il quitt& l"J.rm6e p"ur entrer dans

l!administrùtion coloniale, revi~nt comme commandant d~ cercle à Ouagù­

doue;ou : les 6v8nements de ~(oup&la ne sont pas oubli-0s~ mais les mission­

naires reconnaissent qu'il ns fùisait alors qu'ex8cuter des ordres et

pendilnt t)ut son séjour, G'J(';uely aurCl d'excellentes relaticns avec 13
• . (55) " ' ,

m::iss.1.on :. r~or5t1ue Hanri ·.,'f\.l~boussier cst nomme a.dministr·:J.teur supe-

rieur du t~ossi, le PJ'li·§v,Jn:·u',::;0 réjou~t de cette promotion du comm3.ndant

de cercle, qui est un v8I'it~ibl(; a.mi pour la. mission. (L2ttrc de P. Th6ve­

noud à M~r Livinhac, 5 juin 1911l , APB 76.323/4).

Il cst nécessaire de s'arrêter un peu plus lDn3tcmps sur la per­

sonne de G'.u:.t:a.ve VeJtJ1oehr>t..; dont l'Olttituce pùralt po.rciculiÈ:r'2ment dé­

s6gréable auxmissionn"l.ircs. L'ê'lTIalysc du car<lctère de cet enseignant

prouve que bien souvent lcs incidents qui sc sent pr,)duits <::ntre adminis­

tr,J.tion et mission sont le f,rit d'ir'_dividualit&s qui, pa!"' manque de ju­

gement, ambition cu hostiJ.1t:: l<elle, ont ét[; au-delà de cc que leurs su­

périeurs leur demandaient.

Gustave Vernochet est n6 le 1er mai 1871 à Truchèr2, en Saone

et Loire. Il arrive en 1~03 à Saint-Louis du Sénégal comme professeur.

(51) Diair0 '.1<3 Oua[';adougou, lq juillet ct 15 .'lout 1909
(52) Id. 5 février 1'::110
(53) Id. 2 ùvril 1910
(5~) rd. 4 juillet 1911
(65) Id. 10 juin 1912
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Il est nommé inspecteur des '.'cales du H."'lut Séné,r:al Nigcr le 25 décembre

1905 et rc,ste i:l ce poste g'..lsqu'Cill 24- avril J.908, Il S:li.nt-Louis, son su­

périeur dit de lui qu 1il co st Hfrilnc jusqu! à la brutali t& t'et que " sa

grande générosité est 3.1.1iée il une insupportable vanit(~rr. Au Soudan, il

ne chan[!e pilS, il est "surexcité et manque de l)ondération ll • Il a des

qualités professionnelles incontestables, mC'.is t'il se figure qu'il doit

s'occuper de tout ce qui;Je lr2 regJ.rde p'18. C'est 3.in13i qu'il s'est erés

bien des antipathiès d~ns la colonic ct qu'il a provoqué des scènes re­

grettables avec divers fonctionnZlircs t,(24). Dêlns le cour:mt de 1908,

il part en rrance pour y Dréparvr un tr2vail destiné aux 0coles de l'A.O.r.
, " 'ct A 25)et WJ.lll3i:, Ponty IUl accord,,} ;,J'Jur celi] une prolong''1tlon e conge •

Il semble quc, travaillant ;üors à la Biblioth8que dG l'Office cd'-'nial,

il s'approprie 37 volu~es et SO

t t 1 t , b ct l' f-· (26)an e lm rc, e 0 -I:L'.0 •

brochures cn arr3èh~nt le feuillet por­

Le 5 juillet 1909, il démissi.onne du Ci:1-

dre de Il Instruction Publi.qu~:11Il. o. F. et devient inspectr~ur d"':'! l' cns2i­

gncment primaire de l' arr(lnJissG-rnent de Loches où son c.']ractère ne semble

p~s qvoir ch3ngé. Et lorsqu'il s'avise d'être condid~t aux p.lections de

1914 d ' l' , , ff "' 'd· (27)l ses a vcrs-,ures po ltlques s e oreent u·~ rE:SS~)rtlr son OSSler •

Ce curriculum vitae aide cl ii'L'l.lX comprendre l'atti tude qu'il ùdopte à

l'&8ard de~ lis~i0nnaires.

Il Y a un contrûst,· évident entre le comport",'ment dû certilÎns

administr3.teurs dans l' excr:::::icl' de leurs fonctions et h~s r.üa tions privées

qUE! lél plupart d' antre '~'ux 01Y[ ::wcc 108 missionn'lires. Dans lé premier

cas, 18S i:'.dministrateurs ],IJ]'l:L-J.uent strictement les règlemf.,nts et ne font

rien qui pourrait laisslèr ",uPllo22r qu'ils apportent un;~ "lidc à 1:1 mission

en tqnt qu'institution. C',st cc qui û~~arait le plus souvent dans les

doeum"mts officiels. Mais, à côtl' de eelù~ les di3.ires ~~cs missions rel.'1­

tent sùns cesse les visites, les ~6jeuncrs où missionnc_ires en tournée

et administrat.::urs S() 1l!9nContrent r'"ms un elimùt de eortU ]lit&.

P'lÎsqu' il n'est pas 1)08Sible de mcntionner t:Jus les cas, beau­

coup trop nombreux. nous nt; citGrons '1u~ le rôc i t fait p3r le P. ROUME

(24) Note de William Pont)', l\êl.yes, 10 juillet 1907, NIS E 214
(25) Tél. nO 1310 de PO:1ty au !·1inistre des Colonies, 20 d~cembre 1908, ibid.
(25) 10ttre du séna~eur Emile C~~utc~p:.au Gouverneur générnl Ponty,

27 février 19J4, ibid.
(27) Ibid
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qui i1pp-~rtient à une Ci3.rl,Wme de renfort se ro.ndant au l"lossi pendant

l'ann6e 1905

liA !,jopti, l'hospitalité nous est offer~pùr M. l'Administrateur

civil ; il en sera de m3me ~ Bi3.ndiasara, à Ouahieouyo et ailleurs. Et

partout et sans èKception, an nous fait très bon accueil, Dans les grands

centres, nous arrêtcns }leur ch,::ml!'~r de porteurs et ·:le chevaux et nQUS re­

poser un jour. Mais notre befilorjn(~ était bien simplifi6e Dar .l'obligeance

des Administrateurs. On nous Jr.0mandait combien il nous f:J112.it de montu­

res 0t de porteurs pour ccntinU'iI' la rout0, et lc lendemain ou le surlen­

demain, tout était prêt.

UMM. les Administr::ltr~ur.s 'Jnttouj·Q'I:l.!"S voulu nous voir assis à

leur table> miJlp:ré notre nombr'2 que nous objections comme excuse. LOFés

chcz eux. nourris chez ~ux, servis p,'l.r 1·2urs agents. ils nous faisaient

accompa~er en route par un garde-cercle qui s'occupait des porteurs.

Quand nous quittions le cercle, nous trouvions SUI' la tête d'un porteur

moins char!=';6 qUG les 2.utres, Jes léljumcs de, Franco. fr'licb~m<2nt r2'lmassés

(\'J.ns le jardin de l'administruteur. Un matin, vers trois heures, nous

quittiens une tête de ligne. H. 11 Administr:~t8ur vouli3.it nous retenir jus­

qu 1 ~ 7 heu"'cs, parce qu 7 on devuit tuer un bOèUf à 6 h·.Jur,-,s, et il voulait

nous faire emporter un p~,u Je; vi,,"n~1o. fr~iche ; mais (>')mprenant qu'il nous

ferait perdre une jcurnGD, il n'insist" pcint. Vcrs 9 heures, nous avions

fait une étape de 25 km 2t commencions '3. faire la sieste' Ci) attendant

l'heure du rcpas, quand. té;Ut il ecmp un cavalier du ef,rcL, nous arrive,

~pportant de fort bell~s pi2c~s ~e bocuf frais" (CHR. nO 112. Janvicr 1906

fJ. 18).

B. - LES AUTRES EUROPEENS

Les 2utres Eurcp6~ns '>l''J.r'''issent p02U dans la vic des mission­

naires ct presque toujour,; (Jour sr::llicitcr leur appui pour des activités

qui n'ont riim à voir avec l iGv;;.np:21isa1:ion. Ainsi les qUutre sociétés

miniRres installées a Si~uiri (Guinée) ct dans les environs demanœnt ùux

missionnaires de Kit.] de fond'-"l' un poste li Sür,uiri ; l(~s dirigewnts ont

vu le trav~il des pères à Kita et souhaitent que leur esprit de ~éthode

et leur d6vouement puisse ~méliorer•.. l'approvisionnem8nt des Européens
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, '11' S' ,,(67)qU]. traval E'nt a 19u1r1 •

Si 18S pt}res de Banan]<ourou sont ~ceusés de f2.ire du commerce

(cf. supriJ.)~ c'est p,:;"rce que Tourneux, un cOffimerç",nt d0 S830u~ est resté

quelques jours 2. Saint-Adolphe.; ~'our achet8r du Kapok li'2n usant de l' in-

f
..... ,,(68)

luence morale des Peres pour falr~ son ccmmerce •

Si 18s pères sc sont plaints ~u début de voir leurs enfants

quitter trop vite l'école pour sc placer chez les Européens dès qu'ils

savent un peu de françùis, ils cons'tiltcnt, au moins à Ouaf;2dougou, que

le mouvement s'est renvers6 : on accuse les I!boys ll chrétiens de raconter

aux Pères toutes 18S histoires qui peuvent se passer au sein de ces pe-
, , • (69)

tltes colOUles europeennes •

C. LES MISSIONNAIRES

Du fait d" l'interdiction de faire de nouvelles fondations au

Soudan, l~s supérieurs des P0rcs Blancs ne ju~èrent p~s utile de renforcer

outre mesure le l'ersonnel missionnaire sur place : il y 3vait suffisam­

ment de travail de l'autre côté, du continent, dans la r·2r.ion des Grands

Lacs, pour occuper tous les Tiliss::'onna.ires disponibles.

De tous les prGt1'G8 'lrriv~s pnnd3.nt cette p6riod"o, une figure

éclipse toutes les autr8~ : ~n 45 Qnùées de présence a Ouaeadousou,

Johanny Thévflr,':Jud s'est ideT't.ifié à la Haute-volta. N{ le 14 Tni1rs 1878

dans une famille s3voyarde, il ùrriv~ à Ouap,~dousou le Il noveDbre 1903.

Dès 1905, il remplace COFlI'10 ",,'p6ricur le P. Templi<lr', Tlommf! vicnire délé­

gué et décéd[ 3 Kitd. C'est lui qui est nommé premier évêque de Ouagadou­

gcu, fonctions qu'il occuper~ jU3qu'à sa mort le 15 s0pt~n~rc 1949.

Cct homme de taill<.: mcwenne, r:lais solide, frJ.ppe dès l'abord

p~r son maintien àè chef. Le visage encadre par une moustache et une bar­

biche impériales, les yeux bril~~nts derrière le lorz~on, il inspire le

(67) Diaire de Kita l 17 octobre 190'3
(58) Diairc: ·je BanankourClu, 5 2vriJ lCJ13
(69) Diaire de Ouagadoup:ou, 18 septembre 1910
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respect. Il i1 effectiverr.en';: une 2:me de chef, un jup;:ement sûr et rapide,

le sens de l'organis{"1tion ct Itaurlace d,'lns la conception. Il est souvent

craint 1)lus qu'aimé. Lcs ::1dministrateurs rcdoutent d !êtrc nomm0s à OualSa­

10U11;OU où règne c~ véri tùlJlr~ '!prince ~vêquc!l. Son autoriti2 éclipse celle

des chefs: lorsque IG carillon dc lu cuthédralc égrén~ ses trois notes,

les !·lossi disent malicieusement que cela signifie : HPans yiid naarn ! t1,

C ' est-à-dire : "La force (de la miss ion et surtout de ['l.~r Thévenoud)

dépasse le pouvoir (:radHiù1"mel dQS chefs)lJ29). Il suit dans le moin-

dre détail les activités des missionnaires. Il se j.lréoecu;.le très vite

de l'ec:r-utcr sur place l!~ personnel nécessaire pour enracin~r l' Egl ise.

Un des premiers prêtres africains devenu srm success8ur, le cardinal Paul

Zoungrana, porte sur lui ce jugement nuancé

'In a lutté pied 0 pied contre le laicisme anticlérical fran­

çais, optant délibérément pour une larr,~ assimilation de la culture fran-

çaise dans son séminaire d~ Pabré, tentant inlaSSablement des expériŒnces

d!artisanat, d'industri:l.lisation, dtar.;riculture ; chereh;;:nt à ouvrir le

régime patriarcal mossi p2r b libération des filles. fIction difficile,

à double tranchant, autoritaire ct ~aternelle, traum~tisantc et bienfai­

sante à la fois. Mais ,,-urait-il pu en être autrement ?f,(30)

TusqU'3 la fin d0 cc travail, nous verrons Johanny Thévenoud

collaborant avec l'aclministrêlticn ou SloPTlosant il clle, suiv'1nt les cir­

cQnstance", dans le seul but cl' implanter solidement l'Eglise en Haute-Vol­

ta, tout en 2lpportant le pro,\V8s humain à cette population à laquelle il
, • (31)

Cl consacr~ sa v~e

L'intérim de 10 rli.r(',ction du vicariat apostolique a[;rès la mort

de B'7' Bazin, avant 1;) nomin:ltion de Nsr LemiJître, est 3ssuré par le

P. M2illot, Arrivé en 1909 seulement au Soudan, il s~~)lc avoir hésité

entre d8ux attitudes dan:J les .L'elEltions avec l'administration. D'un côté,

il reproche au P. Th&vcnoud Je prend!'~ des risques en s'opposant au com-

(29) Audouin, 0[1. eit~ p. 266
(30) Pr&f~cc du Cardinal Zoungr~na Dour le livre : Cardinal Lavigerie,

Ecrits d'Afriqu8.
(31) Le P. Bcmdu, qui fut l::mntcmps missionnaire en Haute-Volta, a consacré

tout un livre à li] vie et :1 l 'oeuVI"'e de M>ir ThévenouJ, sous le titre:
f!Vieil Empire, Jeune Eglise'!.
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nans l' affaire de la famine du Mossi (1.'3). D'autre pa!'t,

il fait

ul(~,Ges"

:'Tief aux missionnaires dQ Tltvujours courber la têtQ devant les

cl d ·• (7L~) E' .. '--' d 'es a m1.nlstrat8urs ..-t 1.1 malnt1.Cmt l Olurc onno.= par r·1gr

Bazin d'ouvrir, Gans même cn informer l'administration, une école de

français à Ouasadouj!ou, m21~ré J GS inquiétudGG eXpr1.ffiC::')S par le P. The-

ct " . 1 ' '11·1 . (75)vcnou , qU1. sa lot es cons0quenc8s qu une te e att1.tu,ü peut entra1.ner •

Alexis LC?maZt.hc. n!,~ il.3S ces hésitations. Ce ~Hvernais a 47 ans

quand il arriv·::J au Soudan 'lU 2è semestre de 1911. Il a 8t& curé nans son

diocèse lorsqu'il cntre chez 108 P~res Blancs a l'â3~10 36 ans. Très

vite, il est nornm.2 sUJP5:·ieur ,k l'exploitation agricole dG Thibar en TUfiÎ­

sic : les supérieurs ont rCy.Elrqué ses qualités d'cr,~;1T1isat,::ur et son

sens pratique. Il y a SC~)t "ms qu'il est èJ. Thibar lorsqu'il est nOImnod

vicélire apostolique du Souda" le 24 février 1911. OrdorlDé évêque le 23

avril suivant, il arrive: .~ Kayes le '27 aout, visitfêl tous 1>.::3 1'ost02S de

l'ouest avant ct 1arrive~ Ô. S6~~o'J. ct rerart juste 0.1'1':23 Noël pour aller

visiter les missions du l~()ssi.

Il a un tcrnp8raT'lent rk chef, tempéré par le W)ût de la plais~m­

teric. S\'.'s relations avec J.13.dlOinistration sont bennes: il f.::it les pre-

miers pas, manifeste aux autorités la d(férenc,? qui ,~()nvicmt. Tl'ais sait

défendre.!. s droits ct lûs intérêts da la mission. Il ami::liore sensible-

ment l'installation des post'"s ct suit ùe près leur r;estion financi.1re.

SUI' 10 1'J.ê'n arostolique, il aide les missionnaires :l orC;3.niser avec ef-

f " "t' 1 t • Il' , ·t bl l t' h· t ('lC~C1. C eurs ourn0cs. cr0C un v~rl a e corps' 03 sa 2C lS es ue

22 ",n 1911, le nombre! de ceU)·:-ci p"!.SSG à 113 en 1914) ct imiJose une mé-

h ' ~1· •• (75) M lh t't l)C,C commune '..1. ensclgne1i'CllL l~cl~g1.eux . a eureuscmcnt sa san e et

la guerre ne lui permettent p35 Je réaliser tous SGS projets, dont il

suit pourtant sur place l'3I"~~licati0n : tous 18S ans il f<1it la voyage

du pays mossi. Il est vr.Ji qU(~ l'utilisation de la motocyclette, qu 1il

a introduit0 au Soudan, lui f3cilite les lon~s déplaccm~nts.

(73) Lettres du 13 scpte~bre 1909 et du 27 janvier 1910, APE 75 002.
(74) Lettre du 5 décembr~ 1910, ibid.
(7G) Lettre du P. Thl2venoud 2i t1gr Livinbac, 2G nov2mbrc 1011, APB 75 288
(75) RA 1912/13, pp. 137 ss.
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D - LES POPULATIONS

Nous avons eu l?occasion de: dire que les premiers missionnaires

ne se sont ~as ?réoccup6s d~ faire une étude scientifique des popula­

tions au milieu desquelles ils vivaient. C2 n'est qu1un 1914 que le P.

M.2TIgin pu'Jlic, dans la re',Tl:c Anth:ro:x;'Sp un "Essai sur les us et coutu­

mes du peuple mossi .:lU Soudan occidental", une étude! d'une centaine de

pag;cs, reprise sous forme de volume: en 1916 p,l.r les .2ditions C.HAI.LAMEL.

Les fondations de Réa, Toma ct Bondokuy mett~nt les mission­

naires en contact élvec des populiltîo!1s nouvelles.

Les GuJtult.6-t, do:mt Réa est un centre. sont rchiCllles à toute iJU­

toritê sociale, la seule _'lutorité vraiment rE;connue est celle du chef de

la grande fa.mille patriarcale. Cette ùnarchie f2"it la faiblesse des Gu­

runsi qui nc sav2nt pas s!crs~niser Dour sc défendre contre les razzias

des Mossi et des Z~mberma, venus se ravitailler en 8sclaves. De ce fait,

le P3YS est moins peuplé. A leurs nouveaux paroissiens, les pères de Reo

trouvent deux qualités import3.ntes : "Ils sont si~ples, e,uverts, m<!ttons

sauvages, si vous voul<:z, m.l.is d'une bonne sauvageri0 qui ne cannaIt pas

la fourberie et qui les :fer,] vous confier leurs ,,;;eerets et tout aussi

facilement vous dire des ch..J:o:;es peu a~ré'Jbles ,1. entendre. Leur seconde

qualité 3t d'être trav,,-illcurs!l. (Ri\., 1911.1<:112, p. 188)

Los Samo (ou San), ,~u milieu desquds est Gt~lblic la mission de

Toma, n'~nt pas TI0n plus dlor~anisation sociale très poussée. L'autorité

du chef de villa.g:e est tr08 limi té(;. Les San sont eux aussi de grands tra­

vailleurs, mais qu~nd le trav~il est fini, ils nlont pas leurs pareils

-;Jour faire la fête. Ils ,:,;c:,-ueillent les Pnres avec sympathie, mais ne

cachent p'1S It~ur étonnem"nt jc~vant ces BL,mcs qui ha2>itent de pauvres

maisons, qui refusent des (',v.1eê\Ux et qui portent un Ch,ll)'~lct COlilme lèS

Ji)':lrabouts (assez mal vus él-.J."s 1,1 rér!ion)., (RA, 1914--1915, LJ. 152 ss.)
. .

En tr~vers21nt pour l~ rremière fois le pays Bobo, Mgr Hœcquard

avait not~ l'impression '~IU15_1 '1vait des pc.pula.tions : travailleurs et

guerriers, lèS honmes, ~XU3 plu~~ quo les femmes, ne s'cnl:arrassent de vê­

tcmén1: 8. Eux non ;üus, n! ont l'~!S d2 véritable or)!ani Gat icn soc i"l.le.

lHNGER.§tait passé jadis .~ JJemdol<uYl cù s'installé la mission, et èvait

évalué la populA.tion 01 :2 500 ou 3 000 h.;Jbitants.
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Dans ces notes q~e lion trouve dans les diaires ou les rapports

annuels ~ il n! y <1 ~as beaucoup CL' eff,)rts pour r:ssayer de comprendre de

l!intérieur la mentalit6 des populations, Même lG P. Man~in se contente

de "rapporter les faits et tre,ditions recu,.üllis auprès des indigènes'l

(H::lDgin, op. cit. il. 3). Son c..,bjectif est d'abord de llfaciliter le rappro­

chement entre les missionnaires et lr1ndi~ène (Ibid), donc de rechercher

d;':lns les coutumes ce qui peut rl2ndrf~ plus ou m:Jins difficile la conver­

sion au christi~nisme. C'est un point de vue bien ~uropéen. Et pourtant

le P. Maillot estime, en 1912, que la connaissance des lw(mrS est F.lussi

importante que l'étude de 12 th~olo~ie, (P. Maillot, carte de visite de

KC.lUpË.la, 21 décembre 19l2~ Archives de la t1ission de Koupéla)

IV - LES RElATIONS ENTRE L';\Vn<lNISTPI,TION COLONJAlE ET LES MJSSIONS

CATHOLIGUES

A. UNE ADMINISTRATIO~ MOINS MEFIANTE

Si l'on veut caract8riser l!attitude Bçnérale et officielle de

l'a~ministration, au moins telle qu'(l'llc est ressentie i)ar les mission­

naires Gt telle qu'elle trnnspcrait en fait à travers certains rapports,

on peut ,-,-.re que 1!hostilit6 manifestée VGrs 1906 s'est transformée en

1909 cn une indifférence méprisantC'. 1111 est de l1'")de de dénigrer les mis-
(32)

sionnaires et leurs actes!1, constù.te Mr::r Bazin dans S)Il r;J[Jport annuel ,

Quatre ans plus tard, le ~rand reproche fait à la mission est d'être inu­
"1 (33)tl e •

L'hostilité se maui:fcstc surtout 2, l!égard des missions du Mossi

2t les tracasseries de Vernochct pour le8 écoles et de Lambert pour les

c~scs de catéchismG (cf. infra' sont inspirées par la rû~utation faite aux

JTlissionnaires di) Ouagadoup"Cl ct de Koupéla d'avoir trop d!influence. L'ins­

pection de Vernoch(:;,t va plus loin -,]ue les écoles : (J11e a pour but de con-

- 1 -1 'ct"" (34) """ f" ,naltre e ra e cxactl e~ mL3SJ.ons • Li:~s mlsSlonnalre:s sont eon lrmes

(32) R.A. 1906(7, p. 37.
(33) DÎ<lire de Ouagadoue;ou, 11 septembre.
(3Lf) Id. 13 mai 1905 .
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dans cette conviction ~)er les affirmations d! officiers bian disposés 3

l ~ d . l' ct 1· .. ct R" (30)eur cgar, le 118ut 8l.cmt "arc, ccmman ant a clrconscrlptlon e eo

et le capitaine; dc spahis de France ("On cherche à se déb'3.rasser de nous
(35)

par tous 1<:>5 me,y<:>ns lt 1 • Et bien que V~'rncchet s'en aille en disant :

li·' " 1 d· n(37). dlLa mlSSlon n'a pas 1 lmportance qu on lt " tr(HS an:::; plus tar, e

sUll0rieur ré~ional entend affirmer à Bamako qu'il faut "empêcher les Pères
. ( 38 )

du r1cssi de faire de la pe'litüp' ~ par teus les moyens pos8iDles!1 •

Tous 188 rap~)'::Jrts officiels minimisent le rôle joué pCtr les mc:.=:­

sions: lllinfluence de la mission (10 Ki ta, très puissa.nte Gncore aux der­

niers jours de l'année 19()!+, (~st actuellement nulle dans IG paysll(39).

"L .. " . 1· d'" l! {40) liA Iles mlS810nnalres n ont aucune actlcn sur es lP. 1genes • ctue G-

ment, on peut dire! que' les missions du Mossi n'ont i1lus qu!une existence

nominale ll(41) •

c'est Séms dout:e piirCQ qu'ils ne constituent plus (lcs ccncur·-

ren"ts dan§ereux pour ~"m autc.'ritf 'lUe! l'administration semble- r.Joins se

fnrmaliser :le vl)ir les missicmn?ires intervenir auprès dt elle pour d~fen­

dre les intérêts des Africains. Les gens du villa~e de DCl1zena refusent

que les chrétiens cultivent cm rkhcrs de la concession de la mission de

Banankourou, ou exigent des rcd~vdnccs, Le commandant de cercle de Ségou,

Roeilh6, déboute le chef de 80nzenii en disant que le terrain n'appartient

IF1S au l. f de villù,se ~ nnis au rrrJuvcrnement, qu'un tcrrélirl niOn cultivé

d0~uis trois ans apPGrtioDt 1 l'occupant et quril ne suffit pas de cQuper

qU0l'1ues J:rqnches pour pre:Ihlrc possession d'un terrain(29). lIfêne .Jttitude

du commandant de cercle ,'le: Kita dans une affaire ana.lo[';ue : rrCela montre

une fois de; plus que l?administration èSt avec neus", souliGne l'ùuteur du

cl
•. (30)
lalre .

(35) Id. 22 mai 1906 .
(36) Id. 20 mai 1906,
(37) Id. 17 mai 1906'
(38) Lettre du P. Maillot à Msr Livinhac, 13 septembre 1910.
(39) :Rapport annuel du cercle de Kita, 2 juillet 1908) jiNM l E/48
(If0) :Rapport <'innuel du c,}rele de OUélSadougcu, 1906.
(!.J1) Rapport politique mensuel du cercle Je OUagadougou, mai 1907, ibid.
(29) Diairc de Benankcuro, 7 et 9 mars 1912·
(30) Diaire de Kita, 3 :iuin 1913.
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Cela n'empêche pas cetté administration de faire des reproches

à la mission. Le commandant de cercle de Kayés fait remarquer que le ,Jé~

cès de l~eux prêtres (PP.Sim;:min et THuillier), d'une religieuse (Sr Emma) et

de quatre enfants métis aurait dû attirer l' ùtt.ention des missionnaires

sur "llétat déplorable ou point de vue hygUne oe leur 0tablissement ne

Dinp:uÎl'a". De sévères observaticns c,nt 6t6 faites et un c::mt.l,ôle sera

assuré (Rapport annuel du Cerc}:, cJ.~ Kayes. 1910. AHM l E/411-). On sait

que le poste de Din(!,uira finira par ~t.rc transféré à. Kakoulou.

Quand Mqr Lemaître ~rrive au SoudQn, il 3~prenn que des text.es

officiels internisent C1.ux. Européens de Kayes ct d~ Bamako 0 !habiter dans

è~s ç'jn~tr'Uctl~ns en terre rt'COuv8rtes par une pùille dont la fermenta­

tion d6.ç;age des H!y'lZ putrLlcst:. Or les installations de plusiEUl's mis­

sions ct. notamment celle de K:lyes s')nt "lamentables". L'iJdminist.ration

s'en plaint ainsi (!llC du manque de sein riont est l'objet la sQnt.é des

missionnaires. Le ré:::;ultat est: rJue ncrnbreux sont les dCcès cle prêtres et

d<2 relir:;ieuses, 'lui ,f'l,~vent lu t2UX. de morto.lit,2 des européens au Soudan

ct nuisent ~ l'image de mar'1u(; rlc 1(1 l101onie ( !). Heut'f::usement qu 1avant.

8a mort, Mer Bazin s'était cl/'ci~16 ,~ supprimer cc que l'administration

appelle un "foyer d'infectic)l,ti ~t. avait fait venir les l:-l<2térieux pour

construire: ,]. lf,ùyC's une nr)uvelle maison 'lui sera inaugur6e le 2 juin 1911

(Lettre de r1p.;r Lemaître ,]. [,1,.'7' Livinhac, K.,t.i, 12 octobre 19U. APB 74 217

Ségou, 9 novembre l~ll1, Al"B 7J f 220).

B. DES "1ISSIONNAIRES PLUS COURTOIS 8T PLUS EFFICACES

Les JURements ~ort6s [.Jnr les missionnaires sur la politique

coloniale -ind6p~ndammen~ des t~acasseries dont ils sont l'objet- apva­

raissent rarement, sin'.JT1 3GUS forme de courtes appr'§cio.tions sQrcast.iques,

rlont le diaire de Ouar>:3jCJu.~O'· S8 fait une sp';;cialité. il. ~Jropos de jugements

contestables dans des aff~ir~s matrimoniales

comment on travaille .'i adoucir les moeurB du

: " c 'est un plaisir de voir
(42 )

pays'I • il 1::1 suite de

l'assassinat d'un officier trop sCv8re rar llun des scus~officiers :

(112) Diaire de Oua~adou~0u, 8 juillet 1909.
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ltBonne leçon pour ceux qui ne savent garder aucune mod8ration avec les
• ..i'" fi (43) , "1 • j • ~ -' . •lD'üpcnes 0 }i.pres l au~çmcntatlon (CS lmpots, maIgre:; la famlne qUl

accable 16"8 habitants du pays mossi : !leGS pauvres sens sont réellement i1

plaindre; ils ne voient :lu1un remède à leurs maux la fuitt:/,(4-4-). A

la suite de la restauration d'une ancienne chefferie [~TI fav'2Ur d fun mu­

sulman convaincu ; "Pour'1uo i '-lIH;) pol i t i'lue si contraü.....:; aux véritables
, <. d ,,,(45)lntcrets li pays

Néanmoins les missionnair~s ne refusent ras lour collaboration

si lÔadministration la s011icit~. Nous avon3 dit que Carri~r s'adresse

'1 . . ." - , f' d 'ri a mlSSlon pour aVOlr ~'r;.;s (!C lUl '...ln homme: ,le con la.r,cc i,cn Clot la re-

voltl2 du Kipirsi Gn janvior 1900. Le Komsilp:ha Hab,,," "lui 0nvoie Dominique

c, 8m8 internrète se voit rSco8pens& gU21que8 mois ~lus tard r2r llattri­

Lationcl'une chefferie, impor'tomte. Quinze ,':',.os r,lus t2.rd, Nf'!' Thévenoud

rap[i(Üleril au 80uverneur le s2l~vice renùu alors ':::,:Ir la nJ:Lssioo iJ. l'admi-
, t . (46)

nlS rùtlon •

Au fil des (~iaircs, on trouvl} ::les p~tits fo.its ,;ui montrent

qu! avec un ,neu de bonne volont€', fonctionnaires ét r.\issionoaires surmon­

tent facileml2nt lcurslJr6ju:::,~:s 1jour sc: rétrouver unis : (]''"ux Pères de Sé­

fJjou ::trrivent 0C'ur f,'lire le cù.tr;chisme d;::ns un vil12lr::~ s:;lkomLCI ; ils y

trouvcnt un dG5 commis fri'lnçais du cercle se préparant È'l f"ire le recen­

sement. Le fonctionnairl2 jJrü~ les missionnaires de sc joindre il lui, et

toute ln journée se rasse dRTIS un climat de bonne entente qui ne manGue

d '- '1 '11 . (4-7)pi1S etre remarque pi1r _cs 'Il aç;eols .

M~r Lemnîtrl2 va s!attacher 2. modifil2r le jugement de lri3.dminis­

tratioo sur ses confrères en invitant ceux-ci à améliorer 112ur image de

marque SUI' deux points bien pr6cis : leur courtoisie à li63ard de l'aU­

torité civill2 et leur uti.LitC (lans la colonie.

Dès son arriVl;C do."G sen vicariat apos toliquc, l'évêque donne

,'l cGrTains de ses confrères !lUDG leçon dG choses en matières de relations

(çui) n'est reut-être pas superflue". Dans chaque poste où il arrive, il

(41) Id. 19 ~anvier 1910°
(44) Id. 14 septenbre 1909.
(45) Id. 25 aout 1909.
(46) L~ttre de Mgr Th~vcnoud au Bouverneur. 29 juin 1~23, APB 196 183.
(47) Diaire dl2 s6r;ou, ILl novembre 1907.
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va rendre visite à l '(ldministr'3.teur. il B':lm,'1ko, le ~':ouvernGur est

absent, il va néanmoins "présenter ses devoirs dû civilit&lr à son épouse.

qui l'invite ~ din~r et vient 3 son tour lui rendre visite
. b 1 .• (19) ~ •un certaln nom re , e personnal:LH'.s • Lst-ce le r08ultat

à Ka.ti aVE'C

de eette atti-

tude ou le v~nt politiqu-2 'lui Cl tourné? Partout les rel,:::ticr.s sont l'bon-

nes 11 , "crrlLües!1, "excellentes?! Qntre 11 administration et la mission.

11eme si, à Ouap:adoup:;ou, après les conflits de 1906, il niy a, en 1910,

'1"-1(; 'lLes relations exi.\16es par _,;]8 circonstance s", dès li anné~~· suivante.

112s contacts sont cordiaux. /1 }{o.ycos, Cl 8st l'adjoint au diCléijué qui vient

dcm.:mder 'lnon seulement Ll p;::lix, ma.is des relations amic.o\les T1 et offrir
• (20)

ses serVlces • Et 10rS:1u0 LI désunion s' installe ,~ sé,,;ou entre l'ad-

ministration civile ct l'lrmée, les pères 'Ise mettent tiu côté de l'admi­

nistration comme il convient ct ne remettent plus les l,iods chez les

t .·. ,,(21)
lrOlllleurs .

On SI2 souvient que; le r'lÎnistrc Albert Decr;:1J.s êivai t rapportéJ.

Mr~r Hac"'.u.::lrd l! CDinion du '~ouvl2rncur vén.?r<ll selon 13.-::;[uol12 des pères

Blélncs Etaient inutiles A 13. c.~1.·ni~33). Le p. Mo.illot constate ~ue~ dix

élUS plus tard, "le ;TIot S0 tr-=:.r..smet de fouv<.."rneur à q;ouVCI'Tleur, cl'adminis­

trateur 3 ùdministrateur ; les simples voyapeurs eux-mêmes n~ se ~ênent

pas ~)our 18 jeter il la f,':\Ge d'C<s pères. On nous trc;uvc bicn inférieurs aux

Peres du Saint-Esprit qui, 2UX au ~oins) font quel'iuc chose d'utile pour

lQ co__ . lie,,(34).

Parmi ces p.;l8sa!;Grs, il yale colonel Man,:;in. fr~re d'un mis­

sionnaire, 'lui r8pèt(~ h t;)llS l02S Pères Blancs : "si vous ne- vous reCOr;l-

TTIi)."dez pas Fi l'attention

d 1 utilit6 reconnue, vous

du i30uverTler.Jent de 1:1 colonie p;1r des
~ . !!(35)

vous ferez lLlettr::, ." 1-"1 porte • Il

travaux

y 2 ?ussi

ChGvaliGl;', '.ln naturalist" ~r:: mission. lui 8stimc \~lue J.CS Pères Blancs

n!ont rien fait pour l'asriculture et l'~leva7.e et que ce 1ui existe à

Kita et ~ Din[uira est 11 0i2UV:rC des Spiritains(3f.)

(19) Lp.ttre de Mqr Lemi'\it;~c ,'1 t,l~":Y' Livinh<lc, Kati, .12 octc)b't'I: 1911 APB 74 217·
Ua) Diaire de Kayes, 15 dCcc,mbre 1911.
(1) Diaire de séqou, 14 juillc·t 1909.
(33) Lettre n'} 693 du 29 ;~ctcJbl~e .1 900, APE 70 010.
(34) Lettre du P. Maillot, 5 ..-bcembre 1910. APB 75 002·
(35) Ibid.
(36) Diaire de 0u~SudoU80U, 15 aout 1910'
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Mfr L8~aître veut effacer cette mauvaise répu-

t 'Il t" .'." ~ 1 ' t l' ~. '·1atlon. racon e a son sup8rîeur ~~ncr~ lU au re 8xpUrlencc qu l

~ f~ite d~ la résistance d~ la Qotocyclettc ~u climat et au sable, il a

réLJ''1ré deux bateaux de l'administration en panne sur le Nir;er et tra'-..ail­

H; ~ aL.lcÜiorer les textiles ct tissages indir;unes, 11pour qu'on cesse de

. . '1' H(37) ,.nous tralter en ,(Jens lnutl cs C';:'- suspects • Non seulement cela. ame-

liorc les dispositions d8 11 3 dministr2tion 0 l'~?ard des missionnaires,

mais cela doit Dermcttre ~ ces derniers d~ sc départir d'une docilité

trop passive.

Cela comble aussi les voeux du P. ~lêlillot :lui scmbait.;1Ît 'lue

le remplaçant de Mt!r Bazin soit "un homme qui ait de~ relations assez

puissantes et dans la colonie ct cn dehors pour pouvoir prot6fer ~ffic3­

cement les ehrétiens~ au bosaj,n cl8fendre les missions ( ••• ) L€s mission­

naiRs, surtout dans les postes éloi'p;n68 Oamr.l2 ceux du 1-1....:ssi, sont li­

vrés .3 l '~rbitr'<:üre dos aj.ministrateurs, '2t, pour éviter un plus p:r0nd
_ (38)

mal, ont toujours courbé 1'1 teTo d0V;'Wt leurs ukases!! •

Cett8 derni~re ,1ffirIDJ.tion cst confirmée encore p2.r le col::mel

~langin, qui S' êlp8rçoi t à Oua ""''ldou,p:ou (lue tous les docum)Dts offici€ Is

lui prouvent l'inst~11ation r28ulière des Qissions au Hossi ont disparu

deS 3.rchivŒs c!u cercl'2. Il ,"-stimc que les missions S8 laissent trop fa-

cilemcnt mener par l' :J.clministration et aurai8nt dû se f21re

Di~c~ ~fficiel1e au moment où on les obliG8~ à fermer leurs

donner une
~ (39)
8coles •

MincG con3u13tion, on reconnaît les mérites posthumes de Mpr

Hacgu'J.rd. Après une visite ,J, sêfCU, le g;ouverneur S3.1cssos~ directeur du

cr:::min de fer de Guinée, ,-'.ema.rdc GU chef de la colonie, ct ,")btient gu 'un

mausolée soit 8difié Il'1 l~ mC:Qoire de cc .c;rand patriote r~ue fut le pre-

mi8r 0vêque (lu Soud2.n t!. UI:'(" construction

croix ,-,n fer forgé entoul'C' le ton'be"u en

rectan":ulair2
.~

. (40)
c~ment •

:3urmontée F'l.r une

(37) Lettre de
( 38) Lcttre du
(39 ) Diaire de
(40) Diaire de

1'1r-r Lemélîtr(~ ,\ !-lp LivinhC1c, Sfir:ou, 11 mars 1912, APB 74 233­
P. Maillot,S:lCcr:1'"lbrc 1910, t,PB 7S 002.
Oup~a(lour;ou. [, jùilJc,t fOt 10 <":lout l(HO .
Ségou, 10 fbrrL::r 1910, Ri\. 191O/II, p. 540
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Rapidement la réput,-otion de !'1zr Lemaitre ost en VJ.sse d'éga­

12'r colle de son rrédéc0sscur. Uintrcduetion dc la premi2:r:'C' P.1otocyclet-

tc au Soudan y ~st pour quel lU':; chose. Les sceptiqul::s deviennent des

,"']dmirateurs. Aux yeux de l'.hlministration, cette initi:,tivc cst un ser­

vice rendu <~t une réclame ~-,,')ur le commerce et pour 1;1 cc)lonie. Des i'tU­

ministrateurs promettent dY~mGliorcr les pistes pour la motocyclette de

l'évêque. Mais défJ celui-ci ;),;nse ~ une automobile. Il préiXlre un rap­

;?ort pour étôblir ',lU 1 Cl.i..lr0S \12 800 km de surf'roduction n , S()O mot~ur reste­

"en parr~it ,§têl1: lT
• Le rûiJ:":)rt st joint à celui du ~l~n:~ral Boumier qui

1-0 1_ :~ •.• _" , (41)8st, lui. le pionnier (,- l~lV..."llcn en A.O.r. .

C. FACE A LA GUERRE

Mal~ré cela. il f~ut ûttendrc le commenCGm8nt jc lû ~ucrre

pour que s'établissent de viritahlcs rapports dc collab0r~tioo cntre
T ••• ., 1 ..~ .... K' ,l ;:ldmlDlstratlon et 1:=1. mlssl'on, ct ce Cl partlcullerl:JmCo-t d lt3 et a

Ouazadougou.

En pays malinké. u~~ agitation se fait sentir dans les mi­

li,~u:< musulmans dcs marCihouts f~"nt couriy· des histoirc.'·,:: fClOtaisistes

sur la p,uGrr<2 franco-allem2Tlrlc. LE:! commandant de cerel,:: (:2 Kita. SG tourne

êtlors vers lc,s missionnaires. I1Grâc8 2U bon esprit ':;[U i ils inculquent 3.

lcurs cêttéchumÈnes, j'2 C0rnrte recueillil" des rens.ei Tl'2F!",nt~i sur le m0U­

vernOI. islnmi·lue s'il ve;l3,it el se -produire. Les ch r 6ti:.èns SG"lt assez

rGpandus jans t~ut le cercle et leur attachement à 1::1 Cè'lUSf: française

ferù J'eux de t1"'ès ~ons a'3,:::nts de rensei,r,;nements,,(42). Et de rait, deux

chy·6tiens en Si:'ptofil!:Jre l'JILl. six cn déccnil)re ]lc~rcour'.=mt li; cercle !Jour

"contredire les faux by·uits ,lui circulr:mt '-'lU sujet de ln :::Ui,~rre et re-

'11< 1 h" j. ,,(43)
cue~ lr toutes es lst0lrs~ t~n(anClCUSGS .

A OU:OI.gadoufmu, lC\ !-\ ..lOrre 0st 'lUX portes. I,c C itout 1911f. ll a d­

ministrateur dl Arboussicn' l'lo'çoit l' Grdrc< d' entrer ~)(J.T' le nord d:ans le

1'0'··0 (alors colonie allcnw.ndc) êlvec 500 cavaliers mo'ssi, t,'lr.dis q:ue les

tmslais de Gold-Coast att~"lU()'Tt p<1r le sud et l'ouest. Les Soeurs B1an-

(41) Lettres de MrJ;r Lema!tJ'c :": MD' Livinhac:, tJ;:lvaro. llf fiivri'"r 1912,
APD 74 229. et SéR;O~l. 11 rlars 1'Jl2, At'G 74 233.

(42) Rapport politi1ue, Kit'l, aout 1'314, Mm l E/47.
(1~3) Diaire de Kita, 5 5'--'Dt:om1Jrc et 6 d6cembr8 1914·
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ches confectionnent des b:':l.s~:;ards tricolores pour les partisan,,,; et des

fla~IDes de mêmes couleurs pour leurs lances. De son cût~. l~ P. Théve­

noud prend sa moto (il fut sur ce point l'un des premiers disciples de

son évêque) et va organis;'~r avec son ami, le P. ~1orin, Je Havaro, la

liaison entre le2. troupes fr'i:lfi.çaises et britanniques. La guerre est

couI'te, le 27 aout, les /l.1lcmimds capitulent sans cond:i.tions. Le commu-

niquG officiel britanniquc lP2n-tionnc cette :;;articipation : \,1Herci aux

pères Blancs d'avoir 6tab1i un service de motocyclett~ pour relier les

f
. -. ",(44)

troupes rançalses et anf,.L2lSl"~' •

Et d~s le mois .Je.: nc-vcmbrc, IT6vêllU0, tr2s ()~Jtii'iiste~ Drévoit

qu'un salut ,F;olenne.1 i1vec T(~ D0um sel~a céléhr(, !lIe jour où on a~prendra

que 11enncmi a repassé 10. fr~ntière et évacué le territoir8 français " •

Pour hâter cet heureUH évcnèr:\cnt, ies prières sont r~cités 3. l'occasion
(45) 0

de toutes les messes • A l(],t3, les Européens demancent le 6 septembre

191.4 une "mcssc pour le SUCCl~S de nos armées!!, à la:luclle tous les

. ." dl'" ,/46)Françals asslstent, sa.uf le receveur es postes et lnstltuteur •

v - PROBlEMES CONCRETS

A. LE 11ATERIEL

Depuis la suppressi'~n de toutes les subventions ct ùttribu­

tiol, de rations, la missiOll n'2ttend ~J1us 2ucune aide ffiat,5"ielle de

l'administration. Nê."mmoins, il <'1rrive de tomps en temps qu'un adminis­

trateur fasse un geste à 2,1[sard de la mission. Ainsi Carrier offre aux

pères de Oua.r;a(louçou de frriru leur provisicn

'" ,1 prix de B cent imes ,le Kilo, au lieu de 15

dG mil "-V(~C CélIe du cercle
• {lfB)

èi 20 centlmes • Sachant

un Père malade, il fait cadc:au ,'.lunro c2.isse c~e vin ,~t p,c:;rmct aux mission-
. (49)

naires de sc procurer:" hon oGYJ1pte certaines denréesJ.u 1,108sl Club •

Los pores serrblent être ur caùeau assez usuel : Lambert en envoie trois

aux Pères ne Ouagadougou pour s'excuser de ne pas pouvoir 188 inviter

(41+) Echo du Soudan, septcmilirC' 1914, n06, PP.50 ss., APE 7LJ 4500
(45) Id., novembre 1911+, IloS, ;J. G8, APE 74 452.
(lf6) Diaire de Kita, 6 septu8Dre 1914.
(Lf8) Diaire de Ouagadougou, 3 décembre 1907.
(49) Id. 9 i'lout 1908 .
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. . _(50)."" . '".aux fêtes du 14 Ju~llct 190u • Re~lhe, a S0gou, fdlt envoyer a l '~n-

2 " f- , - (51) l' d dternat ;) cochons ~lOUr les. e1:8s (,8 Pa1uc=s et ! aurlcc pn onne eux

'1 ' , ct K' (52)a a mlSSlcn 'e lta •

sion deme'ure une grave préocCui;iltioll 8t la guerre ne Vél l'as facilit:r

l'acheminement des colis. Pendant tout 18 mois de scptembrc 1914, des

télégrarr.mcs sont &cham;6s cmtpc 18 procu!'C"ur de". missions ô SéGou~ le

gouverneur du Haut Sénégal Nicer à Bamako et le gouv~rn0ur de la Guinée

,J Conakry pour essayer d·s sav" ir C8 'lue sont devenus 261 colis expédiés

de Conakry par 12 maiscn D<::'vÈs et Ch,:wmct è sa suecu:é'sale de I(c,uroussa.

La com['ositien de ce Nlvit2.illcmcnt ne manque p2S d! intérêt : 43 petits

fûts de vin, 36 caisses d~ suere~ 63 caisses de fari~c, 9 ballots de

café. 2 ballots de houblDJ1~ "11's f,'hes et ,J.cs légumes s,~cs (J~N!'l IO/275).

Autrc problèm8 tr('s concret: le c.ht1.ltqe dIUJ c.CWJvW. cC"s co­

quillages sont encore la scûlc monnaie acceptée sur beaucoup de march~s,

notamment celui de Ouag;2è.ouE~01l. Les missionnaires doivent Clone échanger

l'argent contrc 08S cauris. L~ taux est ên principe de 5 000 cauris pour

5 fr:.mc". j en fait pour CL:~ttL: somme, on n'ooti~nt souvent que 3 500 ou

4 000 cauris. O!où unc porte imf]ortantc pour la mission; /-lBr Lem::lître

soume't le problène.'lU COfTTIC:ii >:nt. œ cercle. (Diùirc de Ouar;i:'l,Jougou, 25 ja'-l­

vier 1912) On nt: sélit pa::> 1\1e1l0 est lCl réiJonse.

Un malentendu Cl lL'u -cnc.-:re- 2 Koui!&la dZlns les l~c;l::ltions En-

tre la mission, l!udministration ct le n:tba. C,o,tte fois, 10 nabù se voit

infliger 100 francs :1! amend·::: p,:-,rc~~ (LUC, ?i la Jemo.nde de la mission, il a

fourni des VtaV(lJ.tC('11.JW (c-t Clniir)ché les séll;:ür,Js). L? '::iJ!~-dnistrateur de

""cnJ\Ocq:'.'J envoic .1 la nissi"i1 ur,e lettre officielle nO HA pour rappeler

la l~S[!,lcmentati(":,n du tr,,,-v:J.iJ : 'lLe sCllo.ipe dû aUX in:lis:2'mcs pou!' l! ex&­

cui~ion de tout trav<1.i= rl::-~i t être r0;guliè-remcnt ct inh:sralcr;)'2nt payé à

ces mêmes inJigènes et IL~d :'lXX nabas!!. La chose semble claire ~ mais il

faut 1- autrc= incident ',udtrc mnis ;Jlus tar,i ;.,Qur ;;ue le c,-mflit soit

np1:1ni • La mission peut clcD\:'I.ml'-'l""' '~\:s travaillcurs au T';.:'.bJ. 3. condition

(50) Id, 13 juillet 1906
(51) DiairE èG S&gou, 23 mnrs 190J
(52) Daire de Ki~a, 28 juin 1909
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d 1en informer pr6alabh~m02nt l'2jr.'inistrûtion ct dc pClycr 250 cauris par

jour directement il chOlq1l8 travilill.-,:ur (Diairc dè Kour;éla. 21 8t 24- novem­

br~ 1909, 22 f6vr ier et 2 mC\.rs 1910).

Pendant toute:' ec:;-:::t;~ p,:'riodl.O ~ }\.. :-1.'~~ 03t la sGule ;::OVl.Q.U.6-tOI1

nouvelle dCT:landée, avec C'.::Jlr~ ',ui est obtenue à Kayes 8n 1908 : 50 hOl

Èl faire valoir d2DS IDs cil,)) ~~:,'S et sur lesquels les pères pensent L1S-

taller une autrucherie (Lc~ttre (~e ~1sr Bazin ù Mgr Livinhac, Sé-gou, 27

aout 1908, Apa 74- 172).

Plutôt 'lue d'avoir }( nouveaux t8rrains, 1(:5 Dissionn~lires

son! ::;urtout préoccupés de.:: f2irc reconnaître leur droit de propriété

sur d0S concessions ûttri:bu2cs .:lU début je lCl coloniséltion 8,'J.ns beaucoup

~e soucis des formcs 16~al~s. Vli ltho~tilité do certains 1G~1nistrùteUTs,

if: ri~l\1ue-t-il pas d! Y ,:woir (:'2S problômes ?

A OllagOldougou, cn particulier', il n'y a a.u cercle aucun docu­

~~nt conc~rnant la mission. Le colonul MQngin, dont le frère est mis­

sionnaire d.ans cc centre, ;0:. )U constater qU~, toutes les pioces officiel-

l~s concernant l'installation de 1-3 mission du

,. d l' j •• . (54) D '
o.rCjj~V(~S e CI lI11n~strat~on • e 1)(lssage (')

110s5i on-t disparu des

Ouagadougou au d.ébut

d'avril 1900, le gouverncur Clozel donne ~ux ~2rcs la T:larche à suivre

peur f::::irc riè"c:onn3ître IGurs titres de rropriét6 sur les terrains qu'ils

occupent : constitution d'url dossier, li"i=~'11isé'ltion p:1r l,~ C"-lfLlllla.ndant de

cercle, envoi au conserVJ."':0ur (l,~ 1:1 iJroDri·~t.~ fonci'2rc, r'cconnai5sance
( ~,5 )

du 'Cltre fl3r le gouverneur • Les Pôres suivent 1,= c·,;ns,-,il du ~ouver-

}leur. Quelle n' 2st pas leur surrrisc d' ;JP:~,r(mdrç, que cc;lui ~ci vi~nt Je

prendre un décret selon le(ll1,~1 scul,)s .1.-25 nem2ndr;s d,., c:)nces,sian

L l l _, lC"9 . . \~ . 1 (56)avanL 12 el' scpteJ:wre .Ju seront :'r1ses 0n CJnslc:c:r:1tJon .

f2.ites

S'ap-

IJuycmt sur les articles 20 (,t SC ,1u décret du 20 jui1l8t 1906, la mission

dem-'rde par deux fois la concession ~~ratuit0 02t d6fbitive .l' o.mc partie

du t8rra1n qu'elle occupe. H.'2j(~téc ècux fois [lÇlr' le c(>n:;:;,crv.:ltcur, la de-

> b .. l l (57) Cl·· f· 1 d' .manU12 a OUtlt:Bur e ,Jurcau du t;ouyerncur .'= Ul-Cl c.-)n lrme a *"C1-

(54-) Diaire de OUQgadougoll, 10 3eut 1910
(55) Id. 12 septembre 190~

(56) In. IcI' septembre 1909
(57) Id. 12 septeQbrc 1909
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sion du conservateur, nnis -~)ropose aux missionnaires d ';:lCheter le ter-

rain

ment

au prix de 10 f rrmcs l 'hn,
~ (58)

accertee •

soit 47, 40 francs. Ll offre est évidem-

Les missionnaires notent avec SOln toutes le8 ~lécisions qui

leur sont favorables et Gtablissent une sorte de jurispruJence.

Lors de la fermetun, (Je la mission de Tombouctou, 1(1 proprié­

té. de. la mission, acheté(:: '-"n benne et dûe forme, est vQndue au gouver­

nement dt la colonie. L'a.cta ~k vente est signé <~ KaY~'~3 [XJ.r !18r Bazin,

qui note qu'en agissant ainsi l le gouverneur l' ct reconnu "implicitement

comme propriétaire de toutes les concessions (missionnaires) dans la
. (81)

colonle" •

Quelques mois plus tard, Tl'lEuy:,tle P. Dauban, au nor.l duquel avait

été inscrite la concession de Kati. Que va-t-il se passer ? Le gouver-

neur fait savoir que "1,;1. e:::mce~;sion

remplacer.:l.it son nom par celui d'un

n'étant pas encore d0finitive,
.. . 11(82)

autre rnlSSlonna.lre •

on

Les aumôniers des h0i:,itaux de Kayes et de Kati sont les seuls

missionnaires :3 percevoir '2neOl~e une -indemnité. Celle-ci s'élève annuel­

lement ~ 1 500 francs. Une circulaire j'Albert Lebrun, ministre des co-

lonies, prescrit di.:: rCduirG c(,tte somme. Le directeur du sorvice de Sante

de Dakar souhaite que cele; S0 fasse ,~ l'Flmiable, apr:::s entente entre le

médecin et l'aumenier. 11~~r LCT'laîtrc, qui vient d'arrivel'~ accepte, l'par

esprit de conciliation ct Ill'JUP Llisser (l. nos ennemis ILl honte de leurs

aC[8S

1 200

retomber entièrement sU!' eux", que

f (83) L' ~. Mrancs • ann'""" SU1ViJ!ltc, gr

l'indemnité soit ramenée à

Lemaître parle ~e la possibili-

té ,le créer pour l'hopital Je Bamako un j)ostc d ' aumôni2r r6tribué. Le

directeur du service de Se',nt<:: le lIA.O.F. y est favorable, mais il sem-

bl
..• . (84)

e que ce proJet SOl t rC!3t~' Si1ïl~, SUl t(~ •

(58) Id. 24 octobre 1910
(81) Lettre de Mgr Bazin il r'l(~r Livinhac, KFlyes, 29 octobre 1910, APE 74 192
(82) Lettre du P. Mail10t, 30 mui 1911, AFE 75 002
(83) Diaire de Kayes, 20 ct 21 septembre 1911.
(84) Lettre de Msr Lemaitre ~ Mgr Levinhac, Kati, 14 aout 1912, APE 74 240



B. ACTION SOCIALE ET BDUCùTIVE

Le moyen le plus Qf:Fic.ac1.: pour conduire les ~ccL:os confes­

sionn(ülcs à l'extincti"n est cle; leur op~JOscr un el'1.t.ugnemel'l.t J:a.Zque,

tol(;f'ant ct de (]ualit,~,. 11al(~r8 la creation (i~Ui1 cadre d'instituteurs

dG 1IA.D.r. (cf. supra), le u6velopp0fficnt de l'ens~ignem8nt public se

heurte; il dC3 difficul t8S Je. recrutement. V8rnoo.hct le reconnaît. lors­

qu l il avoue qu 1 on tolère lL:,s (eC01CS congr01;':anistes tant (.:ue le personnel

destiné 3. les remplacer n!est L"3.S arriv0.

En 190G, .u y a, '-lans le Haut Sénés-al Nil<;cr~ 41 établissements

de garçons (33 6o.oles nrimaires, 4 8coles ré~ionales, 2 6001es d1agricul­

ture, l école professionn('ll.~ ct l ,'§cole de fils J"" che;fs, ces deux Jo2r­

nièrc!s il Kayes) et deux établissements de filles (1 l':cüle primaire et

l 6cole ménagère), plus lior~helinat mixte de Ségou. La population 5CO-

lai1"'c est

tres sont

je l !W7 GM'çons nt 51 filles. Hais plus de la moitié des mai-

ct ff
" cl .(59)gncore cs SOU5-0 . lClers ou es CGffimlS •

Le mandat confié: clUX instituteurs coloniaux est pourtc:mt noble

l1Apaiser 12s esprits par la C'-onquêt,:~ jes coeurs et

paix par 1(' travail et lü 1:ronheur par le respect de

assurer aux tribus
• (60)

la m'~tropole!f •

la

Il est vrai que, selon les Fr:ll!'~S-milçons, les lTIissionnClires, alJpuyôs

par l·:::s diplomates, avaient r(ussi ,] ancr'''r de.ns l' oj)inion l'idée qu 1 ils

~taient 1Iles propCl.i=:;Clteurs ct le,,;: d6fcmseurs de l'influc!1cr= politique,

économique et int<2.11ectŒ'11e (ho! la !l"ance ( .•. ). CependiJ.rit, depuis quel~

(1.25 anrJ0es, des voix :10:: foncticnn2ircs coloniaux '-f:rClm's-maçons pour

la plu!'art- et c811.:;s de ~luelqJcs rares riiplolTIi"1tcs nol":.' cléricaux signa­

laient Il inexactitude je c~tte légende ( ••• J. Les mi8sionn3ires étaient

censés c;nsei,l7,ncr la lanGue français ct l{;s id&es frarJçc:iscs ; mais en

réalité ils enseignaient le J.21tirJ Qt la religion ll (61).

A cntendre les mi:~sior,naires, llenthousiasmE; soulev8 dans l'ad-

ministrù.tion colonia ... "" )J.r l? urrivSŒ des missionnaires laîclues est de

courte iur::"C'.

(59) René L2mé : LlenseisnemC'nt en A.O.r., l'. 56
(60) Bulle;tin l18 la mission b.ïque, mars-juillet 190o~ p. ;)
(Gl) O. Pontet: La mission laïque française, in L"'lc.!lcAn, 1907 l 1er vol.

[1. 184-19:).



DJabord parcp. lU'ils coût~nt cher. On a construit pour la

:::luinzaine rl' instituteurs 20 fooction en 1906 des établiosan8ilts et des

logements confortables. Ces conc:;tructions ,:,t bs salain~s (un insp8c-

teur primairc touch"" de la 000 ;,;, 12 000 fr,:mcs Tlar ,],0) ont port&i en 1905

le budget de l'i~structioD puLliquc ûu H3Ut Sénégal Niger Aplus de

400 000 francs. Le 5iopl-2 bud["';ct de fonctionnement Je 19üf, d6p.:lsse

200 000 fri'!.ocs (RA. 1905/7 :" 37).

Ensuite ~arc~ 1U8 ces è6renses incontestables ont une utili­

té ,:ontestée. Les coloniaux tl~ç.uvent les "missionnaires 13iques ll encom­

brants et exige3.nts. On vç.u:lr.é'.it s'en dGb:::lrt'.:lsser •.•• (RA. 1907/8. p. 50)

Le personnel 2.dministr'ltif 1'-=5 rog.:lrde comme des l'moucl1i;;.rds fl (Lettre

,:k !"lgr Bazin à Mer Livinl12c. S(I.T,ou. 10 juillet 1908, :\FB. 7!.',- 171).

Il n'en @st ~as moins vrai quo l'cuverture des (cales publi­

'lues ab-::JUth au résultût 'ju'il n'est pas possible d'(jtt.e:indre par la

voie lég:üe : 13. disparition ILs éc.o.R.c..ô c.on6e.M..i.oH!12.D.eJ.:..

A l' issue d'UIW mission, Mé!riani, inspecteur de 1! instruction

':)ublique ~t de l' ensei,snem'~nt mU3ulDa.n (dont le titre même révèle en

quelle estime l' administr,J.tion ti,~nt l'enseip:nüment catholique •.. ) écrit

en 1911 : "Il n'est :JÙs absolument inèispensablc de ~)I'onulEer en A.O.f.

toUt85 les lois de 1,J. m6b~o~cle. L' 2nse i9;n<'.mcot eongl~,S,-:,)lüste est, avec

rClison, suspect _3 nos j)opulCltions indir::'2ne:5 â Ci;lUSC des tcntCltives de

prosélytisme de ses repr6s~~t3rrt;,. P~ur obtenir 5~ lisp2rition, il suf­

fit aux [';ouvernements locaux ~e li". d-2sirer sinc~remcIlt '-et JG n'avoir pOUl'

CÇux qui le donnent '3ucun,,' cOT7lplaisance. C'est la conduit'2 (Lue l'on PQ­

rait avoir tenu au Sou·jan (,,0 11 qdministré:tion évite do confier ,JUX socié­

tés {}es pupilles, n' iJ.utoriSL' .la cr6iltion d! aucun ccr:ü t5 de: patroni':'lge

catholique ou d'aucune éC0le concré~3niste et, depuis do nombreuses an­

n€8s ~ n'tissure l'éducatioCl le let j8uncss2 qu' a.l moyen df.' 11 (1n6oi~ement

laiqu8" CIl,NS ,T 12).

Une circulair8 je Ponty illustre bien les m~thodes Employées

pOU1~ obtenir l'extinc:-rion ch l r.::n8",i ",nemant cflil1:fessionnc3.l :

"EnvisClgeClnt le fO!l2tionnement de nes rouages 3.dI:1inistratifs,

j!~stime que nous devons nous Œttucher à y faire une place de plus eo

:;üus 1ar,S;c cl. l' éléI:1ent iTI(~i,r,:ènJ. Ces emplois doivent être réservés aux

jeunes formés dans nes (cules. Il convient qU2 les dossie:rs de candida.­

ture contiennent toujours 13 justifieiJ.ticn ~uthentique lue le c~ndidat
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Cl suivi penrlant deux annôes cons8cutives all moins le3 cours d'une éco-

le officielle" (Circuluire nO 104 c du 31 cctobre 1~1l0, j,hfS 179 39)

Ces instructirms sont-elles suivies? Pas palltout~ semble­

t-il : le diaire de OuaGadougou siGnale 'lue T!ces M02ssieurs nous demanc­

dent sans cesse de nus Qnci~ns élèves pour les besoins ~c leurs divers

service s, car ils n r ont aucune confiar,ce ~ ~~1.l:8 disent-ils, en ceux qui

sortent des leurs". (Diairc de' Oua!e;adcugou, 25 aout Llll.f).

L(l /,.{;tua.ti0!1 juJtùüQU!2. du êc.ofe.-5 c.a:t..h.oUqu..v::, 8st clairement

expliquée dans un rappJrt sur llenseignem2nt en A.O.r. :

"Pour réaliser c<Jr.1I:1ùtement la laicisation du llcrsonnel et des

pror,rammf:s, il faudrait, p0JL ?lUWLC'. gél1éJtCLte., retirer :lUX congrégations

religieuses l' autorisatio~) ; (;~~ en l'état ClCtuel de la IGgislation colo-

nia1" cette me~ure serait illégale (ni la loi du 30 octobre 1886. ni

11 d 190" l' ' t' - , t 't' l'" 1ce e e . ~ sur ensel~n2m~n prlv~ n ~n e e nromu [U2eS ~ans es

colonies du Gouvernement r;&nGrùl è.e l'A.ü.r.). Le gouvernement métropo­

litain peut seul, par un rtc;rrJ té:gi-5futJ.6, retirer aux missionnaires et

aux Soeurs le droit dlens2i~ncr dans les ~e01es priv2es ( .•. ). Les éco­

les privées de toute natul~2 cmltinue ~ être régitos par llordonnance du

7 septembre IB4-ü, a.rticlc, 25 :!1Le r;ouverneur .olVWUU2 -C,)ut CE: qui ù

rapl)ort à l'instruction pu)üi(luc. Auoun 0011è8e, aucune Gcole ou insti­

tution du mômu genre ne peuvent être fondGs sans S'Jn élut'Jrisation!l

(R:l:p:)ort sur 11 enselp:nement ",n A. O. r. cl.U 1er janvier l'gCS ANS J 10).

Ces institutions s,mt-elles des écoles LWJtM ou des écoles

plL-lVeU ? Le P. Hébrard, suj)iSrieur de Dinr,:uir,3., s Tinterror;8 sur la dis­

tinction entre les deux et s'inquiète d02 constùter que Cl est le 28 qUél-

l 'f' 'f' ~, "-l' f ' 1 (66) sl -lcatl· qUl est (Lonn,::; (LUX ,,!t,}.~) lssemcnts con eSSl,:)nne s • cms

doute sont eonsid(;r&es C':)Jil);lC' pn..tveu les écoles "Ouvcl~tes délns les hopi­

taux, hospices, colonics .::l,~~ric,:,J_es, ouvrcirs, orphelirl:1.ts, r.,<ll.sons de péni­

tence et '1e rcfupe. OUJ.utT'~S établissel'lGnts administY'[~s pal"' les parti­

culiers". dont Vc:rn8ehct l"'i1:'~)011e l'existencE' aux P8r~--'s 'le Ségou, en

"tjoutant qu'il pense q1ll3 iil8Ul~S 2tu~liss(~ments S8 ;Jsuvent: ra.nt-~er dans
(b' )

l 1 ulle de ces ruhr'iqucs" 1.

(66) L02ttre du
74 4-750

(67 ) Lettre rle
de cercle

P. HébrarJ ;~ H,'::;r Livinhae. Din:;uira. 15 avril 1907. APB

VC1'nochet, Ülspccteur de 11 enseignement, au commélndant
de S6~ou, S&sou, 28 févri8r 1906. ANM 3 E/4.
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Du fait que les lois scolaires ne sont pas promulguées en

A.O.F., personne, au moins au niveau local, ne semble savoir quel régi­

me a~pliquer aux écoles Drivées ou libres. En particulier, peut-on y

ensei~ner ou non le français ?

Mgr Bazin n'est pas favorable ~ l'enseignement du français:

dès que les enfcmts le savent, ils cluittent leur village pour essayer

de trouvcr du travail en ville; en outre, il ne faut pas avoir l'air de

faire concurrence à l'école officielle(97). Cependant quelques jours

avant sa mort, nous l'avons dit, il donne au P. Thévenoud l'ordre d'ou­

vrir ~ Ouaf,adougou une école de français. Le p. Thévenoud le fait à

contre-coeur: l'école laique fonctionne très bien, yourquoi risquer

encore des cnnuis avec l'administration? D'autant plus que le manque

de moyens ne permettra pas à l'école privée d'avoir des résultats comp~~

;, ' d' '1 "1 (98)rawles a ceux e l eco e off1c1e le •

Le P. Maillot est au contraire pour l'enseignement du français

tous les enfants qui Eavent le français ne quittent ~as leur village et

beaucoup le quittent qui ne savent pas le français. Diautre part, les

personnes qui visitent les missions se deman~ent à quoi servent ces éco­

les où les enf,,-nts n'apprennent p'1S la langue officielle. Comme l'écrit

un missionnaire de Ségou dans lc rapport annuel : "L2. ':1iffusion du fran­

çais dans laquelle on a vu parfois un péril, s'opère rapidement dans le

Soudan Français, et si elle ne se f~it pas

se fera impérieusement sans nous et contre

avec nous ct pour nous, elle
( 99) ,

nous Il • En effet, pendant

cc temps les musulmans apprennent le français, occu~ent toutes les pla­

ces dans l'administration ct notamment dans la justice où lcs chrétiens

bl " d ;" f ' cl (100)sont 0 ~~es e passer par c.es 1nterpretes pour se a1re enten re •

Et le p. Maillot confirme l'ordre donné d'ouvrir une écol~ de français
(101)

à OuagCldougou •

Dès sa ~remièrc visite à Ouagadougou, Mgr Lemaître demande à

l'administrateur s'il est possible d'enseiBner le français aux enfant~

e97) Lettre de M8r Bazin à Mgr Livinhac, 31 mars 1910, APS 74 411·
(98) Lettre du p. Thévenoud, 25 mars 1911, APE 76 288·
(99) RA 1912/3, p, 148,
(100) Lettre du p. Thevenoud, 25 mars 1911, APB 7G 288.
(101) Rapport de juillet 1910 sur les missions du Soudan, APS 75 002.
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de la mission et à j'autres venant de l'extérieur. L'administrateur

avoue qu'il ignore s'il y a des rèr,lements qui exigent une ~~éclenatton

cl ' cl 1 ~ •• L:. • cl' ,. . ( 102)ouverture une ecaie. Pour lUl, 1.1 ne l.a~ t pas Ol)]ectlon •

L r incertitude ceS8':C .J..':\tec<.la circulaire nO 72 c du Gouverneur

e~n6ral en date du 1er juillet 1914 : l'idée fondamentale de ce texte

est que l'enseip;ncment i)ublic suffit à assurer l'éduCo],tioD en A.O.F ••

L'ouverture de toute nouvcll~ 6c018 priV2G est donc interdite. Pour cel­

les qui existent, ~lles doivent f~ire l'orjet j'une d6claration d'exis­

tence • la seule langue en wôa,:C: doit être le français, on doit y tenir

les mêmes régistres que dans les écoles publiques, se conformer à 1'e8­

~rit de programmes officiels, fournir un rapport annucl et se soumettre

au contrôle des inspecteurs de l!ensei~ement.

Il est yratiquemont impossible de faire un tableau, même ap­

proximatif des ë:t.abfu~emeJ1-t: dl e-MeA.gne.rne.11t dfA mJ..-6-61oltô, tant les don­

nées des documents administratifs, des rapports et des statistiques
... ~. . (103) 0 d.· .m:LSslonnalres sont contr':;"1lctOJ.res • ces contra lctlons provlennent

essentiellement du vocabulaire. L'ndministration ne connaît que les éco­

les dé larées et ouvertes \ tous les enfants. Elles nÎGxistent -et en-

core par intermittence- 'lu l?i Kita, Ouagadougou et Koup&li'J.. Mais les

missions ont toujours chez elles des enfants, orphelins ou petits do­

mestiques~ i'J.uxqucls elles jrJnnent une certRine instruction. Des élèves

venant de l'ext:érieur, notamment des villages chrétiens, bCnéficient

également d0 cet 8nseir;ncment : un peu de lecture et ù'8crituI'0 en fran­

çais ~ et surtout l' instruction reli~ieuse.

Les crphelinats sont en fait appelés à disparaître. Leur inef­

ffc;:]cit:: a 6to2 démontrée. 11,9' Lemaitre donD8 pour consigne de n'admettre

que de vrais orphcüins ct dç, ne les garder comme intGrllOS que là où on

ne peut pas les confier ~ JGs famill~s chr~tiennes ~ap~blcs de les édu­

quer. Là où il y a un irrt8rnat, il est normal que les ç,nrants reçoivent

. . . l' b·· cl' f· cl ' h· t (104)une lnstructlon. malS 0 JŒ~tlf est en alre es catcc lS es

(102) Diaire de Ouap,adougou, 25 janvier 1912
(103) Cf. Leonhûrrl Harding: Les écoles des pères Blancs au Soudan,

1895-1920, in Cn.hi..VL6 d!ë::tudu antUc.cU.ne.~, nO H, 1971, p.101-128
(104) RA 1913/3, p. 140
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Dinguira ressemble plus 3 un orphelinat agricole qu'à une

école, comme nous le dison" plus loin 3 l'occasion de Il inspection de

Gustave Vernochet. En 1910, il Y a 24 internc.3 et 18 métis, plus 7 filles

chez les Soeurs. Ce chiffre mont~ 2 40 internes, 40 externes et 18 filles

en 1911, pour redescendre <J. UiJ8 tl'("ntaine d'enfants en 1913, lors du

transfert à Kakoulou.

A Kita, l'école coexiste avec ~n internant où vivent seize

orphelins. L'inspecteur v~nu en 1906 e3t s~Lisfait(68). Mais l'années

suivante, H un visiteur autorisi~ a parlé à nos élèves de leur droit à ln

liberté, de la joie 'lu'elle procure, ete •.• , et les uns après les ,')utres,

les

26,

chers enfants se sont 6eli~sG8

, . ., ( 59)
la classe ne s ouvr~t pas' •

Le 25 avril, ils étaient quatre. Le

Les internes sont désormais employés

l'école.

aux champs. Eb 1:109, les Soeurs Blanches, nouvellement arrivées, donne

un petit enseir,nement ,[srI::J.[.r ,~ Suelques filles. En 1m2, il semble que

les pères veuillent transformer cet internat en une véritable école.

L'administrateur leur dernJ.nJe: de faire une dL"Clarat'ion d'ouverture(105).

La réponse du gouverneur arrive : l'établissement est reconnu comme éco­

le libre et devra fournir un r~~port annuel(106). Il rassemble ~lors,

1
"

d . . .. 1· (07) L' 'se on a mlnlstrateur~ qu~nze ~nternes et (~X externes • annee

suivante, les Soeurs ferment leur maison de Ki ta et partent au pays

,(lOB) E 191" '1 "d' f •moss~ • ~n -+, ~ y - une v~nr.;talne en ants ct

Le poste de Kat;i n'a qu'un interDilt où une vir>:~:t,~lÎne d 1enfants

sont préparés 2 devenir c,t~>:~hi5tes.

A Ségou, il ne re,stu plus qu t un orphel inat de ,q-arçons. Les

Soeurs Blanches parter>t avec leurs internes Q Banankaurou, dont nous

ver~ons plus en détail le c~s lors de l'inspection de V~rnochet. L'éta­

blissement reste important jusqu'en 1908 -1909, il Y a sohœ.nte garçons

ct cinqUAnte filles. A part deux heures et demie de classe de français

chilqUC! jour, les garçons aVPT'Grment un peu de maçonnerie et je menuiserie.

(G8) Diai~e de Kita. 8 f6vricr 1905
(G9) RA. 1905/7. p. 53
(105) Diair'e de Kita,?1 i:!.oût 1~H2

(lOG) Id. - 20 septembre 1912
(107) Rapport politique cIe Kit,,,!, septembre 1912, ANH l E/Lt8
(108) RA 1912/3, p. 154
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Certains s'init-ient au tissa:;e artisanal sur des métiers élargis, Tous

les é~sais agricoles sont voués ,) l'échec l. cause du manque de fertilité
(70)

du sol . En 1SJ1l+, il n'y" plus ({U' une vin:-taine d'enfants de 12 il 20

ans qui font surtout de 10. cdturE mais apprennent aussi <1 lire et à

écrire en français et en bawbara.

Il
(10'1).

des pères. à peu près nu e

L'action de cette école est. aux dires

L'orphelinat de GanankourQu voit ses

effe~tifs diminuer. tandis l.ulune p,.'tite école s'or';ùnîsE:' avec les en­

fants du village chl'C·tieTj (~"i: compte en 1914 lluinze g3rçons. trente filles

et une école maternelle avec 2r,) E:'nfan+s.

L'école de Tombouctou a déjà cessé de fonctionner quand le

poste est fermé.

Une lettre de tl~~r Bat':in ordonne je surseoir' ,~ l'ouverture de

l'école de Ouagadougou en octobre 190G. dans l'attente è'une rér,lementa-
. . (71) " .

t~on scola~re . Cela permet au command~nt de cerc18, Lambert, d ecr~-

re é!ans son rapport qUe~ fln't'ej,J,nt aucun élève, l'école rie la mission n'a
(72 )

?3S ouvert" • On se souvient: que des orphelins avai..:mt été laissés à

la mission, tout 2n étant inscrits et pris cn charg8 pur l'administ~a­

tian. Après des hésitations, } c~use de la dépense que c~l~ représente,

la mission ac.cepte que ~"S orphQlins soient rayés des contrôles adminis-
( 73)

tr~tifs et les prend enti0r~mcnt à son compte . Par contre Lambe~t,

craisrnant des ennuis, refuse '1llC! les orphelines soient confi<:':'es aux

Soeurs de Banakourcu. Elles sDnt donc placées dans des familles chré-
. (74)

t~ennes •

Avrès la crise de Koup61a, la mission obtient que le lieut­

nant dc Tenk~~Qgo oblige le Koup61a N~ba A réparer ce 1U'il a dat~uit.

Ir..' ch0f fait d ire que l'on ',x:ut retou~ner ,~ Il école et au catéchisme.

L'école reprend donc, l!lclis (l",;UX CLOS plus tard, le résident note: "l'é-
. (75 )

cele tombe parce que les Pèrc's nc; peuw,nt pas nourr~r les 0nfants l1

En 1909, les écol,-,.'3 du pays mossi sont <lU centre du débat

dont nous ~vons parl& : enseigner ou non 8n frù~çais. PaS3~nt à Koupéla

(70) Rapport, 2~me semestre 1908, P. Kopp, supérieur, ANT-1 l G/143
(109) RA. 1913/ l l P. 113

(71) DiRire de Ou,)G;adougou, 13 novembre 1900
(72) ".Q,pport polit ique annuel, Ouagadougou, A.N!'l l E/53
(73) Diaire de Ouap:adougou, 2 1) février 1907
(7 Lf) Id. 8 juin 190'/
(75) Rapport du résident de Te,-jk::->~:ogo, ?r octobre 1~I08, ANH l G 141.
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0n 19C9, Carrier, corrunCJnd:1nt de cerclc de ùuaGadougou. porte un jugement
( llO)

s&vèrc .sur l' école. le r.lAtéri'31, les mdthodes, le pGrsonncl • Du

CDUP rlgr Bazin d0cide dl en faire seulement une école d'instruction rL.li­

gieuse en moré, où l'on n l cmseigncra plus le français. ~]alh8UreusemeDt

le supérieur de Koufl(:la-, 12 ? !'Jenet. qui T,arle b.aauc::'u~ ne peut ;as

slempêcher da dire œla .~ Ce.rrier qU'il rencontre ,"1 Jur':'.g?ldougoL: le 30

janvier 1910. Carrier, 'lui Zlv"it compris ,lue ~lcr avait décidé de fermer

lléco1e, SE: met en colère ct menace dc= faire le vide autour de la mis-

o (lll) D l 0 ' d K ,. • l
s~on • u coup C5 !.>cr<-:'s c. D1Jii, 12 ferment leur ecCl 8 .-.,t ceux de

Ouagadougou ,qui sont dqns l~ mGme situat~on, 2D font autant pour éviter

d l 0 " "0 Of" l d" 0 0 (112)c p us graves ennu~s. ,·,gr ["3.ZlTl ratl-' le a eClSlon •

Puis, sur ordre du P. ~laillot, nous l'avons dit, la mission

dc= Ouagartougou ouvre de nouv(:~u en 1911, sans faire aucune Jéclaration,

une peti tc= école 'lui rassem~)lo. jusqu' Q la guerre une vingt"ine d'enfants.

L'ann~e suiv"l.nte, c'c=st }(011;lSla. qui, ~ SOD tour, reprend l'école en fran­

çais, avec une moyenne d'Une trentaine de garçons. Llarriv~E ces Soeurs

Blanch(os en février 1914 peI'n.~t d'accueillir aussi 25 filles.

Tout cela donne l'im~ression d'une absence de politique en ce

domaine. On a quelques enf~nts ~ui fréquentent la missi0n, on leur donne

un p~u d'instruction dans lç but d'~n fùire des Chrétiens un peu plus

influents c=t, si p0ssihle, nos catéChistes, ou, pour les filles, de bon­

nes épouses et msres de famill-::;. C'est tout.

L'école corrune instrument de lé:!. mission a dOD(~ presque complè­

tement dis?aru. Le ,~om dc.f., 1:1((l.adu reste un Moyen d '-3.jJprivoisement.

ChaqUE: poste a S0n dis::Jenso.ir'). Les SoeuI's rHanehes, outre la léproserie

,1e Ségou, ont "J. DanankollI'OU un l',etit hopital, une douzaine de cases bien

tenues, qui font toujcurs l' actmiratic.n des visi teurs ~,t que l' administra­

tion aide de façon ~,fficielisc. POUr l'ensemble dG ces (:,tablissernents, le

(110) Diaire de Koupéla, 20 novembre 1909
~111) Diaire de Ouagadogou, 30 j,wvier 1910
(112) Diaire de Ouagadou~ou, 10 février 1910 ; Diaire ~c Koupél a , 19 fé­

vrier 1910 ; Letrr€ de Mgr B2zin ~ Mer Livinhac, séF,ou, 31 mars
1910 APB 74 412
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cbaque année est d'envircn 25 DOO.

la

Les m~dGcins ne sont pas toujours contents de la concurrence

~ue leur fait le dispensaire Q2 la mission. Un jour, celui de Ouagaduug~~.

que les malades hésitent À voir parce ~ulil est très jeune (23 ou 24 ans~

se met en col Gre contre les Pères, "ces ignorants tout juste bons à f"ipe

messe!l(76), Par contre son successeur entreti.:;nt les meilleures rela-·

tions avec la mission et nc fait aucune objection lorsqu'un père demande
( 77)

,~ baptiser un enfant èn dan~'2r d0 mort •

"Cherchez ,] vous cr60r des ressources .sur plGce't. Telle est

la consigne donnée:: par Mgr Bazin 2 ses mi,;sionnaires l(J~'.squu cesse toute

aide ,je l'administration. Il s' 2.f,i t cette fois de survivre, indépendam­

ment de l'influence que ces 2Alr<..W '1·1'r.1cote.D peuvent ,}vùir sur la popu­

lation environnante.

Cc n'est qu'en ljü3 lue la mission de Kayes se èicide a deman­

der une cDncesf;ion Fi.!7,rico'ü dG 5:: hel '1 2 km de lil vil18. Un", douzaine

de jeunes Réns 1'1. défriche, y seme mais et arachides. tandis que le p.

. . " "1 d' - (78)Cour'te1.lle prO]ctt8 d y ~nstallcr un (:' eva~e autrucncs

A Dinguira, 1l expl:::Jitution est plus 3ncienne et '.l 1 unIS '1.utre

(:lTIv[·'rgure. La vente (les pomme8 cIe terre en particulii3r, dont la récol­

te est de six tonnes en 1903, subvient 1 l'entretien d0S oeuvres. Mais

llexcTIple est contù~ioux. 183 putagers se multiplient dans les environs

de Kayes. Il faut énvisai:,cr ,'.'êtendre ln superficie ct cl" diversifier

les cultures. D~s 1909, 10 nission cultive, outre l mais et l'araehide,

des légul'les comme les choux verts, les choux-fleurs, les CArottes, les
. (E), , 91

rnvi2ts, et les frults : maLjll"èS, papayes, ananas • Tr,:\llsferee en 1 3

,) Kakoulou, l'exploitation chtient de bons ré3ultats ct le commandnnt de

eCI'cl~ ~stime rlu1elle donne "un exoellent exemple êlUX in.Hsènesl! (Rap-

port politi~ue de Kayes, j2nvi~r 1914, A~1 l E/45).

L'exploitation ,:k Kit", !l6ritée des Spiritains et négligée

pcmdant 1ucl'lue temps, reprend :1ssez d'importaneC': pour ~lu'en 1QO?, l'é-

(76) Diaire de (Juafl/:ldougou, 21 décembre 1907
(77) Id., 24 septembre 1908
(78) Lettre Ge Mgr Enzin ~ Msr LivinhAC, séscu, 27 aout IJüS, APS 74 172

RA 1908/9, p. 126 Rapport politi~ue de Kayes, j~nvi8r et mai 1909,
ANM l E/44.

(7~) P~, 1907/8, p. 66 1908/9, p. 124 ; l~og/10, p. 136
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vêquc y nomme un responsable 111i !!ère un budget autonome. LiC'S chrétiens

viennent y travailler pendant l~ saison s~che, mais la ffi~in j10euvre

permanente est fourni~ Dùr les cat6chumènes qui reçoiv,"Dt en ffiême temps

une formation religi,::,use. L(!s ponmes '-le terre, mais 3.us.si 18S fruits

(manro:ues, bananes, oranges) }!)clT1darines), sont vendus tout le lon~r ,-le la

li~ne Je chemin de fer, de Kaycs à Koulikoro. Deux innovations sont à

signalc::r : les essais de li::?lïe ,~ caoutchouc en 1906 8t l'utilisation de

plus en plus répandue du jouG cc j0 la charrue (RA. 190G/ï. p. S5 ;

}9117/8, p. 63 ; 1908hi. p. 12":), Et l'administrateur t1.:: Kita constate

que JTIes revenus de cette ,,"xploitation suffis~C'nt ,) l YentretiGn du per­

sonnel de la mission, le:1lFêl, j(! le recon:1ais, se contente de l'eu pour

vivre " (Rapport annuel je Kita., 1810, AN!'\ l 3/48). L'J.nnée suivante,

toujour's selon l'administrate:ur de Ki ta, la mission dc cctt-2 ville nI est

plus qu'une entreprise agricol0 et commerciale et ses produits lbncom­

brent ll les marchés 1e Kit.::! ,---,t de la rérion. Le P. Dazir' ,'n'lande aussi

'lu 'on lui prête un .1es ~·talons 'lu harA. de la colonie ?our' faire couvrir

les juments de la mission l,t ct:ll.-JS des habitants des cmvirons. Le ~ou­

verneur ne peut pas satisfairc" (;2ttG d(~mnnde : il y a ?02U (-'l'étalons et

il vaut lni'2ux les a,arGE'r pour le nord du c.~:rcle "ù 11 ~lov:Jf~e du cheval

rend mieux 'lu 'l. Kita (Lettl~p 281 c du gouverneur au cO;'Hn:o:iIlrlant '.le cercle

(!J.~ Kitô. 9 m'CI.Ï 1911, ANS 15 5 11+5). L'année suivante, jc'~, boeufs vien-

nent

avee

dévaster le jùrdin j''::3 missionnaires, lui s'arrangcnt à 1 'amiable

1 ~1 1 ' -1 (90) " .es e eveUI'S S2ns '-lue le cere c s en mé e . Les Peres contlnuent

~ fairs des essais uù cultures nouvelles: en 1913, le ch0nvre n été

manr,é par les sauterelles, ï)·~r contre le Risal vier,c :Y:lrLlitcment et les

f~· t· ., . (91)Cél·-elers on -le.urs prerueres cel'lses

A Kati aussi, lt:~ pGtag.-:;r P.t le verger font vivre la mission

et. mêT"'lC::, le nouve-'J.u jardin, tr3.nsfér6 de.ns une petite v;ü!i',c bien arro­

sée. fournit les ressources nécessaires Dour construire L~ nouvelle

milison, plus proche j", l ',).gglomération. iJutre les pomilléis de! terre et les

autres 16p.urnes. il y él d8S 2t'b!'(;"s fruitiers et une b;man.:.;ro.ie. Les es-

sais de plantation je café ne: Jonnent pas dc résultats (1\i\ 905/[,) p. 84

( 90)
(91)

Rapport
Rapport

politique ùe Kita, élvril 1912,
nnuel, Ki ta, 1013 1 ibi,i.

l E/48
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1907/8, p. 60 ; 1908/9, p. 1lS ; 190~/10, p. 128).

Le8 ccwlitLms sont ITiI-;ins favorables rl.ans la rÉ!gion .-ie Ségou.

A Ségou même, les champs que cul tivent une vinf',taine d'orphelins suffi­

sent tout juste '1 les fair,:· vi 'Ire.. Un peti t V)ta:~cr et un verger sont

créés en 1908. L'année;, SUiVCil1tC. le besoin ,-le reconstruire lléglise,

c1&truite par une tornade, 'J,} ,j,Tiener la mission il se lancc.:r ·lans la fabri­

oation de bri~ues, qui lui aSSUrera ~ùr la suite des ressources appré­

ciables : on moule et or' cclit 1~7 000 l;riqucs, t~ui, ajout6es aux 40 000

récupérées dans les ruin,,"s '1e 1 1anci~nnŒ é~lis~, pcrme:ttent d y en cons­

truire une nouvelle. inau[m<c 18 15 mai 1910 (fu1. 1'JO,'\/9. p. 113 ;

1~09/10. p. 120).

A BaDi'mkourou, seule une ;)ùrtie de la concession est IJropice

.1. la culture: une n1antatiIJn ::le ban?luiers y est. la premi.}re année,

brûlée p2.r un feu rle brousse. la seconde, IDo.ngée P,\r un tNmpeau de

boeufs. Les missicnnaires ~r08nt ~illeurs un petit vcr~2r (Qansuiers,

ananas, citronniers, BO:{<l.vi.,rs)) mais surtout commencent il exploi ter des

beaux ",rbres, notamment le diale.) qui Si?' trouvent ,) J.eux ou trois heures

de 1;J mission les pLmches de trente em de larfIe sont schetées deux

fn:mcs le mètre ct l'Gcouloffi':.;nt ('st assuré chez les SO!i\ono , qui s'en

S8rvc:nt Slour L1 ccnstructi,:';'Il ,·lE. leurs pirop;ues (RA. l~OG/7) p. 144 ;

1907/8, p. 55 ; 1909/10 l p. 12~).

A Patyana, lù tr.1~,mosomio.se em,-·êche l'élevage et va condui­

re les missionnaires à tr::.tlsfcSrer leur peste (RA. l 'JO e/7 • p. 49 ; 1907

1907/3, IL 57).

Dnns le Mossi, les irüti''1tivcs du P. Thevenoud comme.ncent à

se m3.nifester ct l.?-issent 'l.U:-:;UI'er ce 'lue seront les entl'cprises de l ~ é­

vê'1ll!'. Un puits &'1uipé .jlune nnri.J. ;';:lermet de crécr un potùg;er et un ver­

gcr. Soixante piG'ds de visne ':0nncnt de beaux espoirs; un .'38ul pied

produi t 3 700 >,:r, dcnt une ,~r,l~)j)S de 3 70 ~r. Hélas 0 l Y:=mnC:'2 suivante.

les termites ont mangé 70 go 'ks ceps. Un troupea.u de bovil)s psrd un

tiers de SE.S 200 bêtes laI' suite 'i!une &pi?-O'~tie. Le P. Thavenoud ne se

décourage pas: il ppnsE 3.'-1 c2outehouc, ct au coton qu,.J l i cn pourr'lit

tisser sur des métiers '1mé'lL,r,:.is (PA. 190G/7 , p. fin; l'J08/9. p. 130 ;

1~0~/10, p. 59).

A 1,," '!,..âllc; rIe la. guerrc, il crée une cxploit,:è.tion 21 laquel­

le il restera toujours tr02s 'l.ttûehé. Le 15 juin 1914. il délilllite et
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b'.J!'nG une concession l'cG lSr0.d ~ 25 hlTl ;;u nord de OU3.~:-'-id()ut;ou (DL'li1'e

de Ouagadou\:;ou, 15 juin E 1l;n. ,:,~ mars EnS, 0T'2CQ ~j S'JO hommes rl2quisi­

tionn6s par l'a.dministrûtioTl) 10 ['larigot qui traver'3'2 l,:?! concession est

coupé par un barrage co terre ,_cc; :'15 mètres de lc-ng qui M:tc~rnine une re­

ter!uc d'eau de l 800 r.12tres ri,~ lone; sur 5no ,~; ::,00 mètr(','s ct" 1.].1'.8e. Pao.

brC: joviendra. le "pôle je ,Kv'l,l:)ppement'I d..:: la mission de Cm'].i;2douSGu

(RA. 1914/5, p. 150).

i\ KoupélJ, les cf:f:.::rts ne selOt pas r~compcns'_s ; il Y a un

jardin où lIles lévum'2s fcnt (l~LlUt les Jeux tiers de l' ann(,c ;, un ver­

ger où !lIes espérances n" 2'(: rtaliscnt pi'lSIT. On pc=.rsévèrc, cepend;:mt, et

or2nçers, citronniers et b2.n.~nicrs commlÎ;!l1cent 2i ~.0UE'S8r.:n:,(RA. 1906/7, p

p. G3 ; 1908/~, p. 133).

La n&cc-ssité (' ':.Jl.:1iS6 les missionnaires i~ Clccor'dcr plus d' ôlt­

tc.ntion à l'èurs exploitati.:Ji1:J '::'_i~ricol<2s) c!on't ils ont 1Jc:soin~r' survi­

vre. Nul rJoute que leur oxc-mr~ic u provoqué l' extens ion ~l(~s pc·ta-:;ers et

des ver[:",'rs qui se sont multipliC's iJ.utour des ccntrl2s urb2ins <".u fur et

.:', mesure que sc ':16v'eloPP"iÏt lé! clicnt.?le des Europ6cns ct :le certains

iŒricains. Aussi lél cnntribu'ti(ll' (rUe l'i'ldministr2.tion souhaite voir ap­

p,')rtor' par la l'lis sion en c0 -k'I7!':line est l'GellE:.

C. RELATIONS ~VEC LES POPULATIONS

Les missionnRircs ct les adrninistr,:'!t,jurs v::Jicnt chacun avec

leurs lunettes l'attitude (le,; P'=.'pulations ?J. l'6::;ard de 12. mis3Ïon. Et

à llint6rieur Ge chilque v,rourc, il y ù des optimi2:es et ùes pessimistes.

Il est donc diIficlc dG d{couvrir la r~~lit2 à travers leurs témoignages,

f;mte d ravoir CGUX des inb~ress6s Cux-8,2mes.

Dans l' ouest , l'cd",inistratour de KitCl estime que; "les pères

DIanes ne jGuissent d'aucuno influence sur les indigèn,,~s Iétichistes de
". TI( 88) '- , Kces reg~ons • CepenrLmt, un peu J;lus tCl.rd, son coll'"Fu',::: '2~ ayes

t
'

u' t • D" 1'- l' t ., jl'ouve que es :crcs, t0n- ~ 'lngulra qu ~,ayes, son ass~Z ûlmes ,es

. 1·' (89) ,,' cl·· ...ln, .lij;::mes • picns acmlnl;.;t:t>:,I:'"urs et mlSS1.(,nn"llres se rc'trouveut Ilour

(88) Lettro nO 361.\ du lieutcnant p:ouv"rneur du Haut Son:,;al Niger,
21 aout 1905, J\Nt'l 3 cn.

(89) R:..ppùrt politic;uo clr~ K,-yc~s, juin 1909, FlllN l 8/4-4-.
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caractéris::>.r la raison de c~o:: échec partiel : ilLe Noir, tr8s observ-J.·

teur, ne c:roit plus devoir oj~~'ir:>L une puissance 'lui ~:. per(~u le prestige

de s\C:s anciennes relations svec le cercle!l( 90). M,~r BCl?:l;1 ne dit pas

,')uty·c:; chos"l : "Les Noirs sunt luiu cl' isnorer Clue les dutorit{;s de la co­

loniè nous sont hostiles 'Jt 'lue notre relir~ion n'est pas cc11:= des Blancs

qui vivent au Soudé'.n". Pour foi.rc le l!bon choix ll , il lour faudrait "un

discernement et un Cour3.ge qu !ils n'ont cc:rtainement
!' ( 91)

1,"18' •

Les missionnairc!,,:, .12 l! est sont moins pessimisTes : "Les.

Mossi sont ilS.3èZ intcüli,\:-/'T;t~ pour voir de quel côté "st le bon droit.

Cc que nous faisons les éttti.1:'c l"_US cl nous que cc '1'.1 'on pcut clire ou

faire nG les en r::loi::C,ne ( ••• ). D~s "':2U" influi..'.nces, 12 f'Ji'ce (Jui brise

ct la

avons

charité qui SôGno lc~ coeurs,
. .,g'.?)

la douce CQnflance • [:t de

12 derniè:rc triomplkr,"'I, nous en

fClit, .) lire 18S rapports adminis-

trZltifs, la mission ressnl~üc il ces morts 'lui n'cn finÜ;'.3cnt pas de mou­

rir. Alors '1U' on 1 SOC" l'infLlence dGs missionnaires cathGli1ueS est

.• 11' "1 1 -1 • " \"" ,.('ci3) l' 'nu ,e" et qu l S pont ' ;1UC'!1TIC ,,::ctlon sur l;JS lnc 18ènes ' , annee

suivante, ils paraissent !lp(::r.]r':~ le peu d'influence "Ju'ils pouvaient

oV'oir"< 94) •••

Il 8St rare, d(ll,S lcs écrits ,~cs missionnairQs trA.vaillant

,lans les r6s:ions habitées P'X(' les ~1alinké et 1'88 I3dmbara~ de voir men­

tionner le rôle des c.he.~)j. P,lor ,--;vntr" les v..Leux op[Jaraissent souvent

comme les adversairE.s les :)lus rêsc,lus de l'éve.ng61i::a':.ir:Jn. Le pouvoir

(~ans e2s réfjions cst T;lus '::~r(mt()crati()u;:. L2 ch(~f ne p-:.;ut rien faire

sans les anciens qui l'er.t~'w.'.~,r,t. Or, pour ceux-l~, la. mission est dan-

CGrcuse dans la mesure où 011u introduit dcs id0~~ nouvel18s Gt coronat

tics coutumes séculaires C,jmme let circoncision et la pülyuumic. Les jeu­

nes cat~chumènes et n.s()~hytd:; ont ~ subir p"rfois une v:rit21Jle persé­

cution de la part de leurs l\~r'--'T!ts qui n'aceept0nt pas (:"; les voir me­

nac,"r la stabilité même du gruurJ" \laT' leur refus d8 ci'~rtair:escoutumes.

74 147
1ge7, .ANJA, l E/48
octobre 1906, AP8

G ja.nvier
sép;ou, 25

R2Jl[Jort général :lU c(~rclc de Kita,
Lettre de ~·1ç,r Bazin :i 111:;r Lürinh:le,
Di2Ïl~C de Ouap;ddCluS;ou, 1~' juin 1906
Lambert, rappnrt politi'1\K m~nsuel de juin 190r] cl: l'apport annuel
<le 190G, du cercle de Ounr.::adtlu\1cu A~m l E/f3

,~ .-' ,
Carrier, l'apport annuel::lc 1907 du cercle de Oua'-ra'.1r;ue;ou, ibid.(94)

(90 )
(91)
(9' )
(93)



En nays m'::ss:i., .l..a::;"tl'ucture 8St beaucoup plu,s hiérarchisée

et 10 péluvoir de na.hl. rccJ.uc,)ü[i '~,lus absolu. Le missionnc'.Îre ~l une marge

cle ill"lnOeuvre extrêmement tltrcit:.;,. nais s'il réussit 71 concju8rir la confian-

ce du chef, tous les eS~'èir:;; lu~ -ymt per[;lis. Cett8 situation inconforta­

blo, muis en même teIr."'!s pleine' :1 i~;:opérùnccs, appa.rait bien dans les écrits

du P. Th8venoud. L'administration -} ~)cur systèm~ de tr:lTI~:;::"l'@8r les naha

en simples exécutants de sa V-,li-l:iquf; "t de met't1;'è Gn C::lUSC leur libert6

d 1actiGn et leur prcstif~e. L.e: mi3sion (1 une carte .~ jouGr : manifester

sa s;impi1t1lie aux naba, les s·::mt',!nir doms ces circonstc:nc",s '::'ifiici18s ct,

par 1o, l'gagner leurs ~CUplë3 ~~Ui ne sc détacheront i'J.f· J'eux du j,)ur ;;lU
. (95)

lendema~n" • Mais cl 'un ,J.lJ.tN: côté., IOlE, christi,;lnisne r(;,1(] ~: l' homme sa

Et celui -·ci ne peut manquer de rSC:',.::,ir

néophytes qui contestent leur [Jc'1l'.'c,ir

ccn"rr:o- des cat~chl__I;:>-·'.n,--)s ''Ju des
( OC)

a.bs'~lu • Ccpend~~~t, ,1 Uuar;adou-

gOll, le Mogho Naha entretient de:: L-Jns rapl)-::èrts -:iVt2C le:: c'lis:-,ionllaires, .il

qui il vit~nt parfois rendrp. visite le s"ir apr~s 12 re['d.e.:. L,~ nata de Réo

VA. plus loiD : non content d'u)" ycr s(~s viniIt iGmmes au c.J.t.,chisme, il

fr~>lucr.ti2 assidumGnt les ~lfficC3 ~ Il ,5g1i3;:~ de la mission.

Dès les pr."'mi~;rcs clTIT'.6cs de 1Iévangélisati,)n, LI Wc.onu"T"

~-<>n. a Dose un probl~'lle aux ElL~sionnaires. ~1gr Bazin, homm-2 d.'t,tude et

de rCflcxion, aml1yse claircl'lECnt la situation et, ~;Jrès .ôl.v·_jh~ consulté

des th'~olo2:iens, dcrr.ne une lii3Tl''::: de oonduit8 unifor[;le.

!J'un côt6, "la cil~c':.)Ylcision, c'est l'entr::c dans la snciét&,

dans 1.".1 vie civile '!. C81ui qui nl(~st p;1S circoncis cst ecnsid6r-é c(~mmr:o- un

marcin-:il, un min'2ur, (Jui nIa uucun droit dans son groupe J.llmElin. Et on

peut difficilcnent demander 1 un jeunc de sc retrancher volcntairem0nt de

S"1. communaut0. D 1un autre eôt;j, 1<.1 circoncision est aussi c;:l! initiaticm

au pcl.,-;anisme ..-;t ·3 ses rites oLJsc~nest', Gt, en tant 1ue -tr;lle, 811e ne

i')cut 13tre acceptée Dar Jes chl~,St:i.eos.

Hgr l'azin sugg'~r0; deux attitudes : attendre: l'Jour ~élptiser'

un catéchumènt, qUeo le problômG se :;10i t posé pour lui ~~u! il ;:lit r~sist6

ou non. 0. la pression familialG • GU !Icnnfier le soin de faire l'cpéra-

(95) Lettre de Mer Théveonoud ,:', ;lL,;r Livinhac, 12 novembre E)07, APB 76 241
(gr,) Diairc de OuagadD~cu. 28 ~ai 1908



tion ,~ des m2decins europ§e:lJs, J~ façon ,~! mettre les pa.rents devant le

fait Ciccomflli, avant ;ju! ils Tl 1a:Î.c"f,t ::,.[~ng,2 ;~ l' i::lLoser il. leurs enfants~'(97) •

La deuxi2me sollltll)r, sera utilis(je I!lus tard~ mais pour

l'instant, il faut se r'ôsi;:n'~r

"être circoncis et s'Jrtir ,iu c~t:~chisme sont

ca t:~chumèncs un choix :
..c 38)

synonymes" ,ou IIrece -

voü~ 112 DaT't~me en faisant le SC1'n<2nt de nc2 :'3S accepter la circoncision,

2<Vl'C li'.. [Iersr'ective, en ca,s t'L:; rj(-:faillance 1 de pouvoir rCintéif::rer la com-
, h" . ...,," -' . b' tl(99)

munauL'~ c retlenne, après re;:>"rat:Lon et ~)eTiltence ','u llé!'w •

En allant fom12Y', '.l3.ns les derniers jours (i.C lrannée 1896,

lei;oste de Bouyé, ~rès dc Kissi";'oUEou, e:T1 Guin6e:: forcstl8r8, les pères

~\lanc:.:;sont accompaGnés de jcan8::; hemr.li2s, oriSin21ires ch: c1iffSrc:mtes ré­

ljions de l' Afri\]u8 de l'nuest, j:J.dis cJ.iltur6s pour êtrl2 ,'1'.J:J;8Tlé':s en escla­

v212c, rachet,0s par les pères Dlancs des pust8S sal12rjcns c:": élevés par

lcurs soins. Plusieurs de cc,s jc.unGs soni eT, ;jL~e: de SC' marier, ct il.:::

~)rennent des épouses sur ')lnce. Lurs'lu 1 en 1'J01, 12:s Spirit'li:IS ~:'rennent

la rc.lèv~ des P2res ~lancs 0 n8u,J, ~uelqu2s j~unes ~ens ct leurs femmes

guin6cnnes suivl2nt 112 P. H&brard, supl~r'icur Ju :,os te, :lu i :C'entr'2 au SOudan.

Quatre ans plU8 t<J.r~, ÜèS parents demandent· Jc:s n,-:;uvelles

dc leurs fil18s. Le ;;ou,",,=,rn'our

"1(100) "ver'n0Ur gen_:ra . C'21Ul-C:'...

,ia 13. Guin6e est saisi, il 6c:cit au Gou­

s! éKlrcs,se ,) son tour a.u lieutenant gou-

verneur du Haut S<2n.§;o;al Ui~"r, ::,",UL' le territoire duquel eu'S jeunes fem­

mf:!S seraü~nt avec l'2urs marie:;. Il Gst demandé au ehl2r du terri te ire rI! en-

quëter sur "l~s con,litions ,rlF.\'lS lGsquelll2s ces sey-,t fillC's ont quitté la

Guin6c française, SUI' la mani.2r,c dont elles ont été mari6GG, 'Uo"L2.mment

si ces mariages leur or:t ,St:? im;JCis6s ou si elles les ont contrae:t'2s vo­

lontairement. cmfin sllr leur v'::JLmt6 dG retoUr::1c:!:' dans leur iJays d' or'i-
, ,,(01)

glne·

Le P. H6hrarr1. l'st ~. D:i.np:uira~ Une S8ule des sept fllléS est

dans cette mission, avec sr,)D iJC1ri tC'ucouleur, François. ;JTl0 au·tre est par-

(7) Lettre de r'lsr Bazin ~ 10: 1j.:ÜSl~:1 G.§n., lf m;'\Ï 1907, APD 74 155.
(98) H.il 1905/6, p. 73
(gel) AA 1908/9, p. 109
(00) Lettre nO 920 du 28 a':Jui l'J()'j
(lOI) Lettre noS17 du S octc.J:l:!:''-' l'JO'::, ANi'! 3 E/4



. . j . d - -. . (l02)t18 o.vec son mal'l '-ans l(! H()SSI., L(;s autr,~s oivcot ctre c; j1;;:nankouI"'ou .

DaCl'J son rap00rt pD.1 i.ti~lUO, L:2 s0mman<.lant de cercle de S<eou signale qu'il

il e:nvoye les inte:eI"'og?:toires j2S fillf~s et lè3 pro(>~s-VeT'),:lUx ·:m gouver-

neuI"' : "Il semble: qu'elles fur,::,nt r::",nCllE:::e;s ~ S<Sgou sans

T')utes rncwiff:stent le d~sir de -·'ctour'ner d2ns leur pays

être consultées.
, .. (103)

cl or1iJ;lne!! •

C~t incid'.'lnt, c::i'::Jtlt8 "',liX CriS128 de: Kou~,éld (cf, Gurra) et

de 1<it2 Ccf. infra) conduit t'\;~~· 0ilf;,in ,~ recommander de TI0 as chercher ù

inscrire des f;:>mmes 'Ô'LU cat'::chist10 . "Les i:lstruiro" c'est 103 ',:mancipcr

vis--'-vis de leurs par'cmts, ct 10 moment ne semble IJ2.S vc:"u, 11 admini3tra-

tian TI.-:: noua BOUt1êndlrait pasf
;! (L'0ttre d~ê l'17 Bazin ,~, 11!:,r IJivinh2.c, 2 avril

1307, APn 74 152).

ficult(., Et bientôt, un ;,eu ).:L<.~to-ùt., le ;.,rob12w~ de la .UbLJr.-tê deA 611.fu

ct n::,taT"-!i1cnt du libre choix de lour mari E'ntr8.îne lE'S premiers sy'ITIptomes

rl Puo mouvement c:ui irfl. en s "11C1;>1ifi2nt.

Il faut ri' éüllcur-=. distinp,:uer le cas des fillc:s}ui refusent

un miJ.riagc ct celui QG8 8V_'IJX déj,--; unis. Lorsm'unc jeu;}:: fillL~ va trou-

veT' liQdministration ;X~ur JiT'l; '~i'llclle refuse l~ mari qu 1 c,;-; v~;ut lui im-

POSC:r', il est possi!Jh. j~ ;)rc'ldr'c c1ete dE; sa. vulonté et de.; l;.l lcJ.iscer

li:':Jr'~" Plusieurs cas se ';:JrodUÎT',)llt, ,3 Ki ta et à K:.k.'Julou ,L tumr:xmt. Dans

ce dex'nicr poSt02, une cdtéchuDènc dcnn6c ,~ un .;:'aien ST <:lI:'fuic 10 jour même

(lu mari'lf;,e, sc réfugie chez 1: Co SoeuI's. puis, dl~vant l 'i1'~;T:inistrùteur,

affirme sC". vclonté je chcish~ lE'reml'mt sen ma.ri. même si ~<lL~ joit rece-

voir 10. triple

102 commandant,

bastonnade 'lu,," :"pSv'.'d t la cou-tUTTI"'.
. . . (iD)

?u~s les aT1C~e!'.s, Carl tulent .

Devant ::i,:;' ,1.2termination,

LOI'SqUC lE; maT'i<J:;:;c Ct 0('jZ': 6t6 célébré selo" 1,,- coutume, l iô.d­

miT'.ic;tration se dit im~)uisso.nt<:: '" le dissoudre. Car h~ jugement est rendu

selon lé} coutume en viGueur ':bu; le ,éiY'oupe ,)i1 le mariage J. cu liGu, quTel­

le s,:üt païenne ou musulmane.. Uw' j(;une c?,téchumène:: ou cf'rCtic,nT'.c ne peut

~as invo'1uer une coutume chr,i;·ti(.:nneo :,ui, <J.lors, n'existe': ]X1.8.

(1()2) Lettr'2 na 202 :iu Lt Gouv:2:r'TICUT' du Haut S6m'\pl Nigl?r au commandant
de: cercle d~ S'~gou, ~'î ]aTl'fî8r J.'JOfi ; lettre na 20!.~ du :neme au même,
22 février 1905, ibid.

(103) RQpport politiqu<2. de S'\".::;>u, février 1906, ANH l E/7;~

(113) RA 1913/4, ~. 125



Le cas 8e pr0c~uit par' eXS!i1;üe ,~ ségéJu. Une. fç~rrune Cl c;uitté

3fJ[] mari chr.sti(?n~ attl2int :::8 f:1,:l1"dic
, , .

venerlennc. GU2ri ~ Il Lomme veut qUI2

sen 0.I.lC:use revil2one. L'administrat<o:ur or: voit DClS ,.-l'autre solution que

d'€-\7:),1ucr l'affairl2 dl2vant Le tribur:al rie 12 subdivisi':;n 'l.ui jugera se­

lon 1'1 ooutumc rll~amDara fétich:Î.r:tc,!', c 'est-,~ -dire cell(;k~ la riS:[,ion où

50nt &tablis les viIL=t~~(:s ch:e6tL,rls. T:)Utl2fois. 0c'!:'it lladsinis'trateur

Rocach6 lui"'lmêne, "cette -16fir;it.~~;L .Jl2ut être. cont::-5tée ~ ct il nrjpar­

thmt aux missionnah~es, s'ils le: désirent, de: d~manr10,r ~ l-L:nsieur le

li"-"u visé nar le: texte judici',Lh--.c;. [lans 112 CilS où c,-;~ttê <F:~finition serait

aèmisc ~ il est .2\7i,ieot '1U12 12s 'lu,.<"tions de ;1I3ria",;c dcvraic'nt ctre re­

gl(~'2s sElon la loi rel:i~.iclL;c ciJ.tboliqul2". La suggl2sticm pê\r::ît si inso...

lite Cl.U gouvC'rnement (lu t~r-ritoire

~l· "H .,,(114)" un Vlsollreux; nrrcur! • L r,:m.,ée suivant.=, n~cmm<)ins. I-Jgr Le--

maî~r~ obtiendra unc décison cn C2 SGDS (cf. infra).

En attendant, lla.Jmir.istration continue :1 a~-)l:li,~uer une cou­

tume :,u~, l' un ou l'autre ,ks iiJth"'cSS2S ne reconnaît plus. Ji Ouagaèougou

ncTI:armn'~nt, ":)lusil2u1's jUfc;mem:s 3'-,rl'l r,<~ndus 02n cc s~ns. L·" fJ juillet 1909~

contre sa volontéS I2t même 8c11-::: ,le; sa f,l.rnille, un" j'2unc fille est livrée

.) 8:'n mçri ooutumier ~ un v::;i.i,-~"r::~ de 70 2!.TIS, nyant déj'] neuf fcmm'2s. Lc

di;'lÎr':' 'lui rapportE' LJ f,ut -aj';,ute : "'Et le tribunal ",st prt:Didé par un

Ellr(jp;S,~n : C'est un rleüsir d" v~',ir CfJrrrrnent on travaill<J :t ,~doucir les

!
,,( U5)

m'Jours ,-1G ee p.-:rys

Deux ans ",lus t:œj, l'::lJministration ccmfirrnc lc~ ~Îug('ment

du tribunal cc.utumicr 'Lui Ul!,Q'J.C1T!.j un ehr&tien marié: 'k:;ui.s un an et pè­

re d,' zarnille -3 lr1isscr SJ. r2Y1T71'.è r,:joinè.re sen mClri e·:,utumÎC':ôr,) pe-ien,

"Rigou-

ré;US0'l1(ont i>"lrlant 18 j \lgemc~llt -:':s t l.§r;i time ~ mil i:'3 Il Y Cl (\:'.:L'O 2.c texte mê­

mG cc qu'il faut pOUI' ~pf.1UY\':1' -ù1Î'cè sentence ClbsoluTtlGnt eo;:;cl'aü--.c" "La

justice indig~nC' élp0Jliquera cm tc.utc,s Tilatières les C,:!UtUE10S locr11es, en

tout C2 1Ur1211~s n'ont -ras ,c; c:::m<::T'êlire 3UX princi;J'2s j-.c' 1.'1 civilisation
. ,,<llG)

franç;ns 2 .

( iFl) RJ.?l'0rt ccli tique: de S(',',;()U l 1913, ANM i E/72
( 115) Dia ire (1,:0 OUêlgildoU::~(J'-I, [1 i uillct 1909.
(110,) .Lettre (lu P. Hilillot, QUJ.32.dcuçou, 10 avril l'Jll" J,I<~ 75 002
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folais, dans le COle': i:r,' c;0nt, le !)auvI'~ chr0tL,r~ c.~st victime

d'un rèr:;lcrnent de c,~'mr't.:.' entre l' ,,:ill:JinistrJtHlr "-'t la rnL:;::;i'~'n, En effet,

;)l'éSCJlt<~ JeV2nt 18 fonctionr::,.Ü'c 'Juro~&en, rlui cODfirr.Jé:' le jusemcnt.

Il s'entend dire "Ce SDut ':;;_Il:~~ .·.~utc 125 pères qui t' (;";',t consr::ill§

cette d2march2 ? Vi:t leur dire ']U0 --1(0 T<1C f ... dIeux ! 1\Et ce l:C'Tl:.H;;il est

ê;ar lC'8 i7ô:rdes.H(17 )
~ ~ ,

L'affaire nc s ,::,'rl;l: rk1.3 l,~. Le jut;erncnt: '-:'.~l,;.r:t ét2 confir­

mé en ::l';'~Jel, Dieudcnn.~ demanj,,; J'iJ:ltcr'ventiGTI rlu gouvern0'li.' Clozc:l. Ce­

lui-ci confirme les jU:::::,er;\c:1ts ~'l~cScédonts Qt ,"xpli-]ue sc! .jôcision : 'Sa

qU21it de chrétien ne lui c~.'l'!f2r(; aucun des droits ct priviJ\-'Ees ùtta­

ch:s '112 titre de citoyen fr':lCl~ai;:; 2l: nc peut le soustl'J.il~'"J (~n matière

de justice, .j li'l. règle CG'rnmUTlc., ",':ict":", dans la cc.lloni8 ='~'ur t,'Jus n:)s

S'.ljets 'lw'ls qu 1 ils soient ~ ~':;<:~.l1S ':li:o-tinc·tÎim de, race, r:.i de r":;,1igiono

L! administl'ation française, r,·:;n ',lus qU0 Jcs tribunaux i,-vligc~n2s. ne

sQUl~aionL tenir ccmptQ de l~:1Ü~,,-,~:. dl Drdre :)Urèr.lent ccnfr25:,;ionncl> tellE:
, (118)

que cclle:s (~XPCSC"s dans le 'r.'.-'coClrs il
•

Ce dernier ar:,;urnont semble cc,ntr'e(~iro le rCLit que l'Islam,

en tant qUE: r"ligiou, est C(~!(~:1 (1(,1'6 conrne g6uérattlur J'un L.1r':Ji t reconnu

pal~ les tribun'3.ux indit.;ènc,;.

CG sont ces incohér,: 'lccs lui c0n<.luisent 11gr Ld.~2.itre à lut­

ter ~':-,p.Lr obtenir que soit rcc',nnu <:lUX chrGtiûns un statut personn<::l

(cf. 5nfrêl) •

Ce;Y:::r:(~ùnt la politin,u\', l'fficielle à l! i~g3:C'(' r.!.:.; li.IJ.,f.am

chéln:~e nettement vcrs Ci'~tt(~ p'~J:,i()clc. Il s' c1i;it jb1l!:3 flr"~ cis6m~>nt dl: 11 at-

titudL; ~l,' 1 !administre.tiun

rnusulm1.i'c, D-3l:' "nous ne dev')lls >::L:J r-n:~ndr'3 ,Jrt i 't,our 'JU c,n~:rü l! islam

cu tant que relip,icn (~t dcctl~in(' ·L' [;\orale et ds drait, ~:.:ri'L le GOUVEI'-

ncu"C· :;énf:rCll Ponty. Ce serait :..11';(, 'lttitwle :leu digne

qU":"l''-'dt cl' e.ntraîner 12. d:isc7zf:.e·ti;:m dG nOl'l:~r0 dE- nr ;3

d", nous .:ct ('I.ui
. 1,(11':3)

SUJ0tS ' •

(117) Di<:lire de Ouai}'l.d0m~oll) ~:!·I :jtlnvier 1.911
(118) J.cl. h--;r juin 1SJ11.
(119) I,Q·ttl'''' nO 93 du GouVer"l8';Jr ;:;C:néral Ponty au ministr'.è des Colonies,

J!+ jaIîvier 1'313, ANS 17 G 3P,.
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L'6WJlutiun d:', ?-~'Clt7 dCltC' de: 1J06, 21Grs 'Iu 1 il 81:uit encor~,

gouverneur (lu I1aut Sé]j.'.~gal ;li '.:'r.

L'a:;itation qui "'_ cou", le Niger au début de cetto <:mnéê là.

est pris par 18s I\n:~].;lis Gt :,2n";u. Du ccup, Ponty rBdi<u une circulaire

pOUr mlottre ,,,n gùrd,,, c~ntrc leoS n'lr0!::Jouts quêtcurs v,.o'V1nt '.U t.1aroc, de

~lau:é'it3.nie, d'Bgyptc, (le Svr5.'" ,:;u J'j-H';'lbic, ct d:3noncer 1I1Lur I)r0pa~an-

de Olnti-fI'ê'!nçais() , leurs <:sCè::")'-luc.::ri('s ot leurs chantag2s vis-::i··vis ùe;3

pOj)ulations i;-]di:.<~nosli. Ils .:cJ:lvc,nt êtTe -'2rrêtés, jw::;ss, cT:l[,t\isonnGs,

r:mis, lt',ur fJcine pl1X'G~c, ")XTJUÜ;;~S vt.:rs heurs pays d' rll'i']ip,_, ct sisnali2s

3UX ,"\utcrités loc,ües (CirCUl:::'llT n G 3% èu 1er j'.lill,.:-t lS0G <le: \\l'illiam

PClÜty~ li'è'utonant g0uverm'ur -lu lL~'xt S&nsg31 Ni?;0r, aux !d,~inistrC1tcurs

ANS 1.'1 G 1(3). Dev.C'nu GouvCrn,::;ur :J01"::ri3.). P~!Dty publio une s,Spi.::.' ,J8

tcxtc:s dcstinêsJ. êvitu' 0.0 C,)D'~l'ihuer sciemmGnt "U non :'-\ l!favoriser le

succès rl(~ Il islan dans 10 mi~'TJ:k' .,oir l1 ( l'2C'). Ccnvùincu quCê "lù diffusion

OL! sif,l~ücmeTJt la progr8s d,.:' l.s. 1,-, v \1[- ::1"''3.10 ~aT'lni les i:idi::).-:es pourrait

f "l' h l' "1"" . .,(1?1)·1êlCl l'ter c ,ez E'l1X eXpo.nSl:·~l '----(;2 \;octrlncs coranJqLlGS" ,~j:Jrcs-

crit èe rernplùOer l'arah,.:è ln.r· l,.' fr(-,nç~ais .:Jc:ms tous IGS juz,~~)nK]nts de ju­

ridicti:;n indigèniO .~t tous lc':> 2Ct~'3 ûdrr.inistratifs (cir'culùirE:. du -S mQi

l'Hl), puis dans les ~m~r- .ents ,;',,:. tribunaux musulmùns '-"..lx-mêmes (circu­

laire du 18 scptamhre 1911). Tl prescl'it dt:' saisir (:;,t c.c (}6truirü tout,~

i)wlica.ti;_~n en élrûbe nd::srmt,'3-:-,I: Il.' caractère sérlitiGux (,.:ü~cuJ_aire du 15

noverc,brc, 1911). Dans un :mt1'c ,}.:;cUIncnt (eirculo.irc du 20 nar::> 1912), il

,lonnc eOI<1If\C cxempL.ls les I)U~hli{~._,tkns VE.2nE'.ni: en i=le.rtieuli'~r' de l ritolprime-

L!oJ-ljectif de ?onty (C~t de "lutter contre: l,èS C'<2vcrsaircs

irr-:'~Lh..etibles cl0 notre domi,".~ti:,r" mar3!:ùuts et anciens ch"fs IJolitiques

d6chus çui ne neus 7)ardonncnt :.~-~s la suppression de 1 1 (;s<:lav·].gc et 1"1

suJx~titution c!'un ré,,-imc ;1(; li.:'::1crté ,)t de justiC8 l llexploiLo-t:ion .2hon-
, "~". ." ,,(122)

te\:; ,k~s lTIass(~s par quelqucs pr:Lvll..:'g18s .

(20) V:ttre rJu 11+ jélTlvier 1')13, O~~'. Cit.
(121) Ibid.
(122) Instruction n û 52 his 2,U ,>-}1JVern,èur général intéri"'-'-lire. 12 janvier

1912, ANS 17 9 39.
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'1 l'l. exr l\~U":: sa Hlcs doc-

trinc:s 'coraniques, dGfc,rmécs, tra"]Sr0rt'~l2s dûns l(è", mili,'.'ux incl.i[:.?nes par

ct2s étrl1ngers, marocair,s ,:}ntr,-, iJuty"--,S ont rév('l':' parfois lin c::::,-:ctère

subversif ( ••• ). Il crmvieni: cL' ùcns attach0r ,) "'c.'ttr'J lêl f.F1SSC' i; l'abri

du trouble que ['('wh'nt occa.,'Jion,,':'x- d.~:ns les esprits silJJ~)lis~-'--'s. sujets

aux StlPiwis es d tune e-xtrêmc~ '~r~: ,Juli té. ll' S ::,-clt--;,P/l st ions t:r'C.'LlT'cuses cl! un

f'nnO;tisr;lc; intéressé~' (DiGco'.lL'S ,~!cUV('rtUl~r, de ICI. session Je juin l'Y'10 du

C::msciJ. (:u Gouvernement (1" 1. t/,.,:,.F.. Rufis:,lue, Irr.primcl'lc r~u Gouverne­

ment gGn0ro.l. p~J. 12 - 13).

"C'est coptt'(; C'J (lue j lai

appeL~ 1•.' cléricalisnc, musu11wllI, Je marO-boutisme- d\§formûnt 1,:,.. doctrine,

cm;)runtant :l. la 301'C811eric 'Y_;~. ~',~'ati'-1ues pour iElpr0ssioTl"-C:l~ la foule

D:'liv2, dans le "ut de satisfair,-, ~~ de ba.:-,; intérêts, qUJ~ l'~US avons 2

d'::-·f(·:mrlrc ~ "l prot2[rer nos Il::: pub. tions nc";ÏT"e!:l (Id., j ui n l'Hl, ~). 28 )

Suce8sseup de:: ?0rrty ,'} F.'lmabJ, Clozel -Jublie 10 12 acut 1911

une trè,s im')ortante cir-culair3 sur la t!PolitÎl~uc !Tlusulmajh:~ c1-::ms le Haut

Sén,sgûl Niger!l. "LCl ,:'riSG 'h:; lX)3S,_'ssi,~n et 12 ;-)acificat:::_~m ,sc sont opérés

<l'UI18 rlanière rcl:'ltiv2moDt f: ;ilc ct ,,:ire" 9'âce aux ûntLl:-:,,:)nisnes qui ",xis­

tùÎ>::nt c-ntre les rac(;s ct ai.l~si '''TItre 'lMtichistesTT ct ;GR.J'.l1:l,ans. Dcr:·uis

QUc la paix rr\3no dans le ~),.ys. c:cux phGDOmèncs sC' pr('dui~3(~nt : les f,~ti­

chistes nc résistent [lus il l'ac-cicn ,J:c:s mûrabcuts lui ,~IJti",nn0ni: pûr la

rcrsuasion d8S convC;l's.1c>I1S lU," l(",,~ c:on".l:.l~'['ants n' 0nt pu iril;Jo:::8r par la

fm:'c;:. Cette d2sor);2nis2ticm (k 12 soci6té fétichiste f-}t cet'i:G- concen-

triltion j'2.": forces musulnanes S~,Lt Tldangercus03 ':Jeur ILl 3tiJ.bilit8 poli-

tiqoo:< cie l~ colc-)nicl!.

11N,::US élvrms clone un int6rêt r'l"iQ()rdial à cntN.J1:0nir 1;] divi­

sior. religieus0 et ~ orp.os~r un ~~tichismc fort, c(èntralisé et conscient

lites obEcures. mGconnaiss2n-c li}

l sous-mûin la réve-l te".

nél'osité de W-'S intentions, préparent

Cette politi',ur.; ,i',it d'abord sc traduire< ';Jar une moilleure

connaissance, une valorisati':,1', .'t un", codification des c,)lrtUIT!0S et raI'

une augrncntati'Y1 du Pl'estii:',c ,'es C:l(,-fS tl'3.ditionncüs.

Elle sc tr'l,!uira crlsui1:c ~)én' l 'orScmisation ~11 mk~ police mu­

sulmcHl(è : recensement (les marabouts, r6j::l02mentation strictc) C~8 lcU!'s

1> 1 t '11" t· .""cep aCe1TJ2n s, surVCl ûncc C"_ ."CUl'::' BC lVl(8S.
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M~me si la circulaire ne fait pas allusion aux chrétiens~

les administrateurs savent qu 1ils trouver'ont parmi eux des informateUI's

utiles. L'un d'eux, Bonnel de Mazières, est particulièrement chargé de

suivre les activités de certains marabouts. A Kita, il demande aux mis­

sionnaires de l'informer de tout ce qu'ils pourraient apprendre. Le gou­

verneur lui-même leur a demandé un rapport sur l'islam dans leur r~-

. ( 123) Pl " • . h' d 11 1glon • us tard SlX C,)retlens s~nt c arges e co ecter es ren-

seignements dans les villages (124). Bonnel de Mazi8res va jusqu'à Kayes

où il sollicite également la collaboration des missionnaires (125). Ceux­

ci sont trop heureux de voir que l'administration a changé d'attitude et

ne suit pas Maurice Delafosse c;ui écrit que "l'islamisation du soudan

ne doit pas être !'egardél';! COmme un mal,... ni comme un bien".

Le décret du 12 décembre 1905 a définitivement aboli l'esclavage

et toute forme d'aliénation de la liberté d'une personne. A l'occasion

d1une inspection à la mission de Ba"ankourou~ Carrier, commandant de

cercle de Ségou, s'enquie!'t du statut de la dnuzaine d'enfants qu'il

trouve chez les Pères. Il lui est répondu qu'il s'agit de néophytes qui

ëùot aussi des domestiques salariés, aux parents desquels les gages ont

été versés d'avance pour les aider dans un monent difficile où leur per­

mettre de payer l'impôt. Carrier soutient qu'il s'agit en fait d'une mi­

se en gage et défend sa position dans 80n rapport politique:

"Puisque la somme remise par l'une des parties contractantes

est généralement trop faible pour représenter un juste salaire ;

puisqu'il y a, de la Part de l'autre, aliénation de liberté pour une

période soit-disant détermin~e que ne peut abréger un remboursement total

ou p~rtiel de l'avance consBntie, toujours refusé, Oe cOntrat est, à mon

avis, par certains côtés, une aggravation de celui de la llmise en gager!.

En annotation de ce rapport, le lieutenant gouverneur demande

de prévenir les Pères que "cette mise en g<ige doit être considérée

comme une alinénation de liberté". (Diaire de Banankourou, 28 février

1906 ; Rapport politique lTIensuel de Ségou, février 1906, ANM l E/72).

(123) Diaire de Kita, 5 et [) septembre 191Lj·
(124) Id.~ 6 décembre lS14
(125) Diaire de Kayes~ lB septembre 1914.
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Un incident du ",12ric s;cnrc a 1i2u ,1 Kita. L8 :2 juin 19D7~

un ch;:,f de village place sen .tiu chez les Pères :Jour tr,-'is ans et re­

çoi t en échange 90 francs, Y'0T:,r-êsenti1nt trois années d'2 salaire. En fé­

vrier 1908, il S8 displlÜ~ av\~c U'-lC:: de ses f(;T'1f1(~s qui va l! accuser au

cercle d'avoir mis un de S8::; cmraEts i2!n gage. Sans [Jrévc~r <,r les Pères~

liaèministrateur Maurice i:nlTlSE\(;,t la plainte .3 Kayc:s. L?affairc prend

un tour offic5.cL Au cours

tels -:lU! ils se sont
,

?i]SSCS

c\. 11 C :,l:lU€t2, lc supérieur explique les faits

e-t c.Cclarc avoir laissé au pèr~ toute: possi-

bilité de l'eprendrc son cmfant qU2.n-i il 1.:: voudrait, 0. char[!;G pour lui

de renbourser l' argent QU\~ 1\ 2l':'h.n-t:: nI aura pas gagné par :':;C:l travail.

L'arruire est class8c,. D'.-~n $,TliC:;llJS l'adl'linistratcur ait, 1:; a."clssi, rap­

pelé) la mission 'lue "0.'-" filOcl.Ç d!'.:ngagel';~nt dG la m,J.in d'c8uvrc nlest

, 1"' , d"'· ,- . -' . l j' t denr'oa ~ te ,lU un _cgulsCélffient '-J",:. ToLl ts prevus ct pun~:s jx,r (: (ecre u

12 décC'r.lbro 1905 11 (Dii:lire J8 [Cit"', 2 juin 1'007~ 10 (Ot 20 nars 19(8).

L! ubùlition '.b l! ::'s,:lé!vagG a u:te conséquenc,,· inattendue :

les ~L:.d(a du c,:;rcl'2 de Bam?]co. fùnte d~· ffii::!În j',oeuvr8 sCl"'vilQ pour tra­

vaiLler 12urs dJamps, quittent la ville pour retourner dans les villages

lb culture où ils ,:ltë}ndonnc'nt leur foi musulm:1ne pour r(;veJl.ir 2UX reli­

gions tr,:-,di1;ionnellos. "0"1 TlC' ly:ut (:ue se réjouir d'ume f:voluti':Jn qui

répond si bien ~ nos int'~r(its j~,,"litiqu03!1, note la gOUV;JY'i',;'lr ClOZ01.

(Rapp"rt p01iti0.ue nO 59fj (lu ~lcut S8n6q;al NigC'r, 2èm-'2 trimc::tre: 1909,

ANS 2 G -··12).

D. ACTION RELIGIEUSE

/fis ,} part l'irr[Jossii'iilit6 de fonù~r de W:"UVC,1UX i)ostés;

l' activité rc'ligieus", proprcmc,nt {J,itC' ne conllait pe.s ::1',.::ntroW:è. Néanmoins,

certains Européens, nDtammr,TJt (bs ù,}ministrat()urs) ne S2 l'am: pas faute

des nissionnaires st de faire 10 vide

venant des 3utorité,c; C'.=>l':;'liales, ren-

forcent oGrt.J.ins grOU1)2S de l,:} ;:cpula.tjon, et nüt2mment 1-.:::3 vieu.x, dans

leur oj)positi'.)n il la missii~l; :::t leur v"rsé:cutiofl d,~s j,~tm,~s (lui se tour-

nënt vers le christianisTIc. Un c3t0chiste dES environs

(llCl) r'.J"l. 1906/7. p. 37

voit en
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'1ucl'1ucs sernainGs mourir tout sem bétail et doit cir1mT,ur ("112 lieu de I:'ési­

(lenc,-) [HrC0 r:JUE sa ',ü, et c2ll",: de sa famille sont en danŒ<Jr(111). Dans

la région de Kita, des jeun~,s sont rcalm<:més Ll'.:œee lU 'ils ne veulent pùs

particip"r le dimanche aux t:'{"J.Y:1UX communautaires. Les vieu;-; sont dispo­

s;5s '1 transf<2rer au dimanche 10 reDOS coutumlE~l' l-tU lundi. n1"l.is les musul-

mn.ns
( 112)

opposent •

Cela explique 8T'. ~),':\rtic L~ cI:'oissanc8 si lent(; ,k: la com­

munautS chrétienne. En cinl cms, '.\.: n05 ,) 1'J14 inclus, le, nomt're dl2s

ohrétiens pasS8 .J,8 ')59 .~ I.J{;( ~l()ur l'ensemble: du vicariat apostoli'1ue.

Les catéchumènes sont 3.571~n l'JQ'j et seulcr!lent 3.4fU en 1::14. P~'nd.ant

ces (lix années, le nombrc ':le J::.~]t0r.lC'S dladultes est de 1054, c~lui d'en­

fo.nts de! chrét iens de P4G, C(, lui ,11 enfunt s en 'bn[S8r de Qort de 739, soit

au total 2.f,39 l:'lptênes.

sionn2ires peuvent donner .llJ..!1f,:tJWrnon. Jte.ü9-<-e.Uée aux C'l).:r:"""'o.nts L'les éc.o-

,cCA,eJ1'<:QUe.~. Le mt&chiST:lo ~.oit -uujours- être félit
. (113)

en fn3.nç-:'.ls • A

Kayes, les prêtres nc peuvent_ plus 2.11cr h l'&col-3 ména,T~r'~ et les en­

f(lnt" doivent se rendre ,0 l. 'église pour-_l' instruction rcli,'jicuse ; les

chos()s d'ailleurs se "]Jasserrt sans difficultés gr.'lcc1 Le, l)onne volonté

"ic b :,ilieeltt'iŒ("(111+). En E1ll-l'Jl.2, un'= '~luinzainc d',::nfant.s d(-) l'École

1 f · h· ' h' (12~)) l' ' . t 't':.0S ll.S de c efs Vlennent ,"lU ;>1tc:O lSTTlC: ; .:mn<:'e ;3UJ,.VQTf e, c es
. , (130)

ur,e soixantaine cllél~ves (le:: l'6cc1c DuJ_'lique 'lui \'iennc:71~: ,1 .J•.:'! messe .

Puis })rusquem'Jnt un coup ::k rr~in se!illl1e être donné : los ~j"'fants de l'é­

cale m6nagèrf" ne viennent plus :; lÇl messe le diTTli}nche, ,li ::lU c::ltéchisme.

La ciiroetricco:. l-ladamc C~sal~, :lécl,arc obéir 2'lX ordres du cI61&ryé. Ce­

lui-ci, intcrror,é, ~'::!raît triO" [,tonné et r;arantit que les c:nf;'lnts sent,

J '·h . 1· . (131) Q 1comme- p2r ..c pass(~, IL rf~S '1,n Fral:1Cjuer leur re 19lon • u.-: ques

mois plus tard, cG sont l~s 'itli"OJ.nts cie l'école des chc:fs que ,1:"s r8t8DuCS

et (ks llUniticns emp3chcnt r--2"'.!J.ièrClllcnt d'aller 3. la messe. L,'\ encore,

(111) ~A. 1905/5 p. 7?
(112) Id. p. 77
(113) Diaire de Ouap;A.clouF',ou l 1.1 20Ut ll)()!:j
(llq) Diain, de l(,:;tycs, 26 ct 31 j:,mvier 19')6
(119) PA. 1911/12 p. 279
(UQ) rA. 1912/3, n. 157
(131) Didire de Kayes, 3 juin 1(13)
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le nouve"au directeur, Fré'Jéric r\:1S('mpt:l0n, ?roteste (1<2 ::;es bonnes inten-
. ( 132) 1-- • -, ~

-nans • Cela sernh1E: ,Jllcèl1 prcuver '1u en l ' abscncG de tcx:b"s precis, la

situaticn varie en fonction -1"'8 ~8sponsüL12s. sans quraucun J'ê' ceux-ci

ne veuille: être accus;;;i'anticl[~riculism.::;ou d'ODpositi-::lrl :) la religion.

Deux !lmu1âtr(!s~<..:sJ1 ck~ l'école lai"luc d~ s,h:'-u sont autori-

s(",s par 10 ~nGUr ( !) ~ vCl:ir .1U catéchisme à lC\ mission pour sc

))réparcr ,2 la ~rliôre ccm:nuniol1. Plusieurs ,:Lutrc~i ne ;:Jcu-J'~nt Las rece­

voir 1! instruction religicusl.- ;-',:::irce C]v' elles doivent en faire Glles-m;2-

mes la dcmanr.\:; au '-iouVF'.rneur (1) C'I.- ,.'1105 sQnt trop ;Je-<::itcs peu:" cela

(Diaire de Ségou, 13 juin lJJ5).

A Kita. la situati'-m, èifficilo 2.U début, v", Gn 2',lam21iorant.

En

va

El09. un cnf·'l.nt de l'0coh'
, l (133)

::: a m~~sse . Deux 2ns

publiquc' ,,:st m8:"i;1 cé de prison r'::r' ce qu! il

lus tard, cinq ou six élèv~~ sr..'nt punis

=Jarcc que:> malgré la d6fcnsc 'lui l ,,-ur en a. ~té f'Jite, il;:; c::mtinuECnt

d1allc'Ir ,:1 la mosS8. Int<::rroc;:J sur ce C-:"ü le fait s'immiscer ,lans la vie

priv0e de ses 61èves, llinstitut0ur afr:cain ~e déf0n8 en dis3nt ~u'il

continue d rappliquer 18S c0nsi~!n()s ':lu' il Q rc:çuGS :mtrcfs-i:.-; (134). DÉ:sot'­

mais~ il n'y aur~ plus dr6chos ~ propo~ ~e ces restrictions ~ 13 liberté

relir;ieus0.

LèS missions inst:ll1(; s d.i'lOS les centt'cs GÙ 1'0:. VJfulation

eurof'ienne est imp()yt:mtr VoJ.LCl't Lt:l certélin ncmbre de h.'urs Cht'8tiens

pn~ndr,~ 1",s emplois ('c> bol(.~. 1,('_ Z:"IÜ rôgulicr d'un saliJir::: ut les exem-

pIcs (jU yils vniu,t dans h~s m"'lisons où ils travaillent. l',,~:; condui-

sent souvent à pren(JrQ quelques li~-x,~rté5 av~~c la moral"" shr6ti,mne. Par

bonne influ"ln-
" (l35)

chrct~ens .

Dcux villes 0n"':: un'~ r'o;-'Ltf,v-ion euJtot:J~eHI12 P"-:1 ':.!.dministruti­

vc aSSl"Z importante: : lYancümnc c~1.pitalc, Kayes, ,~t la n~;LlvGI1G, B"tnlako.

:'1. Ki1Y(~s. 185 relations i!VGC l'l F,]_ss10n sont cordiales, m3me [d les nou­

ve<lu--...:-vcnus. qui arrivent l'u'lc mi',troilC1151 "TI ~JIE:inc crise d ''lnticlé'rice.-
> " ( 11e ) . ,

lisIT\c, [lcsitûnt '1uc1-:-luE; tem)", Sllr l'attlt'.vk Cl e.(2.o-:;>tcl' • Le:s Peres

(132) Ici., 5 février 1914
(113) Diair'c de Kita, 21 novcmbrt'; lJ09
(l.')li) Ir:. [\ juillet 1911
(135) lU, 1914/5. p. 150
(15) F-}, 1906/7, p. 51



.- 34'3 -

de Kati, nous l'avons dit, desservent Ll,anCikc où ils sont pressés de bâtir

une chapelle : "En y considérant leUl'~ COil0<2n~reS chrétiens mêlés aux

Slancs pour autre chose que le C0ITl11k'U'(', Los Africains eoncluer:=,nt pcut­

être que la religion oui réunit ainsi J,..:s rùees est d lune exeell<2tlce 8U-
' . .,(117) Mlh' .perleUre" _ ,a eureuscment, quand l,,;. cnapelle est eonstrUlte "les

Européens en profitent bien peull (118). I.!. faut des oceasiolls exœption­

nelles pour que bon nombre d'Europfeo0se souvienn~nt de la religion de l

leur enfance; II 11~8easi6n d'unservic('~ è'('ligieu~ ci§:l.§bré à Ouagadougou

pour un sous-officier décédé. "plus cl 1 ln est !J'êureux d'avoir cette occa­

sion de Si agenouiller dans notre: m,)d-::stc &glisc. Nous avons fait de: notre

mieux. Ces messieurs paraissent toucl1és. }'::mr la première fois, nous s",n

tons qu'il Y Cl un l i8n entre eux ct ilOUS tr ( 119). /\ Kat i. lèS familles d(~s

@fficiers eOllsLÏ tUerit toujours un bon noy.:2u chrétien.

La l0eture de la déc'·_~ion pri.'-x' par l~ Gouverneur .;~'n6r:J.l pour

règler définitivoment le cas de Dieudotlr/' ('sa qualité de chréti,~n nG peut

le soustraire en matière de justice ;j 1,1 l"~gle commune Il -ef, sUpra, p. 285)

inspire 3. Hgr Lcmaîtr8 la réflexic., suiv3nte : "Le: vicaire apostoliquG

qui obtiendra pour nos cfœÉtiens un st(~t:ut personnel pourra mourir ('0

paix et nos 'Ilénagcs chrétiens lui dev:'('011t une statue" (RA 1912/3~ p. J.'1,4).

On peut pensor qUG l tévêqm' "'.ttache plus cl' iFlportancG d '..me mort paisible

qu là la vû.inc gloire d'unesta"tue lOl'SqUC~ le, 5 juin 1914. il adressE'; 2

Clozel .a do.lnimèe qu'un ,.wALL';: c.fvr.:!.t,,{,e:i' ":loit reconnu aux néophytt::r.; : ','11u­

mainement, cctt~ espérance voisinait la folie!!. (RA. 1913/4, p. 10)

l'lgr L0ffielître exagère un p'"u. [,e problGme nlest pas 110uw;au et

un début de solution lui a été donn<~. D'après les articles 6 Gt 7 du dé­

c:rct du 16 aoui:: 1912, organisant la jUf;ti·~~l' indigpne, les tribunaux indi­

gènC's sont tenus cl '~'mployer la formul,_, : Ildc statut musulman ou non-musul­

manl!. Une circulaire du Gouverneur g6nêral daté", du 22 septGmbre 1913 pré­

cise qu'il De, faut pÛ.s "confondre une è'~·,ligion. un culte, avec un2ta'tut

qui cst l'ensomble des lois pt coutUJ!lc:S ancestrales relativ8s à l 6tat '2t

à la eapaci t8 des personnes e;t ,2 la :fixation de 18u1's rapports juridiq.ues II.

Ellco ajoute toutefois qutil Gst "des CGS où cct élément doit êtr8 pris en

(117) RA 1907/8, p. 58
Cl1B) RA 1909/10" p. 118
(119) Diaire de Ouagadougou, 30 juillGt 19QG



considér2ti'-TI et il est clair gu? il i',;ll'.t tc:nir compte dans l! appréciation

des coutumes des modificatiDns résulean<.: de la conv'2I'sion au catholicisme!!.

D~s la parution de ces L,,"XtE>S, dn voit des aSS8Sseurs chrétiens

dans los juridictions indig;~n~'s, notû-fI1;-,k~nt en C3samance, en Côte d'Ivûire"'

et au Dahom·2Y. Le terl'ain est nonc dé:Fl pl""iparé.

L<3 Gouverneur Clozel tre.nsm'~t le] dfèmandG t'1gr Lemaître avc:,,~ d('.s

commentair~s f~ vora.bl~s et William "!?(Jnty loêpond le 27 <1.0ut .1914- ; dèsor-

mais les eLr~tions s'::;1'ont repl'ésent?s :;,li tribunal pÙ.r un asse.sseur dœf·.­

tieon pour tou-tes les questions conC,:r1Hnt la filiation, la sucessicn, la

tutelle ct le mariage. Quand les Chl,,6tL>)js seront cn nombre, on 1-2:,[::' ac-

cordora UC! tribunal spécial.

Mgr Lemaitre fait connaître:. 1< -",)uvclle dans toutes ll)s Dissions

fJÙ elle est accueillie avec satisfaction. Cro:s dispositions seront cC'nfir­

méCBdc'J.x fois pal' le Couw,l'neur général Angoulvant, en 1915 sur ur;c d,--'J,J.n­

de émanant de Guiné\? (alors qu'il ét::iit Gouverneur g§n6t'al intérim"lÏrr-=),

ct cn 1913. sur une dem,mdc émanant du E:)w.:Jan : il transm;Jt alors '-11",'

copie d'une consulta.tion du Parquet g6nCr:il, d:3.t,22 du 3 mëli 191H, et il

précise: 1111. le Procureur général 2stin::: qu'il serait légal et de bonnc·

justice de

Je ne vois

f~irc figurer des assesseur.:::: cl1:t'étic-ns sur les lisb)s ( .•• )..,

êlucun inconvénicr,~ à la non:i.i!c\tion àes assess[-=urs à2. I.J:in;tu:t

c./vr.e:t-i.e.rl (ci(;st nous qui souJjr;nons) pour lé)s tribunaux ind::gèncs ·:L's

cerclGs de Kayes, Bamako, Ségou et du tl03Si Y1 •

T(~l cst J<= climat àans lc]queJ sc déroule cette coexistei1C~ cntre

<,\:lministration ct missioTI. Rares sont les conflits de quelque impo1't:'O.llcC,

Il f ~'" . l ., " ." l t d t l"au', neanmOl:L.S en slgna el' tl'OlS, Cl,) conseql cnces lnega es e on e

premiGr seul. aggravé D~r la personn~lit2 do son principal acteur, s'ins­

crit dans une p':',litique concertée d'oppositiür. à l'action des missionnai­

res catholiques.

VI. TROIS CRISéS

A - LES INSPECTIONS DE GUSTAVE VERNOCIiCT

GUSt2VC V(-l'nochet. profess8ur .J 11école d0s otages à Saint-Louis

du Sénégal, ,,",st diStaché, nous l'avfJns dit, du 25 décembre' 1905 au 21f (lvril

1908, comme inspGcteur 0.-eS écalas du F-but Sénégal lliger.
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C1est à Ségou qu'il fClit sa vr2n-.i?'.re inspection d'une :"école

congréganiste?!, le 26 février 1906. Il par<1ît satisfait de S<1 visite à

l'orphelinat ugricole tenu pnr les prÊtr~s. Mais ~ 116eole des Sceurs,

son agressivité fait pGrdre ses mOY~;T1L~ ,~ ln religi~use qui

pas répondrG lorsque l'inspecteur l'oCSU8~ d'~xploit~r les

ne s3.i t mr:me
. ( 120)

crphellncs .

Cette première visite se termine p,~r UTJl: l.:<:t:re officielle par lilqucllG

Il inspecteur invite P<1res ct Soeurs :'1 t,. ,lir è. jour de:s liste:s dé:: le·urs é··
• On)lèves, intern~ CL externes ,

V.;rnochet accompagne Carri8r ,:i l';cci'U~riIWIiJtO'let se cl"'jntGnte de dire

que~ pour f",in" la classe aux enfants qui vivent comme
.. ., f ' . (122) --, . 1m1ss1on, 1._ -crut une 0.ut"1'lsat10n • -'-JOUX mOlS p us

domestiques à l~

tard, le sup6ricmr

de Banankouré!u renccntro. à ségou V~':;rT1-.JChet qui revient de Tombouc-tcJU ct

qui lui -1i t ~1 Si vous v<'ulcz :faire la cl,J.'JSG, ,icmandcz 1I autorisatio:1,

on est coul,mt .::"T! (~st à la c010n1.,:," .• ,'; Il est alors en route pour le
.(lCCj

pays mOSSl

Il ~ri..~iv(;' 12 13 mai à Oua.gitC!OLl[JDU. où il ni est pas attendu. Il

vient sur 'Jr(lt,~, fOl'mel du 9;oUVern,?Ur qui lui. a demandé dc= v()ir si les mis-

sions cath()liquc~. du 1>lossi sont aussi pr:Jsrères qu1cn le dit, afin de

prlmdre si n-2cessairè :ies m0sures pour y :cemédier. Extérieurement. la. vi­

site s,~ dérüu12 bic::n, Vc:rno~hct est aimabi0 ct, après J.ilnspection de

1 '6co18, s:.' CC:Jtc,ntc d2 rappèler qu'il fi1ut deux cahiel~S : l'un avec la

liste nominativL: des 61(\· es, .l'autre avec les présenct=s. Il ne sc rend mG'­

me pas à Koupéla, disarJt il qui veut J ic'n"t\Jndre que, finalement, 1"'3 mis-

sions n'ont pas au l'lossi l'importanc0 'JU ,,;1 leur attribuQ. Mais il ;:)'Ôl;:;s'~

la journée du 15 mai à envoyer des t·Sl';:'?'é'.r.li'O'2S chiffrés ilU gouv'2rncur.

La réponse arrive 'Ôlussitôt êJ. Lambert, 1:' c.!llllnd'.idant je c'2rcle : orell'''' lui

est donné de convoquer lcs parents des (,l0;'.'es de la mission pour sa'lcir

s lils ont envDYô librement leurs enfants ,'1 ] l "?cole.

Et taDdis que 1Jernoehet rcpilrt dès le 17 mai, l' oragE "'~12t(!

derrière lui. L 1offensiv8 de Lambert porte sur d0ux points : inciter l~s

parents i9. retit'er leurs tmfants dG Il :5co1i0 de la mission. faire rl,"molir

(120) Diaire de Ségou, 26 février 1906
(121) Lettre de Vernoehet au commandant d~ cercle d~ Ségou~ Ségou,

28 fÉvrier 1906, ANM 3 E!4
(122) Diairc de Banankourou, 28 févriet' 1906,
(123) Id. 22 avt'il 1906.
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les cases-chapelles que les pères ont fuit construire:: cians les villages

sans autoI'isatir~n, SUI' le prE:mier point, il obtient assez larg0ment satis­

faction: beaucoup d'enfants sont r~~p~12s par leurs fa~illés. Par contre,

seuls, trois c'hefs de village, ,::1 Daghi)l:u~, TH8nsé et Tarnpwi, font, non

pas démolir les C:)St~S, mais seulement ù(~jKBer 10 toit (qulil sera tr,~s

facile de remettre ensuite .•. ). L(~ 23 ,nai, le sup~rieuI' va "oir le Ci)J]]­

mandant. Celui-ci dit avo:i.r agi sur II ordre du gouverneur, qui ve.'ut que

tous 1<28 fils d,:.: chefs ailh~nt 2, li ér:uL, laïque I2t est mÉ:contcnt :l ;:.!fiprcn-

dre que les pères ont construit d"s (:ly,,~',,=--lC2S sans dutoriS"1tion LiJ.mbcrt

venoud rappelle ,'38ulement que c! est o."-(:\~ l! c;u torisation du c2.pitainc Pi!l­

chon J en 1901. 'IwO< les missionnaires Cilt demandé aux ch'2fs d8 villages où

ils vont donnl2r l'instruction rc.ligL'u3(,: ct moyennant une pièce de S fr.~1ncs,

dl édifier unQ ::>imple case ronde qui sort seulement à f.J.ir-c le cat~~chismt:::

et où parf:c i~ los chèvres Couc;j""nt l,- nui t. .. On es t 10 in d lune ciJ<::mcll r.:;,

Cinq :jcJurs plus tard les nllo.g'~'''' ~-jont dissipés. Il s 1avèr".' que

Lambert a s8ul,:~ment vo:Jlu pl'ouver "tu gCll.;,VCrncur qu'il n tétait pi'lS ~~')us la

d
.. , .(l2~)

tutelle e l"l TIllSS10n cemme on l'c" dC'.C\1'JJ.1T •

Le r':!.sultat de:: 00ttc: !~perspc:utio:1n cst bénéfique pour la missicn

"Les gens disent qu,,--; 18S Blancs (lu P'}::1:,--- nous craignent, puisque, guoi

qu !ils dis"-'llt par ncr-:riè.re, ils S'::Jnt (,lJligi;s de sC' montrer nos :~lmisi.. Et
. . "... (12S)

les Jeunes rcv]"-,,nnent ,:--1. .... J TLllS810n • C,:):)enrl"lnt Lambert t~rmin8 }' ,:lnnée

sur un der]li'~'r i':c,stc; symbolique: sur (l)~,irc! du gouverneur, d:i.t-il~ il f2.it

barrer l j ;o,iJ.éc qui va dircct:-~m-2nt je JJ" mission 2U c~['clG ! (126) .

L'objectif suivémt ,-k: VE.rnodh:~t <~st la mission de Dingtû/!/L où

pères Blancs (~t Soeurs Bl~nches s!('ccup("~[;t de j0unes métisses ,,:t c~l~nfants

des villages voisins: 14 g~rçons ct 9 fi11~s. L!inspection d~ Vc:rnochct

dure quatr8 jours, du G au 9 février l e.10'/. 1~s accusations portent sur qua­

t['e points :

- les dipositions d~ 1~ ~irculairc du 13 2vril 1906 sur l\cnsci-

gnement dans la colonie: ne sont PélS l',~sp,:',ctées : notamment les registres

(124) Diairc de Ouag~dougou, du 13 au ~e moi 1Y06
(125) Id .• 6 d2cembre 1906
(126) Ido, 30 décembre: lY06
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matricules I2t d i apP121 ne sent pas tenus Cl jour, Les P~res et les Soeurs

disent ne pas ëtr~ au courant 80 ces cnllgatlons ;

- plusieurs enfants venant ~es villages voisins sont en fait

mis en gage [.Br leurs p3.rents au taux ,-le 5 francs par an. Pour le P. Hé-

brard, il s"agit drun salaire payé d 1 aV2TICe qui perml2t à la mission d 1 a­

voir des domestiques qui sont en m8me temps des néophytl2s. L renquête menéE:;

dans le villagc montre que souvent les enfants retournent chez eux avant la

fin dl2 leur engagement sans que les pères r0clanent le reliquat jeB som­

mes vGrsées

- les I2nfants sont mal nourris ~ mill vêtus, mal log~s et f(mt

dans les cham:;Js un travail au-dessus 'J" leurs forces. Pour Vernochet, la

mission exploite ces enfants sans l'ion leur apprendre

- de jcunl2s métisses sont rctcn~~s par les Soeurs contr0 l~ur

volonté. Lil plupi1rt ont é.té confiées ,~~ la mission par leur père. suuvent

un offici~r rL::ntr"lnt cm Franc01. Bais (?11es ont des mères demt certêlines

sont connues et r~cl.:lmt"nt leur enfant,

PlusÏé'urs de cos accusntions on-t un fondement certain, mais le

ton morne Q.V0e lequel elles sont portées (:n (iiminue la gravi ti~. Dl2vant la

violencG du l.:lng::lge employé par Vernoch"t. il est difficile de faire, la

part de la réalité et celle du se.ctarisr(\(:~ La lettre par laquelle Verno-

chet demande ,;.u gouvcrueur 0 r''l.ppliquc'r les conclu:=:: ions (le son rapport

slnchève po~ c~s phrasl2s :

~lsi !lOUS nc pilrlons p2S, éli.l gl< du P. Hebrar(l. assez souvc'-tt

du Père :§tc:rnc".1. dans nos éer;les. il l.'nt:)wjr2 parler sur votre ordX'0 du

respect dû élU:" lois françaises ct cl l c:Jligations 0.12 stricte humanit~. Peut-

être sent-cC' ôc!s t;E:;r111.es de bon franç2is .-,·,,;t. fa.ute d/un usage cüur-ant:,
• r '"'~, b' .... !I(127)
II s est '12:s11a l tue .

Le gouvl.:.'rneur approuvG 10; r3p]Xœt. Il rappellG seuleml2in: d,ms une

note marginaIt; qua, contri3_ir8ment ,1 11i"'.ffirmation è.e Vernoehct, ect ê.tù­

blisSl2ment a ,5t0 régulièrement ouvert- il,,!,"'.:" 2utorisation du commandant su­

périeur qui faisait fonction de goUVeJ~'Dcur, je dirais même sur S01\ invita­

tion". Ensuite, par lettre 8. 209, il dCDanCL une contre-enquête qui sera

(127) Rapport nO 252 d'ip.spection sur l'écolE: de la mission 2es SOlc:U:r.S
Blanches à Dinguira; I2t lettr~ rcu 8 TTl3.rs 1907. ANM 1 G ~57.
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menée le Il 2VI'i1 1907 par :3onmlssi2:q, cUJ;]nr:moant de cercle de K2Y'~S) accom­

pagné de 'IGrnochet et d8 P'"I'ch'2, commis'>:.Iire de police: de Ka.yes.

La conclusion principale '~h rapport est que :

- les Pères C18 Dinguira nc tienn,~nt ,:l.ucun des r8gistrcs rr'iglement.,üres

- jls ouvrent è.a.ns les vill;o.r;es cles c"t6.chi3mcs sans autoris'ltiQn "

ils 0mploicnt Ilr)ur se nI'oeurer des n(.or)~'.ytes des ny,yQns i.ll&p;':IllX qui,

(le plus, oompromettent gravemê"nt ,Jans c"tte l~égion les résultats qlh:' nous

sommesGn clr,:~it d o.ttcndre pJ.r suite de l'unité '_~Pêlction ;1vec laquêllr" nous

exerçons dans .1.2 colonie! nGtrc:' act:;'oTl civiliséltrice". Bonnassicr tI'ouve

les enf3nts bicn tenus; bi0n logé.s ,~-t l:;i~'n nourris. C,)mme il insÜ':tc pr;ur

qU'une nes j8un.:::s métisses scit renduL' ~l sc: Tilore qui habite BClfoulu.b~, la

supérieure .l.ôl.iSS'2 entrendrco qu l 0'11c est ccnvaincul2 que les lettr<.:~; lk: la

'1 t f 011 t' t'" . - l (128)maman rGc 2.ma.n sa 1 ,~on c .,~ F1Splr'C:c-S ~Ylr c commandant de (t';rcl(l .

Ces 2nquêtc?s.'1~; semblollT p:::'.s avoir trop èmu les aissionn·:.ires

C<1r on en tr")uv'::, ";)cu d' échos ;:1.é1TiS l'~llrs Cerits. C~pendi1nt le P. HUny!.rd

5 i enquieJ~t ,~(; textes législJ. tifs et r'SslcmcntaiN's qui lui pcmettrc:t1Qnt

de conforter sa ~)üsition sur trois poL-,ü, :

- son refus dC)TIner les noms d"s parenTs des enfants Tl1~Ti.s

qui ont §té confiés il la missiGn ';'J1r (1.,'5 Eill'Of'5ens rentr;;lnt en FranCl~ :

Si il donn" 1":3 noTas, OTJ reprend les enfi'::.nts pour 10S rendre à leur mère

:3 il continue ~i los refuse", on r.leTJ:!cc -\., f",rmer lA. maison .~

- son refus (ls denner sur snn 8co1c des renseignements qu lil ntè

croit pas 12gaux ;

- le travail manuel qu! il f:"!.i t f3.ir,:" aux enf.:::nts : 'Nos ,::oni2nts

travaillent tr'38 peu, f1lO,is veus c':lnn~dssez ü-, cliché des ouvroirs (:t des

congré,ç:3nistc s'lui exploitcnt l' enf'lnCG. C'.Jmmc le tout se fi'li t sous l' 0'2il

des parentf;;;

quelles nous

'lanr lcs limites dé la loi aux-

Les rer~ous sl apa isen"t (~'ilil1(>uX's vite: deux ans plus t::lrj. l ad-

ministrateur 'le.'! Kayes Tl0te que: "l,:;:; T'è'r'cs

oeuvre Si1!lS bruit et il n"~ a rien '~1. heur

Bl':'ïnCS continuent ;). Dir~ ~u..ira leur
(130) 0

rr:T,rocher" ; "21s sont assez

(128) Comptc-rdldu ri 'unG Gnquête fai·té] ,::, h. IT'issi()n de Dinguira p.'l.r r1.Bon­
nassié!r, COITlfJ1êlnd'Jnt d~ cerc12 de K'1Yi.!3, le 15 avr'il 1907, ANH l G 14-6.

(129) Lettre du P. H6brard ,'1 Hgr Livinljt~c, Dinguira, 15 a'/Til 1907 l APE
76 4-75.

(130) Rapport i.~olitique cle KaY8s, 2v:~il 1906, A.lm l E/4-4-
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L'i'1spoctcur Vernochet, qu~nt ,c' Jui, reviGot en 1907 3 D2g0tL,

et, aidé cl 1 inf0PIl1::l.tGUrs, rait une 8nq'lÊtl' cp 1il crcdt discrète sur le

nombr8 et Il ':Jrigine ries .,nf:mts qui fY"~"-lucntent la missir'p. Le sU-::J!,:'l"icur

n'h~sit8 ras h sc pLlind?Y: au comma!\'.'ant '~'!.I': cercle dL! ces ll1en52S SQutd'-

. ( 132)
ralnes

V<:::lrnochet retourne al':ir's ~l Et['lQ'l!::Owwu, où il TJrésente ,mx Pèr"23

une lettn.~ du gouverneur WilliclJD .Po-:-rty .1u~; donnClut 'mission cl inspcct,::r

les écoles congrSganistes I:'t, ,~'une m2ni'~rc r:8néral~1 les a~issements dr;~s

missirmnaires '-lut()Ur de leur r2si,ie!"!C2;. PuisquCo les P-3res n'ont pJ.s clwz

eux. ri '81ève5, mais d'2S "mp10y-Gs ct qu; il ~ j ':3 t pas inspecteur du trV:1 il,

Vernochet n: insiste P,C)s. Il sc ren'i ,'i l' éc(:~,:, des Sr~·elJ.rs. Ses qu'.';s tiens

biz:::œres, lijln rl 1 in;!ressionncr ks filllè3) (léchaînent ü"ur hilarit2. Il

sc rend alor3 au villiJ-f';e, in·terpc,lls l(;s jeunes chre::ticns ,~t leur ",:,ose tant

de questions qu,,, l'Un d2UX lui rlemaw~,' s1, lui 8.us~i, veut se fa. iN' chr·C:­

tien(133). Il rovient encor8 l.a sem'~lin'.:; suivi.~nt'-". enquêtG de· nOUVCiJU dans

12 villarse, puü~ V8'l"t inspecter ,:;;1c")re 116001e dt;'s S0'JUrS qui. Clèttc fois.
(134 )

refusent •

crise prov0quSc lJ.:':r les insr:,c:ctit'·.,s dé Gc:stavc Vern<Jchet 8st aSSl"":'", r:::v<S­

12trice do l 'Tttitude 0u Pi] 'tcnaire dl pl"-~SGncc.

L..:- gouv8rncmr nu .semble (:las ,'}voir une politique systér.n-r::quo-

ment oppo,:<,:; :mx missions. 83 ,r6'lccupJ.timJ r:rincip·::ü·~ ,,"st que coUr,s-ci ne

prennGnt pi.18 da.ns L~ coLmic un0 irn~r)rtl"E1CC E't ni l,xcrcent pas U:-10 infhl€:nce

qui les r(!wlrai,.'nt !-,?;ônélnt·-:;s peur 11 3 Jn:lJ' 1stn'ltinn en se msttélnt -2vc-'ntucl­

ler.Jcnt en trav~r's de son ë1ction. L'é'.:>JJc étc.nt un des domùines où divd'gent

la plus les ,_rh'ntéltions nu SGuvcrnement ",t ,.-je l'Eg,lise cathcliql.::e, c'est

SUI' ce pl~n élue le cc,ntrôle est l~ pJUS str'ict.

( 131) Id. ' J U1C1 1906, ibid.
( 132) DialI'(' ck Sép;nu. 15 et 17 juin Hl07
(133) Di3irè r1.C Bani3. nk"urou, 19 juin 190'7
(13 1+) Id. , 18 juin 1907
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SUI' place, l' ac1mi"'1is tréltion 10c.'118 est souvent écarte188 8ntr8

deux PNOccupêltions : être bien vue p"~]' l(~s supérieurs hiérarchiques en

appliquant 112ur politique ct I2n prOuvFlnt sa. totalG indépendance z( li égard

des missionnaires ; et en mêmG temps nl2 P'J.S comproml2ttre définitivement

les relations aVGC ceux-ci que Il en côtoie.:: tCllS les jours.

Le cnmro:rtl2ml2nt de 'h':r-:1och:::t est l&r;èrement différent il ne

fait que p0sscr ut il se préoccupe ~~~ ç~ ~~~fter cl~ bons ~pportG avec les

missionnaires Dans un premil2r temps, investi d'Une haute mission par le

Gouverneml2nt représentant d 1 un pouvoir qui ntattend rien de 1lESlisc, il

se montre inctul!~cmt, voirl2 patcrna:'.istc. Cula ne Itempêche pas de suC;gê­

rel'" au gouverneur des mesures destinées ~ restreindre encore la maigre in­

fluence exercée par 12s missionnaires. ;·bis lorsqu'il se trouvc- en facl2

de prêt l'CS ou de religieuses '1UG son Clut'Jl"i tG n' impres sionne p2S ct qui

Daraissent r18"me le nan:;uer, Set suscoTJtibilitp. lui inspire un cemIJOrtelhmt

beaucoup plus hostile.

Ces attitudes contr~rJ.ict,:)ires des reprôsent,:,nts deO! lladministra­

tion ont finalement un résultat con"tr"drtè 'l celui C}y,'ils recherchent. Les

mesures vex~toires, voire les petites pcrs6cutions sont Sans lendemain.

Et les missiennaires ont beau jeu ,je Su[;g·:Grer aux Africains que l' adrainis­

tration ne peut rien contre eux et qu! ilG finissent toujc:.lrS Dar réTablir

la situatiun.

Et une des forces cle 10 missic-n catholique est effectiv2mi:Jnt sa

permanence et le. stabilité de ses mc"lnbr'Js. Les administrateurs paSSL'Tlt,

les missionCl.ires restent, et ils finiss"mt toujours par cbtenir d'un COTiliTlan­

dant de cercle cc que son prédécesseur ~ refusé.

Les crises §c12t€nt 10rs1uç slaffrontent un administrateur irri-

t , d' t' t~ ...... t .. . - '- . . l'e e VOlr son au' orl',e mlnlmlsee c un !1llSS10nnalre pret Cl cr1er -l an-'

ticléricalisme ct à la persécution ch21U2 fois qu'on lui rapDelle qu'il

n'est pas êlu-dessus è.e s lois et 'lu ril ne t16tient aucune 2utorité tempo­

relle à 1!8gard des populations.

Celles-ci, et surtout les chefs, lcuvoi<.;nt entre ces Blancs qui

se ressemblent têlnt et L'lui pourtiln t ne $0n'l: pas tnuj ours cl,' accord. Ils sont

plutôt portés .q obéir aux "comrnanclant.'!i '" ·.:;lui pp51èvent l' impi)t, recrutent

pour le travail et peuvent prendre ~cs sanctions pénales. Mais ils essaient

de ne pas trop T7l8Contenter les "marabouts" blancs qui cnt des Douvoirs

mystérieux (;t sont parfois capables de rallier les administrateurs cl leurs

vues.
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Les j8uncs suivraient ~lus vJlsnticrs le missionnaire 8n ~ui

ils voient un ..l~fenseul" cc,ntre les ab'lS ':"ll au tC'.rité de.s vieux ct des chefs

et cu recoUY's cuntt'e les caf,rices -.le l' a,~i.r;1.inistration.

E - L' INT1RPRETE NFALE A VITA

Il Kita; la missin[l a pcu!' principal adversaire l'interprète Nfa­

lé, qui nô! laisse passer aucune "ccasl'l11 ,:k tracasser les chrétitèllS. I,'un

rie ceux-ci ~·lansa, au cours d run", disj)utc, 2urai t dit ~ EfalC! 'lu j i.l~,r(:;fS­

rait les p(iircs <lU commandant. L'affair'cc est port;':'G devant 10 tribunal .k

l'administrateur Thomas, qui CC:l(lar.II1C t·la;1sa 8. six mois (!e prison. :En outre,

lladministr3.t8uP entrerrcnd avec NfaF~ unc visite de tous l",s villages de

la monta;~nC' de Kita où les Porcs se r'2f!(\;)nt pour 11 instruction rcJis;it,:,usl2.

Sc cententr]-t-il, commCl :il l a ffirme e'1suitc:.', de dire aux r;cns qu1ils lW

sont -:üus oblig6 s :l. l cnvoyer 18s enf::mt:-:-· 1 lY6cole de la mission. Com!lll~ on

10 leur·3)"a.it prescrit jadis, ou va-"t-il jusc;u':i. interdire de laisser al­

ler les enfants :'tu cath~ehisme sous ~1,:;inc:' d' 3mendê: et de prison ? 1 yadrili­

nistrat.:=ur dOnn0) à entendre que Il intcjlr~tc~ Nfalé aurait donné UDf: vors ion

déformée (1.:' ses pO!.roles. L' effet ,~st 10 m0n1'2 ; lorsque les P'~res ;''''2::;s~:nt

dans les villages, les enfants se ca6lcnt 0 Los missionnairBs o1'.t h::'au es­

sayer de ecnv'J.incrc les vieux qu\..< les intcrr.,rètes ont dCformé les p:troles

du commandant, l effet rkmcurc ct cc n' <:,st ·:;ue ::"0U ~ ;:Jeu gue les catéchis-
t 13'i )

mes reprendront 0 En n vombre 1910, un nouvel inci.~,::mt s,~ pro~~.uit.

L1adminisTI'atcur ayant r:l8man(~81 un \~,roup·-:; d'ouvriers de la missüJL com­

ment ils !2tai<:mt puy 2-';, Nfal& 2t S0TI c::ül~'~uc Samba IbrCihiT1a affirment,

,J.vee menaces et insultes, lue les trilv,::dlleurs ne sont pas payéso llCS mis­

sionnaires portent aussitôt pLlinte. !,'::':; interprètes ,"". leur tour Clccusunt

les trav'lÎll'2Ul"s de (~iffamati,.)n et ~cs f()nt r:::cmè-amnc:r <\ 1.5 jours .. j,:, prison.

Devant la d8cision des missionnCLircs '.k n·~;rtêr l'affaire dcv,mt 18 gcuver­

neuI', l'.~ê~l1IinistrQ.teur fi1it pression suy· S::lmba qui retire sa plah:tc, Les

j~unes !Sens sent relâch6s (Diai:r8 de i(it,'l, lcr2.t 3 novembrC-è 1910). Un

nouvel incidcn·t a lieu en maI'.s 1911 entre Samba et U11 chrétien.(R,J,ifç0rt

poli tique rlre Kita, mars 1911, ANM l F:/l.J8). Finalement, en nover'lbl"é) de; la

( 135) Diaire de Ki t.l., du 8 mars au 9 avril 1907
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mOffie année~ les malversations ~t ~x3ctions de Samba et Nfalé sont décou-

vertes et ils sont ch5tiés.

Un incident qui sc produit à Ouagadou30u inspire au rédacteur du

diaire une explication intéressante de l'2ttitude des auxiliaires afri­

cains dc l'administration. Sur le. marché~ une b~.i-sarrG 0clate entre un Bar­

do-cercle et quelques chrétiens. QU2tre de ceux-ci sont l::111!!lCmés au poste

de police, puis renvoyés chez 8UX. car leur bon droit a été reconnu. A

l'occasion dG ce fait, le missionnaire écrit:

PLl'S Gmployés noirs de l' ç',dr:linistration ont une hainG bien ex­

plicable pour tous ceux qui fr&quQnt~nt la mission. Ceux-ci en effet ent

pris l'h?~itude de ne pas sc lùisser rllo1est~r injustement, sans se défen­

dre d.'ms la mesure du possib1~. Comme les ,:"a.rdcs se croient les maîtres

de tous, ils en prennent à leur 8ise et trouvent fort désagréable et fort

humiliant de rencontrer une GJ.t;;B,:.rü, d'individus qui se refusent à subir

tous leurs caprices!] (DiairG Je, Oua[';adou,S-0u, 11 mars 1913).

C - LA FAMINE AU PAYS MOSSI

La. dernière affaire .i~passe les liJ;]ites d'une seule T!lission et

met en cause les deux systèrn.::ls, adDinistratif et missionnc:1Ïre.

La saison des pluies dû 1908 cst très m0uv"lise dans le pays mossi,

surtout dans la rés ion qui entour~ Oua~~dQuPou. Des personnes meurent par

milliers. On trouve des ca-iavrès le Ion::: des routes. L'3drninistration ne

semble pas s'en apercevoir. Elle continue à percevoir l'impôt, le majore

même. Chaque chef de famil18 doit trouV8r cinq fr~ncs. Il pGuvait se pro­

curer cette pièce pour 5 000 c~uris j avec la famine, il doit trouver au

moins 15 000 cauris. Nombrcux 80nt ceux qui placent leuvs enfants en ga~e

pour cc 1!:tc:urreau sans pitié" quI est l' ac1.ministration, selon l'expression

du P. Th6vcnoud.

Celui-ci, assailli comme ses confrères par des dcm3udes J'aide, sai­

sit llopinion publique franç~ise par un article qui paraît le 2B ùout 190B

d2ns \:lvJuJt,Jions Catholiques Ir. Deux lettres qu'il adresse à son supÉrieur
" l (135)

~eneral e 15 septembre 8t le 24 n~vembre contiennent de nou-

(136) APC, 76 262
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vec'.Ux détails: il y 2. deux ou trois è.<§cès par jour dans la plupart des

villar;es, une quinZ:'linc ,::t Ouagodou,8GU même; des bt::sticJL'x aussi meurent

;Jar é!ntaines. Cex deux lettres sont encorE:: 1'ubli2es 1~ "; février 1909

par l!,\,f-L6~;'oM ca..-dtof'-Â.qu.C/l 11 •

Entre temps, cn jd~vier, Mgr 8~zin a rcncontr2 le gouverneur Clo­
. (137)

zcl qui ne sGmblQ ';)0S au CGurant dG C8ttG far11lnc • ~"bis le ministre

d8S Colonies transmet élU i,:ouvcrneur les articl'~s parus et lui ~~ 6fl;:mde

des explications. CIOZ01 envoie les articles il Carri'2r, le comm<:mdant de

cercle de OUElgadougou qui, jusque là., est en excellents tcrme:s avec le

P Th ~ ) 138) 1·· . .... 11 l . t• evenoUCl • Cc lU-Cl cçntlnue a co_ ccter '.L'S l"enSc-::lf,neDt,n.s sur

12 famine, notamment en into<.:rrog0..'l.nt },:;,s chGfs de côlnton venus :::ayer l'im­

pôt. Pour cinq cantons, il trcuve une moyenn0 de l 800 d&ces par canton

il Y 2 cP.nts cantons d,c'SI;: le: cercle, il y <'Jurait donc environ 180 000
(139)

morts .

Il a.pprend le /'S éwril ,~uc Carrier (1 [,té saisi piJ-r l'J gou"crneur.

Il le rencontre le lendcmc'.:in. L'entr<:'t.icn seI7lble: J.voir ét6 cordial. Thé­

venoud croyait que Carrier ,:nr1.Ït sir;n;'I1é la gravitê d;J la situ<Jtion et

Célrricr sembla convaincu '1uc le père n'a pas voulu lui fairu èu tort.

Il est d'ùccOrd Dour n-;::' pas c1rC'matiser et pour ne ;)3S jeter le discr&dit

sur la mission et sur ses o<)uvrc- ; l~' P. Thévenoud (l~ son côté accE:pte

1u':~ l'on sup;gère que l~s chiffres 'lu! il a avanci~s sont un péU exùgérés.

Cependant une Dhrase 'iu c')Tl':rnndant inquiète le pèr2 : 118 i vous aviez a-

jouté 0 vos articles

pou~ atténuer le T~é'l

11].G l'administration faisait cc'
. ~1(ll+O)

,personn8 n'auralt bou8e' •

qu'elle

De) fc1Î t

pouvait

la réponse

d.c)Ccftrricr est Gxtrêm;~ment c:;évère re'ur lGS missicms.
,

Elle ~eut sc resu-

mer ainsi: il y cl. eu f3.minc, mais seulement doms les ,"nvirons immédLlts

,:k Ouagadou,O;ü\..:. lFJ justeTIK'nt où travaillent les missionnCl.ircs. UTIE~ enqu~­

te chns les vil10'7,CS lCè:'; plus toucl1-::'s pcrmet 'ie dir~ qu'il Y a eu .::lU

maximum 50 morts dans cbnquc: village, d/~nt beaucouJ) sont décedC,s dco la

variole ou pour avnir m."'_Tl,'ji; des pL:mtes tDxi'luès. Après cntrctiGn avec

le Pèrè, celui -ci r(:corllnit avoir ex,:\,c;6r6. Et la lc'tt~;é' SI achève sur une

(137) APE 76 262
(138) Lettr~ nOB.209 de C10z01 ) Carrier, 25 mars 1909
(139) Dio.ire ---1.2 OuagG.dougou, 3 avril 1909
(140) Id. 28 cot 29 avril 1909.
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accusation très ?rave :

"Snn but était UI'.i'1uement d',~mouv(oir les lecteurs et de d'2termi­

ner ceux-ci ~ ouvrir larfSement les cordons de leur !)ourse <iU vrofi t ;1e

la mission rte Oua,r:l;adounc'u. ,Te c-1ois d'ailleurs dire que les Noirs ne me

paraisssnt Ç1A.S aV':>ir pu b6n6ficiC'r des aumônes 'lui ont dû affluer 2l la

suite rte la T'ublication du F. Thcivenoud, ce qui me con~uit .~ penser que

les sommes eXD5diées d8 frJ.ncc en vue de soula~er la misère des rlossis

ont dû reprem1.re la route cl I EuT'ooC:' où exist(,;nt de nombreuses oeuvres

catholiques qui Clot ~esiL d 1 alimenter leurs caisses dE' propagan'ie ct t;ll ont

~'2S la rGss-:UI'ce de bra.ndir comrF~ un drcl";eau, ~,our arrit,')yer les fou-
(Fi-l)

lcs, 1'1 misère des fl'::,lÏrs dl; 'Juap:J.dcuvou" .

Claz.cl, 'lui est :~(nCr3lemeni: bien :iispos'-:; ~.J. l.16!~ard de; la mission,

transmet lù lettre de sor: suhordaon;;; cn l.'.'lp,gravant : il est lui-même

passé en ùvril 1909 ,-jans lQ::; villet~'25 soit-disùnt d."CiJn03 par let famine,

il a interro0é les r,~ns, ~crs':>nn~ ne lui en ~ ~arlé. Et il conclut qu'il

s'ap;it d'un "bluff ,~ 1;:J. charit,L Le R.P. Th2wmoud e;st aujourd'hui l)cnaud

en voyant l'administr.:Lti,:,;, ~)rl2nr]T'l'i ClLl sSrir:'ux le putit DCJnim<2nt qu'il.

aVéüt confectionné ~ llus,,;"e 'ies âmes rc:li"ieus8S et s;;T1siblcs de notre
( 142)

bon pays de' france lT

Entre t8mps, lo~; Fèr'~s oot encnro réuni des ljl.';;;uv(:$ on établis-
• (}L13) ~

Sdnt dos listes nominativ,~= dt, morts p.J.r vlllag"! • Le Po T/1cvenoud

envoie tous ces r0nsei8nlm~u~s ~ son suppri8ur généY~l. Il sent ~ue Car-

l'icI', malgré s,'n amabilit8
j

va. se v(;n'~cr : il a

'1 . . d ' (144) Eff .tort Cl. a TnlSSl0n 8 S~;:~ou • - ',-ectlvemcnt,

fait c\6j l beaucoup de

il -3. c'~nu:tissanee 2f2 10

juin de la substance de la h'ttr'è de C'}T'rier il ClOZ01 et ,m réfutO- 11 es­

sentiel rt':lOS le diaire ,\' 11 mission: la vil.rio12 cl',). cor.lmc:nc6 'lu1en dé­

cembre <:Llors '"[\lP lc,s lettres incrir11in6es ont .sté écrites (:,1 juin I2t nç­

v(.rnbre ; si les ~c.ns ont 2t( intGxi~lU5s pûr des plant·2s~ c 1 cst qu'ils

étaient affamés et n'2V'li","nt rien d l 2utre à m,)Tlç;;cr. EIlfin le père nie

avoir reconnu ouc ses l,:jttr<:'é> 2vaicnt 6t(~, ,Scri tes sons s~rieuse in:fcrr;I,'j,-

(ILIl) Lcttre nO 167 ~'" CéU'rier à Cl'Jzel, 4 mai 1909, ANS 17 G 35.
(142) Lettre ~o 380 de Clo~~l au G0uverneur ~énérQl, 28 mdi 1909, ANS

17 G 33
(143) Dii'lire de OuaC;-:1CkU'T,0U, 15 >Tlai 1909
(144) Lettre du P. Thêv0YlOud à !'~>,;r Livinhac, 20 mai 1909, AFP 76 268(270.
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Il se.mble qu 1 3. tri]V'~rs ces affirmat ions contradictoires, on puis­

se d~crire la situation Q0 12 façon suivante. Il y a eu i~contestablement

famine. peut-être pas sur l' onsem])le du cercle. ,lU moins dans une larqe

zone autour de Ouagadouf:;ou. L23 morts or1t Gté nonbreux, même. s l ils n'ont

pas atteint IGS chiffr"s Globaux annone;:'::; par les missionnaires. Faute

d'information ou pour ne pas recevoir de reproches ds S83 supérieurs,

le commandant de cerclG n'2 pas ju--,( bon de les en infonll8r. Mê..ITlo.:! si

les articles nE; visaiçmt ;.~,as directelTlcnt à f,~irE: du tort l. l ':ldministra­

tion locale. 112 P. Th,jvenouJ TI' i2tDit t'Jas mécontent ct; oppos,-,r 1; ÛlC-urie

et la !!cruiJuté" des fonctionnaires lOC2UX au dévouement èes missionnai-

res. Ne tsrmine-t-il p2S son s(;cond ù.rticle cn laissant cmtenJre qu'il

Gst "bien renseip:né sur d'autres p-:>ints que 13 fùmiEQir ?

si les confrères ne ccntredis(!nt pDS ses affirrrlD.tions sur lè'l,

famine, certains, canune le p. Roume (m,lis ce dGrnier est souvent en dé­

_':':'.ccord 'tvcc la pcsiti-JH c!c ses supéri0urs ••. ), ne sont 11,,,-s d'a.ccord

3ur le défi 'lue les 3.t'ticl,~s du P. Thève)tloud semble:nt l,'].ncer ,~ l'admi-

nistrDtion : "Que valent c{'s br:::lv'ldes ? QUE' v,,,<l'2nt ces demi-mc,ts qui

laissent crain:: nue: nous n:,:,us OCCUf.'rms d'autre ch"Jse 'lUt" dé la famine

et de la

a.u sujet

mission ? Nous n,.; ?,J.Cnerons t'ien
(1 1,16)

(1' affair<2s colonial~<>r, •

dans Ci:!tte lutte de presse

Ri':·n nc perm:-t rk' suppc'ser 'lus l' c,,,.;iration F:it rapporté -3. 1'3. mi9­

si:)o de Oua,p.7-ldoup;ou JeS 3')!LllD<2S qui 3e1'8.ient réipartic;s cn. France. Les SG­

cours semblent bien avoÎl' ."',té distribués sur DliJc-~,w';:n'__:' :3ÎlJas'tisprfts cha­

D:rins ont remarqué que lc,s pères inauf::uraient justem'2nt ,:m (:.ébut de 1909.

non r,as un palais, mais U;h,~ naison très simple en bri:::.Ui",'~ sCchées au

soleil, plus habitdhh~ tOllt de, m~mc '~uc lG:s paillot tes qui les abritaient

tant bien '!.UI::' mal depuis huit ans. Les travau~; avai-2nt en fait commenc2

avant '111lil scit qUQstLm de fi1wine.

Cet qffrGntcrnent l,=ùssa dC~:i tr'J.ces, eOTllme 12. note le diaire d'2

OU2gDdnuf,ou : Il Depuis l' a.ff'lirE de la famine. on n' 05t p'"'S porté à n<)us
, Cl47)

mena[er" •

(145) Diairc d0 Oua~adouT0u, 10 juin 1909
(146) Lettr<; ·lu 11 m3.i 1<:'-"J9, APB l 76 11
(147) Dair~ de Oua8a.èct:.130u
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CHAPI TRI: Il

1. LA GUFRQE MOMDTALf fT SE'> CmJSEnUENCE8 EN Fi</!JiCf

A. LE RETABLISSEMENT DES RELATIONS AVEC LE SAINT-SIEGE

Au mCr.Jent où C)l~mënC'~ 1'1 ~,r"mipre (juerre mc,nè.ii11e. lr:::s quenHles

relip.ieuses paraissent cc,n::.chr0ni,\u2s et 51 effacent devant C8 que l'on a

appe10 11 Union S2crée.

Dès 18 ? aout 191~, M~lvy, S2cr8tui1"c d'Etut 2 11int6rieur, dont

l'o1"thodoxi0 laique ne ~cut 3t1"8 "Tise en doutc,envoi,~ ufle circulaire

pour suspcnè.r'8 l'i1pplicc:ti."m r'l.c la 1<-,i de 1904 sur 12 fc::rmeture des éco­

les ccn~r;;p;"nistes. Denys Cochin, re:)r(c:sentant '_1Ualifi0: 'les int8r~ts

catholi'1ucs, entre au r~ouvcrnClilent. Envircm 45 000 pr.2"trcs et 1"eli~ieux.

ainsi que des relip;ieuscs infirmières, sont mcbilis:~s et 5 000 d'entre

eux n<J reviendront ,JaS de C'8tt0 p;u2rre (Dansett[" al;. cit., ~" 493).

Un décret de mai 19J.3 ,:wi:lit amorcG le r6ti:lhlîssement dL' l'i1umô-

nerir:~ militaire. Des 188 pr'cmicrs mois c1.'.~ 1:1 l'-~ucrre} rIes i1UIiloniers sont

nommés jusqu' i'lU nivcm-lu r~~:;iment, èt ils f'el'ç-oivünt une spldc.

LcrsquG la q;uct"'r::.· s',ch~V8, <jeux fi1its s'imjèjScènt : les catholi-

'lues et les prêtres en rJelrticulier

redevenir (j",s citoyens 1>'1rt cèntih" .... ; les problèm(~s inü!rni:'tirmaux

l=clipscnt pour un c~rtain tsmps l~s querelles internes.

Les nr<:::!!1iGri~S t~l(;cti-.'ilS lériislativcs jL~ l'Ll.~_'rès-:;u",rre ont lieu

en novemhre 1919. Dans L,ur prCr;rar;uïlc, les républicQi~3 inscrivent la

défense l~C ce '1u'ils '1\1['011(:11t les "1')i8 intan,,:iLles Ti ·,U 'lessentielles",

Celles qui orgar.isent 12 laicité ~c llEt3t ct la 12.icit~ de l'Ecole.

~8rtes ils savent que
,'" .... -' ~ ,,.,CJ'l etc ou n ont pas

('.c: ::;

ESte

lois f-Qurr:lient être mo-iifi'~,,,,,s (certaines Il cnt

i1i:'fllir:u6 es), r.Jais ils ve;.ul,nt affirmer leur

attachcT!lGnt in::j,Sfecti);le ,':j l' il~G:Ü laique.

Les r2rublicains GlcdCr6s, '}ui interprèt8nt L~s lois : - î IU'~s avec

lihSralisme, et 1-:. ,ir.:)Îtc catholique 01 l'lèxclusLn ,i<:'s rOYi:L_;c;res) élC'.­

bOl'~nt un compromis qui ~'C;l'l11(;ttra -'1 lémr aIl i-'!nce, nomm~'c BI -,~ ,'lational.

dé remporter 1.:1 majorité cm}( élections (Philippe B(:rnarn : LE'. fin cl1un
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monde, 1914-1919. Paris
5

Seuil, Nouvell!) Histoirri rIe la France contempo­

raine nO 12, D. 12 1+).

Un des premiers act0S (le la Chambre du Bloc i,lational est le ré­

t;llJli~sement des relatio;ls diplomatiCl_ues avec le Saint-Siège. Deux rai­

sons motivent essentiell'~mu::lt c~tte décision. Le Vatican (lst un incompa­

rable poste r,'ohservati:x, ; cauf' cette raison, dè.s l~ fin de 1914, Vi­

viani, T1résident c1u CCJTI~ il, av"üt envoyé 2. Rome un informateur officieux.

1,) secan.je rilison est 'lU! il ni ost Das possible d' i::;,-'orel" cette force

spirituelle (IU'est l'C;(Lis'_' ,~t ':]u'il vaut mieux influ~nc(~r sa politique

diri.:ctement en son C~~nLr(.

L'élection de l'cml Dt'scr.2n,'1 ':i la PrésidenC'2 I~e lEI République

au début ,-1ç 1920 et la n'-.:;mination cl' Alexandre Hillerand ,~ 1<:1 présidence

du Conseil fC'nt iisparo>.Itrc, 108 'lornicrs obstacles. Un chare6 d! affaires

est env~-:-v& ~ Rome d~s mars 1920 ct le '12 mai, un accc)l'''d est conclu.

Quelques jours plus t5t, 10 lG mai, 13 cimonisation de Jc~anne d'l~rc,

c61ébré~ en ~randc ~omp0, a contribué à cffacc~ l~ souv~nir du conflit

entre la France et le V2tican. Il faut néannoins att(!nc1rc çnç(>re un an

pour qu'un e.mhassadeur sDit nommé ::lU V,OJ.tico.n et un IJ'::):i'.C':- '~P,lris (D3n­

sette, op. Cit., D. 499 ss.).

B. LES PERES BLANCS AU LENDEMAIN DE LA GUERRE

Remis plusieurs fois -7 cause dc la guerre, le Chapitre g&j,éral

,i,"s pères Bla.ncs ('Jui :'3t la plus haute instilTIce de Ll Soci.§t6 et S2

r6unissa.it alo1:'s tous l~'s r1ix ans) tient ses assises ~, J'bison-Carrée

(hlgérie) en a.vril 1920. Il fait deux constatations :

Les beoins de per~,'Jnrwl pouY' ü~s missions sont plus grands que

jamais. Contrairement à Cf:' que l'on pouvait crainc1re, la [uerre que

s'6tait livrée les Bl~ncs en Afrique C8m17lC en Europ0, n'avait pas engen­

c1.r6 de méfiat,,-e ou d.'hostil.:l.té chez les po~ulations colonisées, mises

). ';'lart ceFtaines révolte's loç;:ilis,'Ses. De nombreux AfriL:aÎ'ns avaient eu,

comme soldats. licxp0ri~nc0 ~'Qutrcs ~ays et è'autr0s modes de vie. et,

de retour chez eux, '3?pi'rtc:ient une plus "T:wde ouverturc il 110ccident.

En cc qui concerne :;:lus pr&.cisément 1ç Soudan, de nOIlh'lrcux soldats afri­

cains ont cu l'occasion 'e c::'nnaîtrc MGr L.c2maîtrc d:lD,S l"s circonstan­

ces dont nous allons pill~18r, 0t le prestire de Il':;vê<lUL' en est accru.
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"On n'est nas p'')rt{; " w;us rnéna.o;er", eette phl~~S8 résume bien

les QllêI~sannées qni {mt suivi li1 s81li1ratL:'n des Eglises ct de l'Eta.t.

i'1ais peu à peu la ten:<::i'-Jn seo n:~lâche. En tranc'.::, la (luesticn reliGieuse

n'occupe plus le deV3.Ilt dé la se(~ne j les ctdI:linistrat8urs n'ont plus à

donner les mêmes ::Jrcuv(:s '~'0tlélchemcnt .:>. la laicit~· p~ur faire· carrièrG.

Lés missionnaires ont il leu-" tête un homme soucieux. d ravoir de bsnnes

relations 2.vec }'aut:Jrit: civile. Tout semble c-~n pl,lc:e pour un nouvel

essor de l'&von;;;51is':l.tion, nctélmJ.1ent a.vec la création ne postes dans des

secteurs 1),'1.8 encore prOSpectes. L<1. dGe.larathm de 3ucrrc ,lient compro­

mettre les ?lans du vic.:lir'2 ,,-pe-st'JliquG.

B• , • d (79)
l,,,:n 'lU un peu 11=,-,-'tout. COTT"ù1k' d OuaGa oup;;ou , les -3.r1.ministra-

teurs fassent d~,s d6m-:lrchc2. pour r1.cr;-lCmd'~r çue les missi·.:;nn2irC'$ s8ient

I:laintenus dans leur poSt0 ~ t·::,us les mobilisabl8s r<k!ignent leur centre

de mobilise.tion, KiJ.ti p~l1I' 1., plupart. Pi,U i1 peu cependant, tous l'2s

tGl'ritoriaux sont rUrL'Hèj6s chez I2U~.

Final".-memt le t:',)uvco:rncUI' d.éclare d lutilit2 InLl.Jliquc' le maintie:D

des résLlcncBs mi3sionn:>.ir~s qui restent ouvertc.s l rnêT,18 si 12 nombre de

~}rJtres y est souvent r'~(Luit c'\ d8UX •.l',\l Soudûn. s2u1 .le poste (le Bondokuy
A 80)

cst ferme •

(79) Eeh<) ,iu Soudno, Sco:ptembre 191.4, 0°6, p. 50, APG 7'1· '+50
(80) RA 1914/5, p. 129
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P::lr contre, ;:::t c'est 1::1 0.8uxi0m8 constatation, le nombre de mis-

si:mnç"ires disp,')nibles dau('';ITlentG que tr~s lent8mcnt. Ni11u;ré un recru­

tement ie plus cm plus international, les pèrGs Bl,'.incs viennent surtout

dG Frç"ncc. Les lois laiques d'abord, les pertes de la guerre (unè diza1­

7112 de prêtres, une vingtaük de: séminaristes, une '1ulnzaine de fr~re.E)

ensuite, nnt freiné le ,1'~',r",loppement de la SGciét2. Lel nombre de prêtres

trilvilïllant au Soud2n est )ns.ss de 17 en 1901 il 33 CYl 1911 et 34 en 1921.

C'est tout Q fait insuffisant pour répondre ::lUX besoins.

C. LA MISSION DE t1GR LU)'\I'lT,r

li la fin r1û 1915) l":;'tat je sant':; de N»:r L~'rr.cJ.îtrc est si grave

(lue son rupatrieme:nt ,~n Fr'T!H>~ s'impose. RcfUSilnt un{~ ,,[(ration qui fe­

!"::.it de lui un infirITl0) il :)~ssc l'ann(c> 19171 se r':'po~e!' et à se soi­

gner. Vers 13. fin de ItanTl':~C:) ,]lors 'lu'un cGrtain maL:is0 se manifeste

;,'.11 sein des troupes '3.frü~;:li~lcs en francG, IG WjUV8-ôl1J luinistr8 des Colo­

nies) Henry SimOT!. êtpprdJ,i l"~ pr~seê1cc .;>.n m6tropole (\e 1! '~vêque du Sou-

dan.

Simon reçoit !-1[r L:~naître dans le courant du mois rIe janvier

1918. L'évêque lui-mêm;:, ,1 rJ.c:mt2, avec vcrve. cett,::; ':;ntrevue et ses

eonsé'1uGncGs :

"Av;;J.nt tout autr·.=; "U-]8t de e:.)nv~~.rsation. l~ ministrE'; mE:! déclare

qu'il a un service ~ me d2m~ndGr : appliquer l'influsnec des mission­

naires '3U succès du nouve 'JU r",]crutemcnt 'lu' il vient ,'e; décioflr. Sponta­

nément, il m'offre.' ô. cette fin de les renvoyer dans 1a colonie. J'ai oru

nc pouvGir ()ll'aecepter teut en lui nlontro.nt le côté dê:licêlt pour nous.

Puis pendé1nt unG demi-heure, je lui ai montré que tous les projets que

j ',:11 en tête ne pouvaicmt (lU 'être les leurs; sur

'lU il )louvait fairfl plus qw~ l'uppui l'loral que je

quo.'. il m' '" r&pondu
" ,.,,(1)lUl ClEèmanualS .

Geor',Res C1émencc2u, Président du Conseil. appren(l la présence

[fiT!' Lemaître et tient .~ le voL,:,. L'audience 3 lieu le 26 jélnvier et elle

0U!'C cinquante minutes :

(1) Lettre de Mgr LemQître à Mfr Livinhac, 21 janvier 1918, APB 74309.
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ilLe Pr;5sident du Conseil demande: I1VOUS avez habit( Ir Afrique

pendant de lonr;ues ùnnées, V:J\l~ 6tiez nU Soudan à l,"" déclaration de la

r.:;uerre. Vous connaissez p:wfuitcment nos Soudanais. QuJest-ce qu'il y

a qui ne va pas ?"

En comhien de temps dois-je vous répendre

une hcurE' ?

Prenez deux hmu'8s, s'il veus Jes f"Jut!

cinq minutes ou

ilLe sujet S8 cnnoen'tre sur l'o,~u'Jr,::; J.2 1" FrclTIci2 au Soudan, 1'&'­

·~,J.t è!~T'le ie n0S indigènes ,]. l!heure:, ù.etur~lle et Il! situùtic;TI fJ.it::, .:1

nos soldats noirs en Europ0 ( ••. ). L'expos& je:,s qu~stions ~r~vait pas

6t6 sans vues sur les sslutioDS immédi0t~s qu'el10s comportaient forcé­

ment. Le Présictent iu Cons(Olil m' OTIVO)';1 donc de s·:'. p,qrt cHre ce ,~u' il

ven2it d'entendre au ministre des Colonies, nous 8ISttr;" d'J.cccrc~ sur la

pil.rt qui lui revena.it, se rcs'"I'v':\TIt c(~lle qui. incO']11'.,,-it ~"]u ministre de

lü Guerre, rjvec indicaticn t1.c revenir lunii ~1VCC le mi,listr;; ies Cala-
o ,,e 2)

nles .

Deux jours plus tar'1, 1--\>";1' Lemaitre rlJvicnt .1.VEe 18 ministre des

Colonies chl~z le Pr8sic1ent du Conseil où sC' trouve :l,sj} le ministt'e des

Fin3nces

liEn cin,} i:linut"s ct 8vee olne puiss,::mee d i 3.ssimilat'::on hors ligne,

le Présinent du Conseil_, r"l.ui va rél)<2t8nt que "son 6vêque 1
' lui en ùppris

dix fnis Dlus en un~ hcure ~uiil n!en savqit sur la question coloniale,

rC!ppclle ce qui a 6t:é dit. Puis il dem3.nde ::LU ministre d!",s Colonies

"Etes-vous è'accorrJ. :,:veo l!(;vêque du Soudan ?" Le ministre répond:

l'Entièrementl!. - ''F"' 1:lion : r&ponè. le Président, pour· ce qui regarde

le ministrco de la GuerrL::! : 1i1rJi aussi )11 E·ts'adréssant iJ moi: "Mon

cher 6vêque; ln France ~ besoin Je tous ses enfants au mioux de S8S in­

térêts. Vous s(!ul pouvuz or!-:,aniser ct dirür,er le plan que vous ùvez

conçu et qu'":! je f2is micn : je vous demancte d! en accepter la charge".

Je répondis C8S simp18s mots "Monsieur le Président du COnseil, je

suis vütl'e homm::,". - "~l()rci~ Iil8 répondit-il". Et c l 6tait fini ( •. 0).

Tous les mohilis~s du Soudan ont reçu ordre de rejoindre leur mission.

Quant ,'] ceux o'iei (sauf COUY qui tiennent un fusil, m"ù dit le Pr6si-

(2) Du même au mê!mc, .31 jcmvicr 1918, APE 74 .310
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d ' " 11(3)
~spos~t~on •

Le samedi 2 février, r1gr L""~ê\îtN' cst reçu pendant 35 minutes

p·:!r le Président de 10. I{~:t?ublit:':ue, il.risti,:c 8riawi, '"lui ,J. dern'indé ;] le

voir ~our connaître son avis ~ur le nouveau recrutement des troupès

nOlI'es.

Al' occasion .j l UW_' ;)o'.lvelle seance de tr::w:::Jil ,-=,-vec le pr 6sident

du Conseil et le ministre nos Colonies, l!&v&~uc 2vOqU~ la question êco­

nomiCluc ~,t '1,~rieole ::lu Soudan et ,it,';montrc '}ue l'pas mal -ie millions qu'ils

y ont d~~pcnsès ;;l.Uraient 0U lu m0!'1C résul t3t à planter des eh()Ux dans la

lune et qu'avec quelques cent:1inC's ,~c fr,].ncs prélevés SUI' notr;o nourri­

ture, nous avions fai t plus:io 1 eux • Je crois que, si le lTiin istèr8 vit,

les th60 r ies des coloni"ux en chambre auront, sur plus -~ 'W1 roiot, vécu".

C18menCe,1.U promet '1c lui denner tous les ';)ouvoirs pour réaliser

son proq;r'1mm8 imT:lédiat. 'Ce pror,ramme permf"ttra .=tux T:lissionnaircs de

lIA.O.r. ~e ~a~ner 12 canfiance et de mpriter 10 reeonnuissance des 801­

Cl3.ts noirs et de leurs f-'lmillos ?i un tel der;ré qUe, ,) mon avis, leur

apostolc:t sera 3.insi plus 0ffic;]ce pour l'avenir qu,' s'ils 8taient res­

tés dans leurs postes plus ou moins d6peuy lés de jeun'~'3 hommes. Je vois

bien élussi comhien cette cc)nfi2nce d.u >'oUVcrnelilent orientera heureuse-

ment toutes les ~irouctt8s ~(lministrùtives des colsDi23. Les ministres

( ")passent, m,:;.is les bureaux restent" •

L'1 lettre de mission est .Jiç;nf'r-; le 13 février. i'br Lemaître est
'.'

chargé "d'étudier et Ge soumettre> au Comr:nndement toutes questions res­

s')rtissant i'\UX intGrêts l.latCricls ct mo~\'''.Ux ::les S3n6;:;alais Ul EUr'O})8

~!t <2n Alq6rie-Tunisie ( ••• ) ct rl 'une façon "02Tl(.roa.le d iClT'Jéliorer leur si­

tuaTion et de leur ren:h'-:, leur s0jour loin de leur pays, '\ la fois ~)ro­

fitahle pour eux ct :xJur 1; i:1fluence frAnçaise d'lT')s hlur l-:Bys d 'origine".

Toutes félcilit6s sont accorŒS,.,s ,~ l' 6v6'lue r!()ur accQmrl ir sa mission ;

il a not.J.mr.l<:'nt les pr{;roZJ.tivc's et les ùvant?lq:es m<J.t'~ri01s i1tt.:1chés au

1
-' / ~ , (5)gr3.( l':' (~c ~~<.:'n:"ral de ])rl[';ade •

Pew1ant l(~ mail:: dG m,œs, il visite tous IGS cilmps de la G:')tG

d'Azur où, penriant lrhiver. sont regroupés les troupes noires. Il deman-

(3) Id.

(4) L8ttrc de Mgr Lemaître, 5 février 1~18, il.?B 74 312.
(5) Lettrl3 de mission du 13 f6vrier 1318, APB 71~ 316.
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de la création d'un corrs ù;ir.terprètcs coloniaux c~lpnhles d".: s ICDtl'è-

tenir directement av,,",c les 3,:,1..:lats et cl.e corr'~spond::re aV~c lC'u[\'j famil­

1Gs : dans 8a pens6"" l~s missionnaires moi'ilis&s scrrmt tout indiqués

pour remnlir ces fonctions. Il TIO fait U. 0W2 reprcn,:'r<2 ce gu 1il :;:ropo­

sait déjà, trois ans '.Jlus ttt, dans une lettr0 .1. Cli0ffi(mceau(6). n fait

nommer le P. Sauva.nt aumô"i'-"I' des troupes noires ·:;t se fait adjoindre

l P Th t ~ ...... ~ j (7)c • ornas; ous .•cux S(,TlL T;11SS10nnl.J..res au oou( GIll •

où sc

En juin et

trouvent des

juill~~t, il visite

Af
' . (8)

-1'2('31.:18 •

tout Ip. front ct les 33 hôpi taux

Sa mission fJrewl fin le 20 nov~Elbre. L8 '_~:Juv,.n'nI2Elènt ~ sous la

si,;;nature du President du C0ns~il, ministre de 13 Gu,;rre, le "remerciè

des sii\naliSs services rendus clans 110.ccoli'tplissemcnt de 3,> JI :;:;sion au­

r!rès dcs troupes s6n6,,,;_:üalSt.,s"l. Et .] titre pcrsonn~'J. Cl-2menC8au lui

3.,-1.rc:ssc "ses remcrciements ct ses f:~licitatiQns ?CJur .l heureux accümplis-
--'1' .• 11(9)scmcnt u un(, lmportantc Tiüo:;Slon .

lI. - CON8Fnl1FNCES DE U\ J"[RRF AU SOUDM,

A. Les RECRUTEHENTS

(M~rc Mich~l : 13 :-:,; (~u recrutemcnt dt:' 1910 en l\.fri'luc Noire

fr.Jnçaise, RrHcM J t. LVIII, na 213, 4(; trim,,"strc 1971, rp. 433-450

le recrutement (.les tirailleurs en /I.O.F. pen.hnt la 1ère guerre

mondb18, css,,-i ~k ))il2.n 5t"1tisti'1U8, itid., t. XLX, n0221. 4'2

trimcstre 1973, Ni. G44-660).

La llEmifl,st=ttior. J.0 plus c1ir8ctc de l rUnion ·sacr,'c: au Soudan fut

12 part lJrise pi'tr lr::s DL::sir~Tm,:,i['cs au recrutemGnt des trou~es destinées

il aller emhattre sur le fr·'rlt curo~)écn.

.
Il Y .JYFlit au :1:,IJut '.icl la ,-:;uo:,rrG environ 30 uClCl tirailleurs dit

Ils6n6r;aLüs l!. à>-:mt la. plu~",rt ,;tai2nt en fc'lit C'ri~~ir..-J.iru: du Soudan et

(fi) L8ttr8 de M.~]' Lèm.::'.Î"crc, 1er septembre 1915, AFB I74/2
(7) Lettres du 22 mars l'H8, fŒ'E 7lf 318, et (tu 24 'Wril 1918, APB 74322
(8) LettrE: ju J1 juilh:t l~Hb, APB 74 324
(9) AFB 74 314.



de Guin6c'. Il féO.ut auçmcnt~,l.' les cffectifs. En 191Q·-1915, cm recrute

20,000 hommes, dont 13.8Li-I+ d'J.ns le Haut-SÎfni':J:a1 Hi"~cr. En 1916, cC' sont

50.000 homm<Js 'lui sont cnrol(ls, ,~~"'nt 20.672 du Hélat S.~néi;:'3.l Niger. De­

vant les rGactions è.<J plus C:Il l;lu,,; hostiles, et même les soulQvel~cnts

(cf. infra) qu'il prOvo:]ur:'l 12 recrutement <Jst preS.]liC tC'talcment inter­

rompu en 1917 : Sc,Ul81':li~nt 1+ Ins s()}dats sont enrôlC,s -).U lf'C'-ut-SénGgal

Mais en d.icembrc E117, l' armistic-2. sur le fnnt rus~,e Dermct ~

Il fil 1ellfl sne d' onvoyer des rcnf-:)rts sur le frnnt occiri~mt(ll (~U2 les Fran­

ç<lis ont du dé~arnir crJ ),,-r~ie- ;;,~ur enveycr 12 rlivisions au secours ces

Ito.li;)n3~ que le désastt'C: -1.' C':'.;x1Y'etto (octo~r8 1917) :} mis dflns une si-

tuation critinue. ClSm."nccClu, <lU pouvoir depuis le Hi w~ emt<re 1917,

décide un m~uVe-1.U rQOrut8m~;T)t coloniFtl.

Or Jnost Van Vollenhove n, nomm& Gouvnrnt}ur ,:<m6ral cl",.' 1 'A.O.r.

C,) Gla.i 1917, .] 1"1. mission (l'intensifier "1 'ffort d" '?;ucrrc';. Il remplit

[xlrfaitement sa reission sur le, pll.D 6c-:IDcmiC)ue. Il est beaucoup moins

favorable 3. un noUV8:]U Tccrutalcnt. Le ministre des cclo,ücs, René 80S-

n,::lrd~ lui prom(~t de> ne p,<.s f'2irc dG nouvelle levée 'i:..' troup'c·s (Lettt'8

'ill 18 octobt'e 1917 l MfS !;. D 73). Mi1is un m-:is j)lus t;:I!',l, f/en-ry Simon

r~st le nouve,1.U ministr,-, des colonies du ~".;ouv2rnement C16neneeau. Il aver­

ti t V<1.n Vollenhoven '::tu' li!] ncuvcal1 rccrutcm02n t est d:::ci,~& (T610i,ramme

nO 1939, 18 décembre 1917. i\NSOI·l tcilérJ;ramm(~.s 1917).

Le 14 janvier J~112, sont -;Jromulr:;uGs huit riéct'ets ''lui intrüdui­

sent un CDs'2mble de r2fot'm---:s 'lui élevaient consacrer UT,,; ;;amélioration

(1_12 la C'ODni tian sociale!! des popu12tiof's afric"l.in8$ 'JI: rh~tc..mment des

anciens combattant~ (Rapp' ',rt Ç\U Prèsi:lcnt de L:l Rér'(11)1ie}ue~ J.O.A.G.r.

1918, nO 687 du 2 février 1918, fi;). 51-52). C<Js r,:§forrncs (taicnt noti'\m-

ment le versement è.ireet ~l(:s t!'i7·,,~~~:tux familles dos ;'lili taires (déj,'i.

accordé 18 19 nui 1915), ]10XelTlpticn d'impôt personn('l ,~t ,18 p-resta.tions

pour les 3.Cleiens c:cmba-':t,:,-nts qui ?cùvi'licnt béneficiC!:r' :1: emplois r6ser­

VOs ct, (lans ccrt:1.in~'s C/JOclitions, de la citoyennctG frans.:ais~. Ces

textes ct'l2iJicnt uno Ec\""'L; 3.fricainc de m;·~dccir>:. un,~ Eoolc-, ,j'21.>J',riculture, .

avc:c scct~on vftérinéiirc, '-1')8 si1natoriums. S010n l'auteur de CE rapport,

'1 !heure '~tait venue .Je r"':'lJiscr un'~ politiguC' rio P:CO[3rès. Et il appa­

raît indispensable d'y i1SS0C~~r ceux-l~ mêu€s, qui , pŒr leur origine et

lcut' exemple, sont cert-:J111·.o; ,:1.'exercer sur les popul21ti::ms (le 1 10uest



africain, une heureuse 'ë't (~ffi.ce.c,~ action" (Ibi,n. Et ~·.our rer.ruter

ces futurs 2ncic:ls ccw,],),,,tt;mts, Blaise Diagne, "&,;::ut:(j cb S;.;nC~al, est

nomme:; commiss~ir'2 è8 ln [i/:~'UbliCjue pour l'Ouest :"\fricdill -:-tvec rûTIr; de

Gouverneur G6nér,1.

CI 6Wj: "lus ~Ue o'eo :.>êut ê!cccpter Van VollenllOven. Il d6mis3ion­

ne le 22 janvl<.::l' et 8XFli'--,jlL .aim:i sa drC':isinn irr0voC2hle: J0 ne peux

il,:lmettre un morcellement ,tu commandeml-ènt. Les pouvoirs .Je 1.:1 R8publi-

Tout le rno:1de sans exc.I_'l'tiDH, f,12ffiC0 les députGs cn mission, doivent être

suus mes arrl:res".

1cs continr;clQts ,~ r"c.Y'lltQr 50Ct fixÔ3 :~ un ·tot __ü de 46 000 hom-

mQs pour toute l'A.O.r., ,.ko1: 20 000 r-0ur le H2ut S/!12, ·:ü Ni!::er. Blaise

Diagne m:~nc hab:le"l(!nL <;,0: r'li,.,sio:l. Il 8.'lit :;:."irv., j01J!.'T' -.es r6flex,,"s

d 1honneur et dé fiert5\.' ,sr.'ç; cam,,'" ~rioté::S et entrélinc"C' lc's ehefs 3.

donner 1: exemple. A 10 fin :lc 'a mission, il d l'ccru·t-::' 53 OCO homl:'les

dont 33 DE8 POUl' le seul B,ut stn6r:o.l Nir;2Y'.

Les Missionnaires ne s~'mb18nt Das .-}voir 6t6 to~,~ favorables ,1

e0 recrutement 0t De sL:'ublitcnt: 1'1il8 trop s ;8n mêler. Ainsi, lorscp! en

1915. il apprend (]U8 b P. M2.:lpin, mobilisé, fa.it iye.rtic d'une des com-

missions (lui vic~nnent ',~il1"3L"r 6 700 hommes au Mossi, h· P. :-h6ven::md

souhaite 'lu1il sait le s'-"ul nissio!'maire ,~fair[~ cc hAé:-CVélil : Hr1iQux

v,,::ut que les pèt'8s B::'·1.TICS nc soient ~)o.s BmI,loyGs .l. <.>,ttc b'::so~n0, cnp

il n'y il rien do mCj"13 V~)l;:Ylt'air{,s {~U2 Ins v'Jlont3il'c~ dont on i1 [)i1rlé Yl (lO).

Pour le reCrU~0f,lHJi: ,:lc ::'Sl8, 10 sitUOltirn 0St cifféC'entc ·lU

f'lit jG 1"1 pr~s~[]çc ·je (J1(:LS':: Di,.'1.gnc. Les rrdsslorm:Jir(·c d<:: -Juùgaèou.2;OU

ont plusi2ur.s fo-· s 110CC(1,"'1,;-Ti de 9 \:ntret8n~r avec llli ;:,t sc1nt un2nimes

.~ noter $;Jn 2.m2bili t5, Si, r;orn~ctiu[] lh3.rfaî te et Li. hJuta tenue ,lp ses

illlociitil"1T'.s.

1-3 r.l~ssic)Q.

BiC:1 impressionn1> ~a.rl "s :,euncs chrf-tiens 2 qui il :J. cu i'i faire et dont

il'l remo.ri}ué 1<'1 bonne r:Y<~?,cntati0n l~t la ecmnaisSi1nc:,) du françai::;,

(10) Lettre n.u P. Tr:.§VSl10U.l ,'1 Mgr Livinhi'le, 20 novr.'r.l1Jr~ 1915, APe, 76 230
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P0ur l'0venir, il souh::litc'lu\on laisse henUCOU[, ph:.:; ,J'oC litertG ~~'i'l.C­

tion aux missionnaires: "'L.:i cause de ses frôres de ri3Cc· l'intéresse.

et je crois 'lU 1 il se r3n(~ C(;mpt0 CitlG porsonn,], ne 12 s'.~rt mif:ux que
OU

nous" • Le commissair'.; ':;xnos'} ClUX F8r~s S<2S idees SUL' l ifvolution

. h f" l' '1' .' t tanclens com.at~ants a rlCiJlns, une 8 61S utlDn C]Ul l'C.J.r e "C·ut
, . , - _. . l' d '. . (1:2)no mauva~s ('!sprlt et '.lé eon:tll:t aVGC a m1nlstrat1on ,

risQu~

,
"1ce,

Blaise Diagn<2 S:.lllhcütc 'lU L}s opérations de roerutcment ail­

lent vitG' . Le, ?,~rsnnTIl:1 ;-;,r',Ininistratif m.'1.nqu~, Deux ;"èrc:s vont aiùer
(13 )

pou~ l'inscription r'!E::s nCU'10118S rûcrues . Il ost Jiffici1e ,~ 1:1 T<lis-

sion de: sc d8r·::>1er : deux w\is T'llus tôt, un Europôl~:i Cl f,li t courir le

bruit que, pour s()ustrair,' l<:!8 ebrGtiens au nouveaU rCl..-rutcmen·t anr

les missionnaires los f.]iS2L,nt p'l.rtir ,~ Nav'::Iro, en GO..L·_~-Coa.st, Les

pè;r'.~s sont prêt$ ·3 0ng.'l.'~c:l' ,;'Os l"-).irs'..litc judiciclirGs si 1,::, hrLl-it' <:Dnti-

nuc i1 se r8pandre. FinaloL.l0L.t ln. moille' r(~ :h,çnn ct' y réponc.re est dl tèn­

cout'agol"' J r.'~ chrétüms :; s! Gr,gap;er : "Nos chrétiens ne, rXJUvaient 1"8S-
'" ,,{H)

t()r en é"trricre et nous .lvons cru bon de les mettre cn aV'3.nt . PoUr

Ouag:lè.ougDU. une quin?'"lin~ :le: chretiens sienQaccnt~ JOlit plusic,urs 3p­

partenant à dE:S faL.lillcs Je.:: noté.-lblcs, 00:: qui a rou1" l,ffet j'entra=::ner

la mass,~.

Les missionnair(~s on-':: rem.'1r(:ué que 1 pour êtl~e sÛr", d'avoir as­

sez èe recrues, comntc; tenu ,1.i? l·"} visite lT,énicalo qui (,limine bon ncm­

bre l]'h(~iI1mes convo(ju5s, l·adr.linifltt'ntlon,. c!ui pr0nrl Gn 8.'"'n,é\ri'\.1 dix hom­

mes poUl~ L.lille imposabLC'8, fl.:i.t ve!Tl::'r di'; ch:OJlue -"illag'~ 1<:: triple du

n8tllbre pr0V1l. Ces hmr.m88 pct":'!.cnt pE'Lrfois plusiours ,s,;malne:s ::i att2ndre

la visite, Dl accord '1VCS le:: commandant -Je c<2rc10, 1(.'5 missionnair2s con­

oScillent aux 'vil1age"1u1ils visitent d'G'nvoyer tO'.lt (~(: suite le nombre

rUluis d,e v81~ntnir~s. l·lais l':è résiila<lt vect c0Tn-çJt,}r c<.::-s vr)lontaire~

en plus d,-$ enrôlés 1 1,)ffie':è , C81Fl'llloutir2i1: GVÜbnm211t .2 ?énalisel"' les

(17) Diaire de Ouag~dou~Gu, 15 m~i 1918
(13) 1(1, 12 Ti:ai 1918
(14) Lettre cu P. Thévonoun ~ M~r Livinhac, 17 juin 191P, APB 76 344.
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villages qui, sur' le conseil ':es :nissionnaires. ont ~nvoyé tout de suite

leur continr;ent de volontai:çcs. Il faut que le cornmimJcmt de cercle,

qui

pas

s'est ensag2 dans l' (",ffnir", .L, règle ~)our

l
. . (1:5)

centre a mlSS10n •

qu'elle ne se retourne

Pour les autres mL:;sions, il y a peu r1 ~ehG ':~u r~crutement.

excepté ,~ Ségou: À un CLl<~tüm qui vient do s;eng:J~0r'1 Rc<serot, le

commandant de cercle demi}r.do s~il cl. averti les P'3rcs : '~N0n) j ?ai eu

IJ<2ur' qu 1 ils ne s' 80 t=!m~)êchentq; (scms ,-:'Jute parce qu. 'ils ':lvOli",nt besoin

de lui ~ la mission). Il n'en faut nas plus ,~ Roser,:)t ]J')ur dire que los

missionnaires interdisent "\ leurs fidüles de s enJ~ager, alors que la

~roportion de volontairc:~ '~'st cinq 3. six fois plus forte chez les chré-
. (IC)

tl~ns qu~ chez les autr0s .

B. L'r.ffORT DE GUERRE

Après deux CI() sécht-l~esse qui ont aff'Jr:tC: tout le Sahel,

:;ur une larp,-eur rie 4SQ km, du S6n2g21 3-U Tch3-d, lE Soûl:-J.Tl connait en

1914 une v<i:ritabl~ faminG {l-k::llri La.bouret : Famines (:t (:is8ttes aux co-

lonies, (kms : rremir2.:re coni',;r€-n C<2 contre les calaoi t&S" n2ture Iles,

P:J. 421 - 451).

t1i:lir,ré cette situation. l'ordre vient Jiintcn.sificr lfo,S cultu-

rc'!s pour le raviti1illc:-nc1lt :l~ la m6troClole cn .q:uèrrc o Il n!est pe.s inu­

tile ~2 cit~r en entier L j'jcemcnt porté sur cette -,":Jlitiqile par Henri

C,",~:nier) ingénieur af~~on')mc, membre du Conseil SUï-JéTi,:;u.r de l Agricul-

"Dans toute: l',"•. 'J.r., Cr'c:st la culturE pel!"' contrainte, imposliC'

ail gré des circ .1stanc<"s '2t '~''::8 ,minions, cn dehors '.k toute direction

technique, avec des ~rc:.:':jY."l"'_i:.'S sans cess~ renouve16s •

"Avec la pério<"k (1,'~u2rrC', le système ilrriv(~ son apogée. On

nc pflrlc quc cl yintensific,Jtion des cul t;lrèS ( ..• ). (}TI pr;';J)'ôlre des pro-

grammes de surfJ:!.'oductLm sanc-J consulter' les sGrvicés tccrmiques. On

(1S) Diûire d~ Ouagéldougou, 17 mai 1918
(16) Diaire dE S~gou, 25 mai 1918
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fix~ la prod~ction de chaque cercle. On décide qu'il sortira du terri­

toÏ'I"'C' nu Soudan dépourvu de tout moyen de transpor't d,-,s '1iza.ines de mil­

liers de tonnes '(1\2 cÉr'231es et d'oléafsineux pour le seul transport des­

quels la population entière n 1 2urait pas suffi ou qui D\~uraient pas per­

mis seulement ,1' êl,limcnt('r' 1(,s porteurs dans leur trajut -jusqu ';:' la côte.

'l( ... ) Pour gr'ossir les chiffres, on vide (1-::0 hurs c~r'2al2:s les

gr8nicrs de 1,és crv8, IFlisSClllt ,-'.UX i!l(li~,~nes le strict nfc{'ss,Jir'E: pour leur

ali'IT'"ntè.tion. On visite) l,:~s Cé13e:S 110ur rafler le coton, h. 2CSGlIDC. etc ...

;')11 )DC't le S:;o8p,al, le Scudan, lé' Guin&c' 2 deux doigts .:" lU"iU famjne

raIe ~ f)n provoque une hauss(;' f:Jrmidablc des denrées ':l'~ çJocmi8r8 nécessi­

té, sans autre r8sultat qU0 l'oxportation de quelqucs ~illicrs de tonnes

do sorf.ho, dont 1<:'. CQns(;rv,"'~i()n l'st im]iossible, ~t ck >:Hldy.

!lQue res-te-i1 ~~, tlut cela? Chez l' indir.;è;nr, J.' im;:,r8ssion que

nous sommes des ~'~a,!oéquili)-;rS8 ; chez les administratour:o. un s8ntir,H,on

~k~ nécouragement et de r6vo1tc ; ch,,,;z l("s techniciens, l! im~ression ar­

r<3téG qu'il n'y <1 :Jas dc j/l,'1c(,' peur ::ux en Afrique. "St tlJut cela cst

t:o;'i-s juste'l (Henri Cesnic.:r : L'Ouest afri-.è,1in français. ses ressources

agrieol es, son organisation r: c()nomique ~ ?aris, Larase ~ 1921, p. 144).

Il np reste au SOUd2D, comme vivres de sece\œ", que 4.000 ton-

d »l ,. '1Des ~C ccr'2a es, que le r;ouv'-~r,",-cm0nt n a eu nl le temps, n~ cs moyens

d'envoY(Jr en France (CiJth(!:,üli:' Coquery -Vidrovitch, in Dulr';nùn, op. cit.

t. 1., P. 184).

Les missiennaiv,s s~-,nt les témoins de çcttu sitŒltion dont on

trouve des échos dap2 leurs r~pports.

Er, 1914, ~~)-;r LomaitY.'e achGt(: queL;ucs tonnes (le mil ~ü cJ ar=J.­

chidc aux commerçp.nts de sé:,';u pC'ur les -iistr'iblJer aux pOIJulations de lù

région à titre de 'Pr2ts rcmboursablf,s : "l'ùcte charit'"lhl'2- ù bi"n impres-

sionné les populations" (RA. 1914/5, p. 130).

Deux ans plus tarc1, le:, '; ~r<Js do Kakoulou [;if~n,".hmt qu," les

K.hasaonk2 ont fa'ifJl. Le "'\'l:U (;,"'>t p":~.\ 3bc~nd,~iTJt, il I;~St ,1(;iè"iLl1)oins réquisition­

né p0ur 3tre envoyé en France'. LC's ,qcns ne font qu'un nopas p2r' jeur :

Ul1(~ bouillie d 1 herbe avec un;:: sauce d 1 arA.cl'.id8s (RA. 1916/7. p. 409). Dans

la r2gion 1e Koupéla, les j~U~0S gens 8migrent en Gold-Coast pour échapper

au recrutement et au trav":til mu' les routes (Id., p. -lIS)"
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Cnr il faut bien entret0nir les routes pour' pouvoir transpor­

ter le ravitaillement. Dès que l'hivernaGe s'achève, tous les habitants

valides sont envoyés sur les chantiers (RA. 1917/8, p. 1-1-92).

Les missionnaires semblent impuissants devant cette situation

qui provoque une véritable hémc~ragie dans leurs communaut~s : beaucoup

de jeunes catéchllm8nes et chrétiens sont partis "sous les drapei'~ux"

(25 pour la seulCl mission de K'-:lUpéla, un autre en colonie anglaise (Ibid).

Même dans ces cireonstances difficiles, le P. Thévenoud sait

profiter de toutes les ,")ceasions peur faire d<:'s expériences ct explorer

des méthodes nouvelles. En aout 1917, le c~rcle de Ouagadougou doit four­

nir 5 000 tonnes de mil à livrer à San et à Mopti. Pour le transport, il

faut des sacs. La mission réussit en quelques jours ~ traiter et à filer

le chanvre indir,ène et proposo de fabriquer des Sncs 0 la cadence de 250

par mois. Le [ouverneur est d'accord et commence les démarches pour faire

démobiliser le p. François qui surveillera la fabrication. Mais le Gouver­

nement général trouve que le nombre àe sacs fournis mensUell~ment est in­

signifiant et ne donne pas suite à la p~'p0sitioTI. Les pères ne slen plai­

gnent pas

"Pressés par nos engagements, nous sommes arrivés il utiliser

ce textile, ce que nous cherchions èepuis longtemps. L!avantage est pour

nous, car, petit à petit. n'JUS d6velopperous c<:'tte industrie au profit

de nos chrétiens et du nôtre. l-k"us en aurons tout le mérite, non secondés

par lladministration'l (Diaire de oUi"~gadouGou, 14 aout - 14 septembre 1917),

C. LES REVOLTES

Le recrutement est sans aucun doute, avec le travail forcé une

des causes des révoltes qui ont agité toute la région qui constitue l'ouest

de llactuelle Haute-Volta, pendant les deux premières années de la guerre.

Il nI entre pas dans le cadre. de cc travail de fai!'e un", analyse détaillée

de ces mouvements, Mais dans la mesure où la mission ca1:hc_iique a été di­

rectement concernée par ces rebellions et pour déterminer s~n rôle, il

importe de retracer les r;r-::ndes lignes de ces rÉvol'tes.

Il n'est pas étonnant qU0 ce soit dans ces ré3ions qu'elles

se soient pl~duites. Les Bwa (ou DQoo) et les San (ou Samo) ont longtemps

r&sisté à la conquête. Ils nIant jamais accepté les chefs non-coutumiers
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(JU' on le1.U' 2. imnosF;s. i1ais il ne faut pas 'Jublier n~n Flus lue les trou­

hlès de lé} fin rl~ 1915 et de b première ~,,":-)itiô de 1916 d.'lTis 1'3 triangle

délimi te Cl"r l'ancienne rCJutc KourY-()Ui:\.~'/lJ;;ugou <'lU n~rd, le Kipirsi au

sud-est et l?~ Volt::! o.u -sud-,-:luest, ne sont p2S les seulE;. Il Y eut des ré­

voltes ?( L) fin de FJl4 chc~ 1(;,-, Tnusitln du sud ,,·,t chez. 10'3 ::;':=JUin et

Karaboro autClur de Bnnf~~ra, ,} l,~ mi-juin diJ 1915 ehee:; lé;, Turka, au début

Je 1915 cbez 1QS Samb.b. :: Il ,~1l8St de Bobo-DiouL3.sS0 <2t Ch0Z lûs T.'Ju2reg

dl' Id r6gion dl:': Dori.

Quolles sont les causes r6elh,s de la rGvolt;; J~ Bwa et des

Sêln ?

Il f"l.ut exc.lur(~ un;:, origine isli'!mique. Certes, il Y a fr6quell1~

ment ctans les TTlilicux T;1Usulmt1OS des rumeurs selon lr,jS~iuelles un Hahdi

vienè!rél. mettre fin Elll !.)()u-,'oir des Bl:mes. Cl est en -;,>rofi t,ant de ces rumeurs

'lUe plusieurs 3.dministr'"1tcurs (t eommis ont inventé u."1C 11·"lffêlire de mara­

b'~'\ltsH. En n'Jvembre et rlr::r;,:}chr,-' 19111, des :'erits arabcC' V'~L1nt de Côte

çant l' imminence'1c 11 ùrriv(;e C~ll 1 1heH. Un flrl)C'~S a

'1e D:>~0U,,:-)U du 27 f~vricr :,u 2 rJ,~rs 1:'.i5 et de lourdes c'~'ndamnatiC'ns

sont f,r':,ncmcées. Une cnc;ust(, menée cn 1917 ])31' l ir,spoc'tcmr général

Pîc"n::m(17) 3pTlOrtc la preuve 'lue l Taffaire .::1 fté llI'mt;Se de teutes piè­

ces, grâce à cles faux, p,::,y" L.s r<:osp0nsabh,s ,lu c(~rclG ç~c Dôdougou, pc,ur

dissimuler le1.U's il.gisscm'-c:1ts : brutali tGs;, elllprisonncmc:nts 2lrbitr,'tircs,

viols, d2Cès p3.r suite dl< ::;:;'vicC's. On ne }lcut d~me ?2S r8te-nir une ori­

gine isli'l.mi'-,ue aux sou10v;~m:"'Lt:;o comme le reconnaît 1;., !30uv.::!:'neur Digues

!lIl ne faut -'<3.S y voir h~':'1ce .j" une inflLlence musuln1.oc, ~uisçu 1il s'est

pr:::.è.llit dans une, région '-'3scntic;1l~T'1ent f,2tiellistc où on nc relr~ve que

1 "1-" l "'" " "'" t' ["d"l )18)'.8 r2res 1. ots ~s arn~ses 'lL'.~ l1:)US s')nt U Cll_.L<2urs res r,S ~ c es .

Pi'tr "antre les exactions cc,mmises cn septembrc-:Jctobrc 1915 par

des gardes à lloccasio!l h.l T,'Ci:1 S,;;,rr,ent dans le cere

cé.Jntribu8 .1 Mtéiriord' 1; ë',t:,;ns'Ihèr'e.,

Les missi0nnai:t'.~o, ,~taien·tbien plél.cC: s peut :>I-rC en t~moins clë

ces agissements : "Ccux c:ui bé1ttirent les rec0I'ds pour l,~,s abns ce furent

(17) Son rapport cc;nstituc le dr:,ssier ANS G 22.
(18) Rapport politique du l-!aut Sénégcü Nigc::r, 4é trimestre 1916, ANSOM,

'iffaiI'€s politiques, carton 169
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sans aucun (L,ute les ~ardes-cc:rcled, .• ). FI cette :>0';(Ue, les J:I;ardes

de Dé aUGOu éiv3ilmt chacun c~U l'Icins une clizi1in(~ de fcmm;;,s, des chevaux

?l2rsormels, 3ùns compt ..:!r unD .-lumo:sticité abr'ndùntCl. QUdGd ils revenaient

de tDurn6e, ils étc:Jient suivi:; 'l'unc~ centaine ~je porteurs chars;és do ca­

deaux forces, c"l.uris, il, ::::o.ucc, qu'ils s ;~t(;;ient f.'1it offrit'. :Cvidemment.

'1 "t' t' D', t' t' l't"l s ne pene -ra~en Cl ,(-!,_.GUf~/lu :lVCC OUL ce cor cgc qU8 . ,'] nUl , ]amalS

Gn plein jour.

tlTout le monde ::~lvJ.ii: alors 'IUtun g-J.rde en tDurné,.:- vivnit sur

10 pays malgré sa solde ; il follùit que l~ villa~c lui donnc chaque jour

ç;r0tuitement sa nourrituréè, :;üusicurs Jloul~s, du dol,.), cote.,. Il lui fal­

l,"dt en outre pour son sc:rviC2 r:;E,rsl1DT'-ol une ou plusic:urs filles -~ sa dis­

position; il faisêlit tI'iJ.vail.lcr ;Jour lui et nc paYClit C:vi"~emrrll"nt TJéiS

il fallùit tisscr des natt(>.s, sculpter des tilb,:urcts l filer du coton •...

:;:Jour aUGmenter s0s ress~,11rce~" et lion ,:<::vait porter tout cela ~ son 0.0-

r;lÏcile. En un lTl:Jt, 1o.s Q;2.r,lcs ,li ùlC'rs étaient les VI''1·:_", l"liratcs àu pa.ys

sous le couvert n_u cOTnffi<:1ndcmt, (lui n'était ;Jas tcujourtO :,-nnocent", (P.

,Joan H&bert : RBvoltes 811 l-l.'l.lIte-V Ha de 1914- cl. 1910, in Notes et Docu­

ments Vol t0.ïques, 1970).

Une en(~uête cl" li iEs~ccteur gSn6ral Pieoanon ClINS 1 G 23) a re­

vé.l( une "affaire des SclI'cles", bùsé,~ sur <ies faux o:)cumc:nts 0t montés

p2.r les mêmc!s o.dministr,'ltGurs ;)(":\1r diss:iI'lulor l;:urs a[';i~-is,~r.t'~nts.

Lù cause immérJi.Jtc rlc b r6vc'ltc est la c'JIwicti')n nE. qUC::lques

villages '::lUe lc::s Eurr.")fJ6ens lTIo::lÏlis2s (missionnQir8S, cr")mrn8rççmts) ne re­

viendrc'nt plus. tkJmbr<::uses sc·nt aussi l::s troupes parties pour SE battre

cn Europe, les gùrniscms rust:'es sÎJ.~ ~üo.ce sr.nt tr0s r'~.~uit(;s.

N'lis 1", r~crut8mç'nt est Il &tincelle (~ui allume l' incen~J.ie. De-

puis longtem?s lu popub.tio'1 10. sU';1portc difficilcmcnt. LeS Scns disent

!lT~mt qU"3 VOlt' tue..... nos jE-:uncs Gc}ns, il vaut micux ,~u 'ils se fassent

tuer ici ! i' Le recrutEment intensif rlGcidé ;:Jar le Cl ..::r.::·t 2U 9 octobre

1915 Sl' fait dans cks conditL~s pi:lI'ticuli.2rement difficiles. Le t6moi­

gnù1{'2 iné<iit cl 'un arJminist,r'ùtcur pcrnet de s'en fcOJ.ire une idée

"Ra.sscmbler lL~.s jéuncs è] préf>cntcr cl J.o eommÎt;sir,n de recrute­

ment (cin'1 à pr6sent'?r pUllr un incCJrr:r,ré) n'êta.it pùS tGujcurs fOlcile.

Il fall,-1Ît ccrnc::r le vill.1l:'''"' au }p.vcr du jour ou obtenir, de jour, la.

soumission et 12. r6urdon L'les homlllC:S clissimul'Ss. non 1.::.>in, dans lù brous­

Sc;. Un8 première somT;]2.ti"fl cO;)é;istait ,j brû10r 'luelqucs C3.:3(os-p.'3,illottes.
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préalablement 6v3.cu(;es ,le burs h~lbitants, ."",,rec mena.cc: cle continuer de

même pr)llr le reste du vilLJr( Les jeunes ainsi pris ':'1.1 'lui S 1 étaient

rendus, étiiicnt 0nchain~','~ 10s ULS derrière les 3utrG':l, c"r'].8 au cou en-

c':1,:lr'~s de C3valicrs et rliri[;.'s vers la c',mmissiclTI (,le l"2crutcmeot, aprè3

avoir 5t6 h(;berg0s ck:ns lu :~risc.m.

res enthousiastes accour2:t,,,nt VO~DI~taJJte.me.nt ,'lU Sl2cours (10 li} Hère l)atric.

Car, avec la Cuerre, :-::'n ne trcuvi;l.it plus de ibo/u:' votoni.aJAu". Nais les

commissions de recrutemen t continl1aü;n1:. cr v!".c l~ne hypOcl'isie administra­

1:ive, à établir des actes diengagement volonraire pour ces mi'llheureux

appelés, signés de deux faux témoins, et ~ leur payer 200 francs de prime

d'engagement. Un certain n<)mu:l:'e de ces i!-"olontaires ll d,ssE::rtaient drail­

18urs peu aprôs, en abandonna::lt leurs vêtements militaires ct' asstO'z sou­

vent tout ce qui restait de leur prime d'engagement, en (lirection de la

frontière anglaise.

"Voilà donc, com:nl;j)t au nom de la civilisati:)~ du2Dé siècle,

je dus me comporter comme un Tlc?'g ier du 1802 ( .. ,) Je fis ainsi einq grands
, (1 ~I)

recrutements de guerre· l ,

la révolte CoiTlmcnc(~ dans lc village marka de Bouna, le 17 nOVŒm­

brc 1915. L! administrateur' ~lac.uct arrivl~' de Dédougou~ occupe Bouna le

21, mai", est obligé de l't>"r,J.cuc:!' en subissant des p~rtcs asse:" sévères.

Encouragé par co suce,~s, le ChL'T de Bouna commence à fair"~ pression sur

les villages voisins pour qu?11s sc joignent h lui. La révolte 3r~teod.

att~int le pays bw~ba.

1a mission dG Bondc'J':uy 2St .fermée depuis le début de la guerre,

les missionnaires étant mol,i] iséE. 105 villages des environs se ré'lol­

tcnt" la mission est piLLse:. L? administrateur Maubert, v~,nlJ occuper Bon­

dokuy, ne pCll: sr y maintenir .~t deit se replier dans d·)s conditions dif­

ficiles. Ce second échl;!c est vit(, connu. La rebel~ '')0 S'étend et touche

T'laiotcnaDt 90 000 :ç .rsonnes ,'i la rJi-décembre.

Le 21 déccmèJre, 'me) oolonne dirigée:; par le commandant Simonin,

qui ttc Dédougou, mais subi';: u" gL'ave échec: devailt Yankasso le 23. Du

coup le mOU'lement de rêval tc~ concern;J 300 000 habitant s,

( 19) JOUl'nal :i nédi t (19h 0,!.'J5 G) ct r tlTI('~ Ch!"estieTl' è.e EJ'-::aUTTli ny,
qui servit de 1915 à 1',]12" puis d~ 1921 à 1932 en Haute-Volta,
'Pp. 253 - 255.
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Dès ITannonce de 18 G~faite de Y~nkasso, 18 P. Dube.~net,

supé~ieu~ de Toma., qui est 'll()~'s ,) Déiàougou, f.'1it di~c ,-:lUX PP. Hermant

et Belisle ~est6s au poste, Je se replier sur DGdougou. Les deux mis-

sionnaires font leurs _1.di-::ux ~lUX vi1L3geois réunis <2t les exhortent â

gard2r eonfi::lTIce dans leS::'.rT:it's d~_ la Fr-:tr.c'2. Au nom dGS anciens qui

viennent de délibérer, Issa. chof des not~bles, répond "Allez s8rvir

votre patrie et ~e\TeneZ éOQins et s;:).ufs, [;1,1is part,,,,, tranquilles, nous

g2rderons la mission nuit ,:;-t jour, 8t on passera sur mon corps -plutôt

que d0 toucher à un seul d8 vos colis confiés à notre sarde l ;.

Effectivement le.., ;,rillag(~ de Tomas refuse de S(~ joindre à la

r·.:!bC'llion. Sa détemination ,:;ntraîne les vil18gG>s valsins de Yaba et de

8iba, qui décident dG r8st8r "fidèles c,ux missionnElir0s 8t Èj la France".

Ce verrou isole de la rébullïon une quar;lntaine dG- villages situés au

nord, qui restent dans l'expectative.

Cependant l!autorité colonLl.le réunit à Dobo-Diou13.sso les élé­

ments d;tmc~l"'nne très importante. Le 1.3 février 10,H, 10." colonel Mol­

lard quitte Bobo-Dioubssc-: ~l 1.-) tête d," 2.500 tiraill,--,ur3, 2.000 parti-

sans, 200 gardes, appuy6~ ~ar 5 c,nons et 4 mit~ailleuses. Il lui fau-

dra six mois pour 1J(::Jnir ;"). bout dc lA rébellion, cm f,'3n;a::cj;wtd labord 11 axe

Booo-DiculFissc-Oéct0ugou, puis c81ui de Koudougou, le nord ct,;) Bobo-Diou­

1<13:::,0, enfin la r&~icn .je l'kJUIlOJ.. QUJ.trc pères DIanes E10biJ.] sés font pFir-

t ilè de 13" ccmm;<) infin!ll:.::rs, les PP. François, Hirgair, Leray et

SigHa~d. A la. [in d0s opérations, 18 colon",l t'1011cœd tic..,ndr."l Tl3, remercier

les Pères BL:mcs dê!s servic"s rendus pcndcmt 1.'1 colonn'2': <::t d les signEl-

l G ~' Ide. (20)cr au enera comman ant supc;r~cur .

La rébellion sc rend compte de l'Ic:mjeu que reprfsente le villa­

ge de Toma. Pendant le TTIC'is d 1::lvril. 191G, 1eo; menaces s" font de plus en

plus précises. Le P. Duh::-r~-Il't cssaic en Velin de conv,~inere 11autorité

militcLire d1er,v'oyer urIe ,;cctior: ,Je? tirailleurs. FirlalemcTlt, le 26 avril,

il repart lui-mênel.:'n bicycL,ttC' pour Tom:l : qu'au mc:.~ns, p:,r sa présence,

le fondateur de le, rni.3siC'n rê''::'nfort(, ceux qui vont sc:; fJ.ire massacrer

pa~ fidélité à 12 France. Il ',:,:mporte ~1J·:C lui quatre fusils et des cùr-

touches.

(20) Lettre du P. Mangin, ~j2gadougou, 7 m~rs 1917, APD 7G 337.
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Non seulement l' êvô"quc est d' ,,"cc(rr'd avec ce retour, mais il

laisse partir aussi, lé 3 ~~i, 18 P. Constantin, supériêur r&gional.

Paur les missionnaires, il. il Y ~1 pas dl2 rJr.:mte, : "1.:1 fidéLi.té dl2 ces

villé'ges, qui nG VD. P,"os s:tns p<=.irils. est le fruit de 1; (~tablissement

de la mission de Toma et Je 1; ÎTlfluenCI2 ch;s missi()nn::lircs sur eux ( ... )

La cause TC lir,-ieuse a, par un coptre-coup avantù.geux et important, ser-

vi la cause politique. Notre p:1triotismc DG peut que S(~ louer de cette

conséquence ct I2n 8tre fier. Partout où l'oeuvre de 12 missi0n s'étù.bli-

rÙ. lêl.rgement et solidement, t::eottc c()ns~qul2ncc~ existera'

Les missÏc:mno.ir('8 estimGnt qU<2 cette fidélité cmtr<J.î'1e pour

eux l'oblig<J.tion o'2"tre prfisents au milieu d?s vill<J.gcois pour les con­

fiI"lJl8r dans ln confümc~ qu! ils ont en la missiOL' ;::t lCU1~ épargner les

chiltiments qui ST êl.bêl.ttcrilicnt sur eux 2U cas où ils rejoindraient la

rebcllion.

Le gouverneur g~n6r~1 Rr8vié ct le gouvern~ur Digues reconn<J.î­

tront devant Mgr LemaItT'l. que C;'2st la présence du P . .9ubcrnet qui a em­

pëehé 112 village de prendr0 pOl!'i.: 3. la rêvaIte.

Ln prer.li'~rc êl.ttaque J. li,-~u le 6 mai de grJnd m<J.tin. Environ :3

à. Lf 000 hommes, S'ln, !1aT'ka, Gurunsi, ilI"lJl§S de fusils c2t d.· <J.rcs aux flè­

ches empr,isonné~s, se lancent -il ITattaque rlu villageo Les LiOO hommes de

Toma, appuyés par les qU<J.trc fusils de lêl. mission, résistent ~u prix de

louroes pGrtes : 35 morts et 95 bloss~s. Au moment où la seconde atta­

'lUS est lancée d2ns 1.:1 s':-JÎl~~;(j, le clH'!f de Y"iDa arrive avec ses cavaliers

l't contribue à fair'~ .:&['h~,u(:t' l! i':SS2ut.

Cette fc,is, D;~d2Uf!;~'1J. <J. pris conscience de ] i import3nce de TOlna.

Le s,·,rgent CO:::;élno ?.rrive le la nv~.i iTilec trent2 soLia·ts 171.0nt&s. Et lors-

que

est

les rebclL~s reviennc:nt le

d" "d" " bl (21.)C:Cl ,;:; Tlen~ lmpi~ena c, .

~Q n~i. leur <J.ttaqu2 cst T'epoussée. Toma

(21) Documents ilY'1nt servi à 1'1 reconstitution des év0nCm,~7"".ts : rHaire
de Tema, rétli;;,é par lü P. Dubcrmèt ; note du P. CünstJ.n"tin, reco­

ple8 dêl.ns le rl.iairc de T.Jma. ; mernorandum rédigé entre, 1(; 14 \2t le 17 dé­
cernhre 1916 pûr 12 r. Hirgair 0. Déclougou, APP 075 03 t+ ter :, Echos du Sou­
dan, janvier f~vrif'l' 1916, n Q 22, p. 332, APB 74 l~66 ; Id., mai-aout 1916,
nO 24, p. 363, APa 74 Lj.(i7 ; P. I1ébert : Révoltes cu Ho.ute-Volta de 1914



Ces faits dramatiqu8s aUl'-Jnt des é!Jilogues à 13 fin de la guer­

re. En 1919, l'autorit4 coloniale Ci d'~cidé de déS3l'm9r tous les villa­

ges ,ic, la région. L<2S WIis.aionnaires _'(~m3ndent [;TI '10oiT"' au T,Ssident dG

Toug2Il de le.isser ses fUsil~, c, Issa. le chef de village, (~t leurs ar'':s

et leurs fl~ches ;). ses 'hommes, Nen r la mesure est i1C,n~ralc: ct TlTcT'"a

aura

pour

hont~ d'êtru d02~rmG par les Blancs après s'être battu

Le ~ouvern0ur Périqu0t a donne J. l! acwlinistr<lteur !'lahoux un ac­

c',~rd verbal pour que les trois ç;:mtons rie Bondokuy, Oual,knYl': et Safané

sUP1'ort0nt les frais de reeonst.::->uction de la mission de B()fldokuy que

les FlbC'lles ont pill~e '2t incd,:diéc. P.$riquct et Mahoux IVJ.rtent. Le

nouvel administrateur est p:rtt ô :Füre exéeutpr l~ décisio:1, m3.is il

sjuhaite un ordre 2crit. Et }c, P. Hirgair se demande SI il 05t juste de

faire pé'lyer les trois cantons, a,J,urs qu'une enquête lui ct rt'iveSl€: que les

autr::urs 'JU sac de la mission sont 'lue1'luûs individus du '1uartip.r do

Tankuy, individus non identifiés dt de tout~ f,"!çon ineapi'!.bles de
(23)

payer ..•

Du fait de lA. mc)bilisFltiDn des '71issirmnaires. le )(3tO de R,So

est fcrmG en avril 1:)15. R&oc:cu',~;:; en septembre r,lp. la même ann.ae, il est

de nouveau fermé le 21 janvier 1916. cette foLs à cause de la. r&volte.

En effet scus l' influenceék's j'1;lrka de la r5,\;ion de DGd(lusou j les Gurun­

si ont :)ris les armes cl, leur Lour. L8s missionn~ires se r'(~['licnt sur

Kouclougou, ou le P. Vir;uier ,:,cc...-:;/1:e d'interroger l'3s

obtenir les renseignements n'::::(~~'ss<lires ùux opérations

prisCTinicrs pOUl'

',' . (24)
m~_lt~:'lres .

L',l.dministrat03ur ri i ArLoLlssi8r '<El,;:;C Koudougou men'1c"; par le:. r:~bellion.

em~ô2h~ celle-ci de s J 6tendru ,:ld ~'::.ys mossi R't oblige L:s

sfenfcrm()r èans '108 soukal,cFl 1 il réduit peu Zi peu. l\.pr8s ur;€:' (~ernière

menace SUl' I<cudougou. ICI r\~bcllir)n cPsse en mai 1916l la suite ct 10J&­

r;1t:iO!lS Tilenéos par Iii çoloml~' C:'JJm:ce. Les Pères r'2intègr;:::nt R,:o le

Ilf _'leut 1916. Là aussi 1'2s h'll,it'lr,ts de la r<2gion sont oblig,;s de recons-

t . l .. 1 LI" Il (25)
rU~rl' ,') ;7llSSJ.on et (c r·:em'.Jursc~r ~~s ;:Jcèrtes DA.terle cS •

(22 ) Di.J.irC' de
(23) Lettré: du
(24 ) DLdrc cle
(25 ) Lettre du

Tona, ~ juin et 5 juillet 1q19
p. Hirgair au Procur0ur dG Kû.'ti, Toma, 3 aout 1')18, APB
RÙJ, 9 et lO:'\Til 1915 7B 407
P. 110rin à 1~(';r I,ivinha~~ Il déceIJlbre 1916, APil 74 340
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D. LES MISSIONNAIRES MOBILISES

Si ll ordre cc mobilisatio~ avait 6té appliqu6 dans tOut8 sa ri-

guaur, seuls riPllX 01: trois postes de mission st:'ra.icnt rest<2S ouverts.

Mais 10 gouverneur Clozel dGcl;rc drutilit& publique le mainti0n des

résidences missionnaires. ·Seuls lGs pO.'ôtes de Bondok'.lY et dG Roo sont

fcnnés, nous l'avons dit, i.~t 3e,nt pilEes et détruits p0ndant les mouve­

ments de r6hellion.

La mol)ilis.::ltion du mili0u de 1915 .1 failli, un~ nouvell(; fois,

enlever la 'lU2si totalit,s d':':5 rli.ssi,')nnaires. ~he nouvell!; foIs, C':-ozel

en terrpère la rigueur avant c1! ,l11er prendr,; les fonctions de GouverlJ8Ul'

général ~ Dakar. Son suecesseur i~t6rimaire, Henry, est aussi bien dis-
~ .(26)

pose ~ue lUl •

Pendant toutes ces ."Inn~'cs de guerre, finalement, Ulle, vini:;taine

de missionn.:lires Sê):lt mohilis{:::;, lUUS dùns le servie:: j'.3 santé" 2i l'ex­

ception du P. Eugèn2 ~1angin, La plupart restent dans la cc1oni0 ou vont

.~ Dakar.

Une :J.utre vingtaiLe r2st~, dans les missions ~~form~s ou sur-

sitail''-'s, Juot le sursi- Qst :r .Douv,::;l.? t"l.lS les trois mois.

t\U t::Jtal, les missionncci:c'cs pr6sents èa;)s le vicarh.t 3})ostoli­

que é-::aient unc~ tr~nlai'le (;n l'Jl'I. Il n'en r<2s"t"J plUe '1\1(, quinzé:> après

lû première mobilisation, puis L· cl,iffrc remonte: 20 en 191'). 24 en

19H" 27 cn 1917, 31 cm 1918. D''J.illeurs, les I1rêtr8s mobilisés à Kayes,

1 Kita, à Kùti ou 2 Oua~adcusou pouvent aussi apporter leur aièe cU mi­

nistère de leurs c(-\nfrèr,,,;.

JI l~: suite: ,les c1(;marc!'l2s ilccomplics par Mgr ~GmaîtT(~ auprès de

C10mencé;;:lu. le ?l f8vrier 10}'8 1 i';'us lE;.~ !";1issil~'nnùir;os m')~ilisés dans

la colr:mie sont rendus l 1<1 vi," civile. Ceux qui ont .2tC, 2LVOYC:S dans

les autres terri t'Jires revÏt:mnc<:t peu .l. peu.

(26) Lettre de Mgr Lemaître ; !"lt~r Livi:1hac, Kita 19 juillet 1915, AFB
74 294.
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E, FONDATION A MANGA ET SUR LE GANI

Malgré cette diminution je personnel, les activit6s normales

continuent et, dans certaines régions, la chrétienté se dGveloppe.

C!est le cas du sud de Ouagadougou, 0 Man~a, où déj~ Mgr Bazin voulait

faire en 1905 une fondation ~ui lui avait été refusée par 11 a dministra­

tion.

MaTlg a est à 97 km au sut".-sud-est de Ouagadougou. Le canton qui

l'entoure est très peujüé. Lors cl/um, visite de l'lgr Lemaitre à Ouaga-

dougou, le NaR~ de Man~a vient le voir pour lui demander des mission­

naires. Deux mois plus tard, -:kmz catéchistes et leurs familles~ bien­

tôt rejoints par deux autrcs~ s!installent sur place. Malgré les mau-

vaises dispositions du chef 08 province, le Kamisogho NalJa, peu soucieux

d 1 avoir près de lui des t,imoins de ses exactions, une petite communau­

té sc constitue. Lcs prcmiers h:tpt3mes ont lieu à pâqu8s 1918. Dès la

démobilisation des missionnaires, le poste est fondé le 26 mai 1919(27).

Par contre le post" de Rli·:) , d,sjà ferm6 deux îuis cl cause de la

mobilisation, puis de la révolte du Kipirsi, l'est ~r.::crc au début de

1920 J. cause de la pénu::i.e de r ~rsonnc1. Il ouvrco. de nouv82U~ ct cette

fois définitivement, le 29 nOlJ"emLr':è 1921.

Depuis lonp;tcmps, lè transfert de la missi0n de Banémkourou

étaÎl:: déeidé elle ne rempliss.Olit pas les objectifs pour ü,squels el-

le Avait été fond6o. Lf!S chr,,~ti8ns nc trc,uvaicnt pas sur 1a concession

do ccnt hectares des ter~~ins assez grands et assoz fertiles pour vivre

convenablement. Et -pourté:",t, lorsque le tr"lnsf(!rt est effectif en mai

1920, rares sont les fClmille.s lui suivent les P~res : les cha.mps sont

ct '" ." '" '" 1·' 1· . t· . , ... 1", CJi1 pr0pares pour il salson (,(;8 p UF~S qUl es lmmHlcn--ce ("c. . ~.

choisi pou:" lé'l nouvelle fon<'i.-J.ticn ne leur plait pas.

lieu

Dyiroudo est à une cinquantaine de km au sud de Sép;ou, e·t la

concession clemandéf-) pour la mission est situé8 entre le Bagi et la seule

v~ritable forêt rle la r6'3ion (le nom de Dyiroudo

11il Y a des arbres!'). La tr.orrc y est .j: une fertilit6 surprenante ~ mais

.3, la saison des Il1uies les ir,@Onvénients sont multiples, notamment 11 i-

(27) RA 1918/9, pp. 526-531
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nonèation par le Bani et le ;>ullulement d'insectes, surtout moustiques

ct tsé-tsé. L'administration laisse faire lr exp6r icnce, car elle vou­

drait 'loir les pc·pulêltions JT:cttT.'e en valeur cette zone très f8I'tile

et souhaite savoir si crest possible.

Dès la fin de Ilhivc;rnClge, les missionnaires reprennent leur

prospection, ~t repèrent, ~ 2 ~n 8U Rani, en dehors de la forêt, mais

dans une znne c;ncor12 très fertile, l'emnlacement où pourra ôtre instal­

lée, définitivement, espèrent-ils, L, missioT'. : c'est 'Enankofa. Le 26

décembre: 1920, les pères s ly instal10nt et construisent tr~,ut de suite

108 bâtiments en dur. Des farnillC3 chr6tienn~s, en aS5C% grand nombrc,

les r8joicnent. L 1 administr2.ti:-)!l fait tracer une route de G km poUX'

relier Minankofa à Cinzana, petite station sur le ligne de Decauville

installée entre Sé~~u et 18 " 0~an~. ~éan80ins, un an plus t~rd, les mis-

si0nnaires quittent Minankof:1 qui

comme n0US le verron,s au chapitre

devient simple
o (28)

suJ.vant .

succursale Gê Ségou,

III. - ATTITUDE GE~JERALE DES ADMIMISTRATEURS ET VES \HSSIOWJAIRES

Si l'Union Sacrée fai'l~ sClltir ses ,=ffets au Soudan, clle ne

produit pas 88 miracles. Les ~u8rell~s èu passé 0nt laiss6 dGS séguel­

les et les conséquencf's sr en font encore) parfois sentir, D:autrG part,

à. son teur, 1<1 r,uerre aura cjJ~ra.înr; r1,~S situations nouve.lIes et 18S cho­

ses ni~ seront plus t()llt à. fai"t c:::'r.lme avant. Déjà certaines crises sont

en germe, ct on peut les Nviner, 0, travers l'apaiselilent app,:J.rent de

ces ann8e:s de guerr8.

A. QUeLQUES CONFLr1S DE SUSCLPTI5ILITE

Les hcurts qui S8 pr(),"1uisent ont tous pnur ori'~i:.h::' la. ccnvic­

tian qu'ont 12s re~p':,nst1.bL:~-.: c;ivils ct militaires '-lue lc:'s missionnaires

(28) P~/1919/20, pp. 219-220 ; rû~pQrt Dolitique du Haut Sénégal Niger,
1er et 4& trimestre 1920, ANS 2 G 20-7, I~l. 4é "Crim2strc 1921, ANS

2 G 21-10 ; rapport Dolitique du cercle de S6~ou, 1er, 26, 3~~ 46 tri­
,ilcstres 1920, 1"'1' "i..rimestre 1')21, lim.1 l E/72 ;P • Bi2rnard : D,)ns la
br0uss8 soudana~se, essai de mission près du BQni, Besançon, Imprimerie
de 1 ÔEst,1928, 80 papes.
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ne tiennent pas assez compte de leur autorité.

Lors des évènements nu Kipirsi, en 1916, le P. Viguier accepte,

malgré lc tort que cela peut fèire à sa mission J de renseigner le rési­

dent dc Koudougou, Jean Michel, soit en lui communiquant les informa­

tions qu'il pcut recueillir, soit en interrogeant les prisonniers.

Néanmoins le père s'estime seul juge de cc qu'il doit communiquer et

refuse de se faire l'écho de toutes les rumeurs. Il semblc que cette

èttitudc paraisse à Michel outrageante pour son autorité ct il le dit

au missionnaire, dans une lettre du 21 février 1916, très violente et

1 · ct ' • , (29)P e~ne e contl'e-ver~tes .

Des habitants du canton de Birgo, dans le cercle de Kita, se

rendent à Bamako pour se plaindre de Sari, le chef de canton qui vient

d 1 être nommé contre la volonté des populations et malgré lcs exactions

dont il se rend coupable. Parmi les plaignants, il y a des chrétiens.

Il n'en faut pas Dlus à l'aŒninistrùteur Boudeaud pt accuser les pè­

res de se mêler de :,oliti'}ue indigène et d'avoir écrit pour les gens du

Birgo une lettrc au gouverneUr, ce qui est faux. Il brandit une menace:

faire résilier le sursis dos P8res, qui seraient alors mobilisés. Cela

équivaudrait à fermer la mission. L'ordrc vient de Koulouba (ainsi dé­

signe-t-on couramment les services du gouvernement de la colonie du

nom de la aolline dominant Bamako sur laquelle ils sont installées)

d10rganiser des élections. Non seulement Sori est écarté, mais une en­

quête plus approfondie montre qu!il a déjà été conŒ:1mné deux fois,

11 une pour concussion, l!autre pour tentative d!assassinat. L l adminis­

trateur passe sa contrariét0 sur Nicolas, le moniteur de l'école catho­

lique : il a chez lui deux fusils, qui lui ont été ccnfiés par des mis­

sionnaires mobilisés, et une autorisation de port d'arme pour le sien

d
,. 0 (30)seulement. Il est con amnc 3. une amende de 1 0 francs .

Tous les administrateurs de Kita De sont pas aussi attachés à

empêcher les missionnaires em~)iétcr sur leurs responsabilités ; en mars-

(29) Diaire de Réa, 1er mai 1915)
(30) Diaire de Kita, du 29 octobre au 21 novembre 1917
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avril 1915, avec l'accord de t11~!' Lemaitre, le commandant se fait ac­

compagner par le P. Bazin dans la tcurnée qu'il fait dans 10 ccrcle :

"Indépendamment r.e sa cnnnaissancfJ r.c la lùngue du pays, le P. Bazin

me rendra de réels services, j,:lnt le pr-incipal est dé [l!',::>uw'.r que les

Bli:1ncs n 1 ont pas enCOre abandonné le pays ( ..• ) P&r ses eoTJV8r'sations

qu'il tenait directement avec les indi?,ènes et les conseils qU'il leur

donnait relativement à leur's llestiaux, j lai pu orienter nos palabres

l ' '1' ~ . u(31)vers (~s questlons qUl es lnter(~SSalent .

Lc serp,ent Dupent, resp':Jnsa11e du Decauvill::; S5gou-I1ani, fait

cadeau aux Pères de I1anankc~ou

'f 'd . ( 32)re cctlon é leurs mlt\mes •

'.'.<:' guelques bois dé charp'~,ntc pour la

Cinq mois plus tard. Scnnet de Latouche.

commandant d'i:1rrnes de Ségou, mécontent de ne pas avoir sté averti, n'o­

sant pas supprimer, par représailles, SO'l ration de viande ?l la mission,
" " • , (33)
lnt<::rdlt -ce qUl l'eVlent au mcme.:- de la transporter par 12 Decauvllle•..

B. DES ADMINISTRATEURS BIEN DISPOSES

Ce sont là Jes conflits sans gI'avité et. en généI'al, des diaiI'es

des missions ne contiennGnt que d~s témoignages de satisfaction décer-

n6s aux administrateuI's.

Les gouverneurs se SU8c21cnt rapidement à Koulouba. Après le

d6paI't de CR..oze1. ?i DakaI', cot dli{(!Vt!! qui fit son intérim Gt DüUI'ut à

12 "tâche le 1er iuillet 1915, D.{que. connut la difficile p6ri(lrJe de la

l'c1ellion et n' eut ê~U' <~ se fGlici ter de la collabora.t ion des Peres Blancs

pendant l' année ~lu 1 il passa. ,~ la tête de la colcnie. AntOI1.2Xü,

h . . . . Ill, • • ,,( 34) p,,"' tresta que Ult mOlS, malS flT .wanne lmpreSSFJll' . CitA..-que.. ,

ne

qui

av;)it cou·tume de l'appeler ql'c lice sont les moines qui ont .fait la Fran­

ce", l~isse le souvenir d'Un homme actif ct bienveillant pour les oeu-

o. • C~5) 1 '1 " , d' '1(35) .,vres mlSSlonnalres auxlue1 es l s lntere8se en etal : 1 ne

(31) Raprort pGlitique du cGI'cle de Kita, mars-avril 1915? ANJ:1 l E!48
(32) Diaire de Eanankourou, 19 févrieI' 1919
(33) Id .• 16 juillet 1919
(34) Diaire de Kayes, 19 aout 1915
(35) Diaire d2 Kita, 4 mars 1918
(36) Diaire de Ouagadougou, Lf ct 5 octobre 1917
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r~ste qUe neuf mois. R~unet~ "aimable
, ( 37)

et symIB thhlue" , demeure en

P<Jstc dix huit mois. C 1 est le dcnder gouverneur avant la division du

Souèan.

Les missionnaires auraient souhaité que le premi0I' gouverneur

de la Haute-Volta soit Henri dl ,'vLboLM.6J..c/r, qui fut ti. déux rc~prises en

poste ,"", Ouaga,~l)u,r:-u et 'lui a
'1 ' , (38) N' ,a a m~ss~on • eanmo~ns,

toujours été très efficace dans son a:de

ils ne sont pas déçus par le premier ti-

tulaire du poste: Edou;;J,r,j Hc..6.!'\,tà.g c2st originaire d'Algérie, il con-

• l' 1 ' [' bl' d' , < (39)
na~t J~cn es Peres Blancs ct le (~t pu lquement es son arr~vee .

Il saisit lui-llême le GOUV':::t'DC'ur );6n&1'al de la possibilit8 pour les

" , l' 'd • 1 (40) Il ,. J .... l' . j
mlss~onDalres c ouvr~r es ,c~co es . s ~nteresse 3. ouvro~r, ~ on-

• ( 41)
ne une subventlon de ~. 000 frâ)'lcs ~t y envoie soixaIlt~ fillettes

( 4 C) )

de toutes les parties nu Mossi -. Lors de la fondation de Manga, il

propose de construire l'école dont l'adrninistation garder~it la proprié-

, f' t 1 <. 'l' , ( 43) J tt0 tout .':!n con lan e IonctJ.onnemcmt a a m:..ss~on . ust(; -:Lvan

la i!arutir:m aU Journal officiel de la Coloni0 du d80ret sur les conces­

sions urbaines, il aide la mission de Ouagadoueou à agrandir la sienne

en y adjoi~nabt 3,5 ha, qui llli coûtent

16.000 lu'elle aurait dû débourser après

On comprl"'od Que le P. Thévenoud écrive:

7.000 francs, 3U lieu des
, ( 44)

la parution du dec.rct .

"Nulle part aill",urs ~ il

n l 8xiste une cOllaboration aussi intime entre l'administration et la
.. \\(45).

mlSSlon .

Un autre haut fonctionnaire apport~ également un appui effica­

ce li la mission: l' inspecte'lr :~81!éra! De-6mMe.t, Il passe une bonne

partie du mois de mars 1919 ~ QU~~3dougou et tous 18s deux jours au

moins. il 0st ,), la mission : HII n'y,') que vous Qui avez fait quelque

(37) Id, 10 mai 1918
(3B) Diaire de OuagaèDugou, ~8 aout 1918
(39) Lettre de p, Thevenoud

,
~1p" Livinhac, 12 décembre: 1919, fI.PB 76 352,1

(40) Diaire de Oua.r,adougou, 11 Ilcvembr'e 1919
( 41) L(;ttre du p, Thévenoud à. Hgr Livinhac, 17 nDvembr", 1920, APB 74 385
( t'f2 ) Lottre du même au p, Constantin, 21 mai 1921. APB 74 39 !;i

( 43) Di.-3.ire de r-1an~a , 30 octobl~C 1920
(44 ) Lettre du P, Thévenoud à Hgr .Livinhac, lB octobre 1920) APB 74 3BD
(45 ) Du mêmF' au même, 11 février 1921, APB 74 387.
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chose ici, il n'y I}ue vous qui conna.isse~ le pays!!. Dans son rapport,

il demande la réouverture des 0coles catholiques ('t une suhvention pour

l ' . (46) C' ~'1 l" 'd" .ouvrolr . 1TK) ?lns plus taru, 1 sert Q lnt",rme lalre entre la mlS-

sion et Maurice Delafosse, ch2rgé de la rédaction du d2cret qui réorga-

. 1"241'" d" (47)nlserd en:> a JUs tlce ln 1gene •

C. DES RELATIONS AU BEAU rIXE

c'est avec un grand optimisQe que les missionnair8s envisagent

l'avenir de leurs relations avec lladœinistration à la fin de la guerre.

Le P. Thévenoud qui, en l'i)bsl"flC8 ,18 "lgr Lemaître, administre lcl partie

ol"ientale du vicari?lt, note ~lUL t1lc v'~nt tourne, les relations sont

très bonnes". Il élttrihuG' c::;l,) :LU [,)it lue. dans plusieurs occasions.

les chr6-ticns se sont montr.Js "J.cs meilleurs suj ets du pays'. Il estime

cepenôant qu'il faut être prudent et I1<2 pnB encore solliciter une i1idc

m~t2ri011e pour nc pas placer les fonctionn2ircs les mieux disposés Gans
(cf" )

une, Si·tll2ttion com[Jromettante .

Les choses vont vit8. Trois FlTIS plus tard, un mois avant d'ap­

[Jrendre sa nomination cemme ~vêquG, le P. Thévcnoud estime que la situa­

tion est lbxceptionnelle'. Sympathie, faveur, concours sont ~cquis à la

mission. Loin dc red[")utcr l'influence des r.tissionnaires, on trouve qu1ils

t t · . ~ , . f" dl' ( 49)son trop lmllles. ~lu Ils TI8 vom: pas suf lSRmment v~tc e Zlvant •

Le rapport de l'année 1921 contient un élogE: s~ns restriction

de l'action de l:l administration : nAnimée de 1'1 génércJsité qui fait le

fond de notre race, notre i1dministration est peut-être. 0Tl ce moment,

ceJle d[")nt la politique à ll~gard des peuplQs qu'ellD protèse est la

plus conforme aux principes chrétiens. Comme toutes les admir;istrations

coloni<11es, elle tient le plus Gn:J:1êl compte des coutur.tcs l:..Jcalcs, mais

ne les considère JXlS comllle tabou '.:t, quand les pratiques snnt par trop

r6voltantes, elle n1hésite pas .'\ J.(~ur en substituer d 1autrC2s ( ... ). D'une

f'1çon g~nérale. nous pouvons ~ir0 1UI~ toute affaire qui lui est soumise

'dm" . d' . f h·· t n(50)1 a lnlstpatl'lTI onne une solut~'~n dvnra -.le "1 no rEl oeuvro .

(46) RA 1918/9, P. 517, Diaire de Ouagadougou, du 2 au 19 m2rs 1919
(47) Le,ttre de ThÉ'<renoud" 12 juin 1924, APE 195 039
(48) Ie1., 26 "'.ars 191B, APB 76 3 LI2
(49) Lettre du P. Thévenoud au P. Voillard, 4 juin 1921, APE 74 397/8
(50) ~~ 1920/1 , p. 228
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Les missLmnaires, .) 1,'Ul~ tour. n'3 peuvent pas refuser la col­

laboration que l'administrati:~'TI leur r:':emande, 'lue ce, soit en donnant à

Baisselanc8, résident de Tougan, les &l>;mcnts rj' une monographie sur la
" . ( 51)

regH;n • ou en cnnseillant 12 r,csident d(j Ouagadougou sur le meilleur
(52)

emplacement [lour construire les :t:::atim"nts du nouveau gouvr,:rnülIlcnt ou
,,(53) .

le nouveau marche • A deux rc~rls0s au moins, l'administration fait

aiJDcl à 12 mission de OU<'l_~,;adoug::;u pour lui fournir les maçons néC2ssi".i­

res pour ses constructions: pour la neuve Ile r6 s îùence d~ ItaJministra-
( 54)

teur en 1917 ,pOlir les butir"onts èu S-0uvernemcnt d.:: la colonie nouv€l-
~~ (55)

lement creee .

Tous ~es missi0nnair'-"s pourraient sans dC.~utiè souscrire
,
2 ce

~u1écrit le ? Thévennud le jour où il est nommé membre du Conseil d'Ad­

ministration dr= la cnlonie :

nSi je pouvais un jCJur me r8ndre le t&moin;nage ct i C:lVO il' c(jntri­

bUG, pour si peu qU0 cc soit" au c~velcppement de ce rays pour lequel

jo rêve d'un si bel avenir, ce serait peur moi la plus douce dos consola­

tions, car j'éprouverais en même tcmrs celle d'avcir apporté ma petite

contribution au relf~vE:'ment ,je l,] Mère

vailler ici, c'est travailler peur la

Patri~. J!estime
, (55)

rranee" .

en effet que tra-

C!est en 'lualit6 de llnc't,,"b1e 3~riculteLlr et industriel' gue le

p. Thévenoud entre ElU Conseil dl~~('_lTiinistrati-:)n dE' 1,,\ col:Jnie, cn vertu

d'un arrêt6 o_u 17 i1vril 1920 ,JU G,JuvGrneur p;-Snéral Merlin. c{~lui-c:i "-

1 tair 0_8 sl en GXCUSGr auprès ,_\u ministr~ des Cc'lonics ~ j'Le C~;nseil d1ad­

ministration institue par le dE.:-or0-i;: 0.U l,c,r mars 1919 n';:). pu Ctr,::, consti­

tué ~u'en faisant e.ppcl en (juJ.lité de membres notables au P, Thévenoud

h f ' '" B N 1 "I( 57)et au c C l.!l( ~r;cne alcum aDè.' •

Une dÉcision du gouvc:rrwur prise le 14 avril 1920 nomme encore

le P. Thévenoud membre flu c0mit~:lui doit étudier la particip_'ltion de la

Haute-Volta.J. 1 1exposition colonial,:, de MarS8illc prévue pour 1922.

(51) Diaire de Toma, 29 juillot 1920
(52) Rapport politiqu•.:: ne Haute-V8ltFl, 1er semestre 1920, ANS 2 G 20-11
(53) Diaire de Oua~ajougou, 0 ~vril 1920
(51+) Id. 10 octobre 1917
(55) Rapjjort politi'1uc de Hautü-Voltêl, IGer semestre 1920, ANS 2 G 20­
(50) Diairc de OURgadougou, 27 :').vril 1920
(57) [,ettre n0754 du 10 mai 1920, ANS 2 C 19-8
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Comme le:: note le P. Th.2vc:nouè. lui-même, "déeidemment les temps

sont ch::tnr;;'.s,,(58) .

D. DES CHRETIENS BIEN VUS

l~) ~, la t?!te du :nOUVe:'1'2~lt d'r~volution

Cette ~ic::nveillanco de l!~(~.inistrùtion s'~tcnd éfa1cment, ~u

moins en I1autc-Volt,êl, "lUX chrQti.:ns. Ceux-ci sont '1125 premi~rs 0. sc:~tir

de la routine au point de VUl) mo.tél"icl, Ils ont li) cot<2 .st tie::nnent le

haut du pavé 0. OuaGadougou. VisibJement on tient .3 les g:o.rdGr ici pour

les services qUi ils rendent

vice militaire nI imDortc Cl1

plus qU'0 les envoyer f~ire trais ans de ser­
( ') Cl '

If" ., C:rtClins hauts-fonctionr,"l.ircs vont plus

loin: pc'!r le fait de leur dlristi.=tnisation, ces Afric":lins sont plus

prnches des colonisateurs. Il [,;lUt donc favoriser la missLm '.jui permet

1 1 •• À "1· (GO)apparltlon [Je cette l; l t,~ •

L'2s missionnaires sont (~videmrn'2nt tout dispos5s ;\ ;Scouter Dlai-

les anci,~ns ccr.ll-'lttants

dc::vront j'-:Jur de droits ct de libcri<s 'lUi le:=; m'ottront à P2.!'t. Et ,J'une

façon gén5ra1e, les temps vant chan?cr. Diaf,~q veut mettrp- fin ClUX injus­

tices dl' la colonisation et J.t:~s T;')issie,nn:ürcs 'lui en sont, plus que d l au­

tres, les témoins, ne peuvent ::;u;~ 1 1 ar;Dl''1UVer. Ils souhaitent justememt

préparer leurs chréti8ns i1 'JI'cndrc 10. tâte du rnouveTTI'2nt d i :2V01ution. ,)

être capables non scu1eTTI'2nt de S'2 d6fendre, TTI3.is même d'atte.quer. Paur

cela" il leur fùut une '2colc, "r.:.jT'). pas une école quelconque, mais une
'". ." " ," 1 -". ,,(61)ecolequl l'cusse aSSGZ 10ln s~s t;},::vcs, nn'2 scœtc ~~ ""CO e SUpCI'l(;Ul'G

2°) Racines de crises T'x'r-ures

C'2tte attitude est la ~Gcin0 des crises futures. Si, en hùut

lieu, l'administration 8 des vucs lib&rales sur l'évolution du p~ys, à

10. bo.sc 1:8 ~dministratcurs tr~~vent que les missionnaires d6fcndent un

peu trop ·"leurs" chrétiens C01"ltrc 1(~s abus et l'2S préparent cl se défendre

bie'lt6t eux-mêmes, C! est cncor<; pl11S vrai des collaborateuC's ,Je, l! adminis-

(58) RA 1919/20, p. 134
(59) L~ttrr. du P. Thévcnoud. 12 d6c0,,~re 1919, APB 75 352
(50) Id., 26 mars 1918, APB 7G 342
(61) Id., 17 juin 1918, APE 76 344/S
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tration, g.::lrdes et interpr,~t,~s n::t,~mmcnt : !ILes missionnaires sont des

témoins d: uutant rlus d~-1.np;er.:;u:'Ç 'lU 1 ils connaissent la lam~ue ei:: 'lue

leurs prSdicati,'ns V,'TIt direct'~nK'nt centre les abus et les vols l
', même

srils font la l'distinction ~'1tr,-' l'·:::ut0rit6 qu'on doit respecter en tant

que chr6tiens ct celle dont ln:;;.~}u3 ne peuvent être Çldrnis (~t tolérés

d h 't' l' . " ~ . - - ". 1 bpar cs c r0 ~cns: autorl te CD:!.. L ctre respectee, ma~s n:m es a -,us
, . ,,(62)

de l autorlto' .

Le P. Hir.ç,air est mobilisS ~ Dôd~-ue:''Iu. Il constate que des let-

tres 0t des m21nduts vieux de "'::rois uns st ckstin0s i:1UX f.'J.milh's des trois

mille tirailleurs du cp.rcle sont cn s(JUffri]nCe ,~ la P',st0. ilvc:'.c l'accord

de 11 a dministruteur ct l'aide du postier et d8 quelques c"mmis ct garde­

cerclGs. il clr'.~ive à distr __buer tout C02 c("urrÎl~r en retard o.::t ,~ payer

les m~ndQts. Puis il s'attuçuc au pJicment d~s 3110cations (15 fr~ncs

pur mois) promises aux famillos d.es tirailleurs env(jY&s hC1r:::· d(.~ 1"1 colo­

nie lNaturellement, j 1 ùi comm(lTIc6 pôr 1;:, "royaume des F'<2:é'<ê.'3;', comme on

commence 3 2~peler la ~~rtie du cercle limit6~ par 10 V01tû et le Sou-

rou ( ... ) Evidemment, ce n'est i"-::D d,~ 1<1 mission ; cepcnd"1nt je; crois

quP. ces traves ~p.ns finissent tout de mên~ p~r cG8prendr~ que les pères

pechcrch(C'nt leurs int~pJts. même m?t(,riels". Ce·ttc ::lj12rati.Jn soulève quel­

ques critiques du cGti3 c,le l!administration, civile ,~t militairc. mais le

P&re finit p.J.r r'2rs\l~jer les uns '.'t les 2.utres qu'il travaille; exclusi-
. (63)

vernent inur 1028 l''-::nrs .

Un "lcnuisier de la mission de Ouagadougou, Geresime. dr:nne une

~ifle ~ une femme sur le mareh~. Le tribunal le condamne} 5 francs ~~,-'

domm.J,'jCs ct intér(;ts. ~1ais, Mar-ty, un Français, commis des affaires wdi­

g2nes l "blir.e son collc2gue, seçréti1ire du tribunal.-J. transformer cette

peine ,~n un mois de rrison. Harty sc venge : un an plus t·5t. sur intGr­

vention d" 10. l'lissicm. il a dû rGviscr un jugement au cours duquL:1 il

n'avait pas tenu comptc de l'avis ,.les assesseurs chr6tiens 0 ~ aLsi de
.- . (54)

l'a.ffaire en apDel. le cnmmanct:mt f:lit libérer GeresJ.me "

Les chrétiens du vill:l~:e de St Félix. AKita; rcçoivNlt l'ordre

d'aiJporter qUi'ltorz~ ,~rbres 'le I~ m2>tres de lom,; }Jour ICI rsf~ction d'un

pont. Ils ne sont f)Ùs "lssez n:-;m])l~c;ux rr::ur le fElire. Malgré l'interdic-

(62) Hébert
(63) Lettre
(GLf) Dia.ire

op. cit. np. 50-51
du P. Hirp,"lir, D(>~·:)u::~;u, 7 'Jctc-bre 1917, APS 7G 022
de OU"l,a.i".dougou, Hl f'~vrier 131B
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tion que leur a faite le commandant de cercle, ils en parlent aux Pères.

Ceux-ci vont voir l'acministrateur et lui font remarquer que ces chrn­

tiens sont les ouvriers de l! c:xpL)itation de la mission et qu 1 ils sont

tous occupés à ce moment à ramasser le mil. S'ils ne font pas les cor­

vées, dit lladministrateur, ils paieront les prestations en espèces(65).

La multiplica tian de ces faits accréditera chGZ les adminis­

trateurs et leurs collaborateurs la conviction que les chrétiens sc con­

sidèrent comme des êtres à part ,':t que les missionnaires s,)nt toujours

prêts ,:.1 les défendre. Ce sera évidemment 11' origine de nouveaux conflits

et parfois très graves.

IV. - PROBlEMES CONCRETS

A. QUESTIONS MATERIELLES

Nous avons vu que la bienveillance du gouverneur Hessling per­

met à la mission de Ouagadougou d'agrandir de 3,5 ha, acquis dans de

bonnes conditions, sa propriété en ville.

Mgr Lemaître sou11aite développer les exploitations agricoles

de la mission pour s'assurer sur pl~ce des ressources régulières. Nous

avons parlé de la tentative dl instôllation aux bords du Bani. à Dyiroudo,

puis à Minankofa : c'est une QQ~Qe6~iGn dG 2.000 ha qui a été attribuée

à la mission(55). A Kakoulou, 11Avêque décide, en mars 1J20. de faire

Il expérience du coton: il se fait attribuer 65 ha Q titre définitif et

260 ha à titre pr'ovisoire. L',omnéc suivante, 90 ha sont défrichés, dt'nt

30 sont plantés. Trente manoeuvr'CS trQvail18nt sur la concession avec
- , (67)

des char'r'ues attelees .

l1gr' Lemaîtr'e voit plus gr'Qnd encore : il demande deux conces­

sions sur les bords du Bafing (cerclc) de Bafoulabé) : 3.850 ha sur la

rive gauche, 10.000 ha sur la rive droite, au sud du chemin de fer' Kayes­

Niger. Un 2r'rêté du 24 avril 1920 or'donne l'enquête sur le terrain qui

est faite. L'accueil des popuktioTls locales est tr'ès favor2.ble. t·jais

(65) Diair'e de Kita, 26 novembr'c 1919
(56) Honogr'aphie du cer'cle do S~·--:::>u, 8 f'~vri('.r 1921, ANS l G 351;
(57) Monographie du cer'cle de Kayes, 1921, ibid.
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la demande nIa pas dc-! suite, 'le concessionnaire ayant quits 13 Soci.sté
... ,(68) .- ~ .-

des Peres Blancs' i en realitc, ~1gr Lemaitre a seulemer:t quitte le

Soucbn, nommé archevêque coadjut8ur de Cart'h'::lgC.

La. pénurie d(;s années de: guerre ne fi1vorisc pas les liJ.rgesses.

Nous voyons rarem~nt les odministratcurs, m~mc bien disposés, faire des

cadeaux à la mission. C~lui d0 ~(itQ profite du passag8 de l!évêque,

dont tout le monde sait quI il ",st un pionnier de liJ. motocyclette ct de
( 69) _

Il automobile, pour donn>?'r cent litre s d' ess encc . A K3YCS ~ le puits

di:: mhsion est le seul point d'.;au du quartier et les femmes viennent

y puiser toute la journée. Pour ~voir un peu de cûlme, les missionnaires

obtiennent du délégué l'instiJ.ll,ëltion d'une borne fontain<2 un Veu plus

loin et y contribuent en fourniss;:mt c,~nt francs de tuy2.U de pjhor.1b,
( 70)

6 francs pour J..a main à1oeu·rre. ilinsi '1ue les pierres ct la ehû.ux ,

A Noël 1919. 10 commune instélllè cl ses frais 4-4- ampoules élGctriques à

l'intéri2uI' et ,~ l'extérieur de l' ,~,q;lise( 71) .

Il est plus fûcilc de fournir de 13. main. d'oe.uvJtc. L,-" cercle

de Ouagadougou donne celle qui co~stI'uit 12 barrage de PabrC(72) ct y

- Il -- , .... (73) L d " d-' d~ust.J. e une peDln~ere . 8S F,:cns e .,anga sont ~spens02s (' presta-

tions à Ouagadougou s 1 ils achèvent rapidc::rnerJt la construction de la nvu-

Il ' . (7 lt) D - l d ~ - t t' lVG e m~sSJ.on ,é meme e gouvé;rn~""ur onn,,; "cs ~ns rue lons pour e

recrutement des ouvriers qui cor:struisent la maison des religieuses à
( 75 )

Tomé!.

B. ACTION SOCrALE FT EDlICl\'rrVE

Malgré la guerre~ qu,èlques missivns s'(;ffoI'cent (L:, Pc;J.rder un~,

é:c.o.e~, qui ne reçoit prûtiquemeEt 'lue les enfarJts d<è chréti,.~!l.s. L'évêque

fait en effet obligntion aux T;)rc:nt~; chr~ticns d 1envcyer l02urs enfants

à l'école! jusqu'à l'âge de douze ,'lns. C'est donc dans les missions où il

y a des villages ehrétiens quo ces établissements fonctioni.10nt il peu près

régulièremcrJt : Koupéla, une trènt,'!ÎCI", de gûrçons chez les Pè,rcs, autant

(6B) Hv tic8 sur le. cGrclc de B&foulo.b0:, 8 février 1921, [J. '20, ibid,
(59) Diaire de Kit~, 5 juilœct 19lG
(70) Diairc de Kayes, 17 et 21 janvier 1918
(71) Id. 25 décembre 1919
(72) Diair'e de Ouagadougou, 23 miJ.rs 1915
ê73) Id., 1er 30ut 1915
(74-) Diaire de Monga) 23 février 1920
(75) Dioire de Toma, 28 février 1920
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de fill·Ates ChC3 lcs Soeurs P"ûT ;:,pprendre ,) lire et 2t coudre : Ségou,

de ?5 .2J 40 garçons, puis, quand 1(;5 Soeurs de Banar:kourou sc r't:'plient à.

Ségou, unG vingtaine de: fillett':;s ~ ,~ Kita., l'école .-,ui éta.it fermée,

r0c1(;m-J.lfIl:-ê le 1er octobrc 1917 aV-èC unc vin~taine d'81è'J"(~s ; c~ Tomel, une

.§col,~ ouvre en 1919 ilvec une vinrc;t,::'.inc dL~ p;arçons. et, lorsque 18S Soeurs

f:\l,)nchüS slinstallent dans ce po,st'~ L:'n 1920, t->llcs Dnt un" classe avec

25 filh's ; il Kati, où l!internC':t ,cl &t6 suppriElé, il ya uno petite éco­

le J.V"-'c moins de vine;t enfants ; K,;Kûul<'u Clussi a supprir.J"S son inte--:'niJt
( 76 )

faute de ressources

Li] TiJodcstil2 de ces '·tablisser.Jcnts justifie le jug...:,ncnt porté

en 1919 p::œ l 'CldninistrJ,tion ; H[,CS missions c;:ttholiques (,t proü,st::mtes

t ... ... " "l' -on il peu prc::s rcnone;,' a ,::nS(;lgnC')fll.:;nt
,- il ,,(77)s lrnpose nu .emC"::nt en A.O.r.' •

( ••• ). "'L;l défense: hiqu .....," ne

sions amGric3.ines qui provclue une., ré2ction favorable à l ':';'T)s2ignement

catholique.

Le protoccle de Saint-Germain. signé 112 1er sept0mbl'e 1919,

fait obligation aux puissanc83 siGn~taires dG 13isser les missionnaires

de toute nationalité et de toute 8onfession exercer libremGnt leur minis­

tère sur tout le territoire afric~in. L'application de ce texte risque

d 'cblig8r l'administration q llpr(jt'~r!,L:r et à f-:1vDri ser f! des missions étran­

gères alors qU!2.ucun appui nl,:),">t :"~'[lort61.ux missions franç,,'.ises. Le

Gouvern,)ur général Brunet dcméllJd<2 d':'ne3U ministre de p<~eiser llattitu-

de 0 2voir devant les demandes

être Q.Jr'Jss6cs (78). ;'\v''''nt mêQc

\l7 ouverture rl. I,Seûles qui risquent de lui

~l8 cette lettre parte, le Gouverneur

énGra1 reçoit unc r':;pDnse ~)2èrticllc : p2r dépêch(~ nO 235 du 3 s'O',tembre

1920 l le mini!Otre c~)nfinne que. ,Jans les colonies françaises, l'ensei­

gnem0nt Goit ~tr0 dcnn6 en français.

D~s son arrivée ~ Ouagùdougou, le gouverneur Hcssling estime

quI il faut pel'mettre3 llEr>;lise catholique d 1 :J.voir des .sc:)L~s. Il est

(76) Ces renseignements provicnncût des Rapports Annuels des missions
de 1914 ~ 1920.

(77)
(78)

Rapport sur l'enseignement cn A.G.r. 1919. ANS J 16

Le-ttre '00 465 du GouvGrm.'ur G~n6ral Brunet au ministre
16 septembre 1920, ANS 1'7 (; 35.

des ColoniGs.



apIUy6 :[31ar l'insrecteur Dcsm.:i.N:t. L:} question est étudi6e au Conseil du

Gouvernement gén§ral. Hessling

t · l' l . ~ (70)H:mncr es eco es prlv::::,',S
, ,( 80)

con~u et re~lemente .

;"Sl: infnrm'.~ "lU' il es": autorisé i1 subven­

~t qu~ l'enseiGnemenT libre va être re-

Une uutre forme dl ,'jt.::1bli3scment se développe 13 où il y a des

reli,;i'2US(~S : les OUVILO.iA.6. Les fillettes 8t jeunes filles de KoupÉla

8t de I<akoulou viennent à. la mission ClpprcndrG 'I carder, filc-:r j tisser

"!t tricoter. Les relip;ieuses de: Banankourou comm0ncen"t aussi un ouvroir

qu' r:,ll~s transfèr(~nt 3. Ségou 'duTnrj I;lles s'y installent (..t qu' clIcs dé-

v121 'Jppcnt" avec des métiers pOUl:' le tissage 2t la tapisserie 0

Mais c'est à OuaB~dougou que cet 6tablisscmcnt pr~nd le plus

d 1extcnsion, car lcs Socurs 1312.l1dws y introduisent la f2'obricati:>n c1e

tapis de haut" laine qu1elles C1]t appris: en Afriqu,--~ du lbrd. I;',~uvroir

lancé en pleine guerre, SOllffrc Ui.:-lbord::k:; p,5nurie de m""tiôrü pr",mière.

L(2 P. ThC'vlmoud, aidé par l' êlc1minis"tratif>n) e~;saie, s·J.ns sU(J.::ès, d 12,C-

clirrs t~,r .~ PabrS 10 mouton =J J.ùine; iu !-laeina nour un'.~ cause inconnu0
~ . (H)

(sans dout8 10. trynanosl)r:Jiase), les b,;:;t",s meur-2nt toutl':'S . Avec la

fir) "t,: 1.3 2ucrre, l~ r:wit?illcme-'.nt en laine devient plus fcJ.cilc, Les

commùndcé> '1ffllJ~nt ; 3 ncin'J 10 c]ui~rt peut êtrc sa.tisf,l.it. L\?s tapis

de h::r..l'te laine do;; OU'').I:';2ri')Ugou doiv~;nt représent'2r la Hùutè-'volta R l'ex­

nosi ti':Hl e~,l()niale Je ~l';H'scillc (le l 922( 82) .

Il faut: alors rés·:mc1ro c~cux i'1utres problèmes : le lL:ccol et la

nain cl! oeuvre. L~: P. ThévE~nollrl (Licir1.e de construire un ")atimc:nt qui se­

rai t p2yé par une mise de fonds rk~ l'oeuvre elle-même (83) ·~'t un,.! subven-
-" .(8 If)Cl··tian de 2.000 fr2nes accordee rar le gouverneur Hesslln8 . ~ Ul-C~

S (int6res se b0ùUCOUP .1. l! ouvroir ~ ,1.UX 70 j eun8S filles j:C~1 ,~, l.U travo il,

il envoie un renfort

1 .(85) C' t!"OSSl 0 lnquiW c

de 50 filletTes venant des différ0ntl's ri~?,io,~s du

,:ns plus t,lr,-l, ce recrutement est vu comm..=: une sorte

(79) Lcttr2 du P. Thfv0noud .1. 1';"r Livinlvl.O 11 f6vrier 1921, lWB 71f 387
(80) Lettre du m~mc t\U P. VoillTI'd~ l.j. juin 1921, APB 74 397/8
(81) Diairc de OUur,8do~s0U, 2J j~nvicr 1918
(82) Lettre du P. Thévenc,,;u,1 :l1<1,';r Livinhac, 17 novembre 1'J20, APB 74 385
( 83) Du même ·-:lU même ; 18 oc ·tohr·z; .1920, APa 74 380
(8 lf) D:i."1Îrc de OuaRadou<J;ou, L-J i'l~wclTlbre 1920
(135) Jean Ilboudo : Aux origi?)<2s (PUrle> Eglise en pays mossi Donsê-Gi-

lungu, 1918-1935, le point d(è vue indip;0ne, p. 124.
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lr 3nlèvcment de fillcs mineures par les chefs pour la mis-

pour l'ouvrcir, mais aussi un lK'YCH) de faire 6voluer la

nine dans le pJ.ys, comme nous le dirons plus loin.

de traite,
. 11(85)

Slon . Le P. Thévénoud, lui, n"y v ..)it pas seuleïlent un bon appoint

condition fémi-

Malgré la pénurie de médicaments, prêtres ct religieuscs eon-

tinuent à soül;ner dans leurs ri-ihpC'.nôa.iJtu : de 37.325 en 191A, 18 nom­

bre de malades traités passe ,.;, 31.083 en 1920. crest alors que l'lgr Le­

naître, de passar;;e '" Dakar, cmtrctir:,nt LO' Gouverneur r;én6rCll Herli-l du

bicn fait E:;râce (1 des dispensairccs 8t nota.mmcmt des résultats obtenus

grâce ii "une utilisation rationnelle de la pommade au mercurç~\!, qui a

permis de doubler lc nombre des naissances dans les communautés chr8­

tiennes. Aussitôt Merlin adress0 ~ teus les ~ouvcrneurs du group8 de

territoi::08 une circulaire: dC.'VélT!t .1! 2.mpleur de l'action nécccssaire dans

le domaine dE la [;)édeeine indiL;2ne::, il faut 'irtiliaê1l tout;:s les bonnes

volont6s'Y et donc 1!prnter, dans la lè"lCSUrC du possible, notre concours

aux établissements sanitaires ·_-=,t hospitaliers des missions", notamment en

leur fournissant "à titre R;l"'atuit ou semi-gratuit les [;)&di.~2.m8nts indis-
( 87) .

pensa.blGsH
• Blcn ent(:èndu, ~n Haute-Volta, Hess1ing prencl les mesures

•. . lneCCSSQlreS, ct, un mOl~ p us t~rd, nous voyons le Service ùe 8ant6 de-

mander aux disnensaires des missiüns de fFlirc la listc des mGdicaments
• (88)

les plus urgenLS .

Avant de quitter ce chapitre de l'assistance, signalons l'ini­

tiative originale des reliq;ieuses d(~ Koupéla : clles nuvrent une maison

d raccueil peur les vieilles femmes sans familL, (-=t sar cO a.bri ; la maison

fonctionne f,râC0 aux dons en espèc~s, mais surtout en nature, recueillis

par cles fillettes qui, selon un plan bien organisé, visitent tous les

villages deSI èhvirons,,<'89)

(86) Lettre du P. Thévenoud au P. Cons·tantin, 21 mai 1921, APB 71.1 395.
(87) Diaire de Ouac;adougou, 6 juin 1920
(88) DiairCl de Toma, 28 juillet 1920
(89) RA 1915/5, p. 233
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C. ENTREPRISESIINDUSTRIELLES ET AGRICOLES

L'ouvroir de Ouaga~ougou est 3 la cha~nière entre l'établis­

sement d'éducation et l'entreprise industrielle. Il sera en fait le pr~­

mier élément dtun ensemble qui ne cessera de se dével~pper.

Nous avnns dit plus haut (p. 368) comment, pour transporter le

mil, la filature avait trouv0 le moyen d'utiliser le sisal pour fabriquer

des Sacs.

A Pabré, on a trouV0 d~ la lignite. Elle est analysée dans un

laboratoire de France : son pouvoir calofifique est de 4.875 calories pour

7.500 dans le cas d'une houil18 de br,nne qualité. Son exploitation serait

rentable, à. condition de mettro cn 0euvre des moyens dont la mission ne

dispos8 pas.

Plusieurs postes, comme Koupéla, Toma, ont leur menuiserie.

Ségou fabrique environ 120,000 hriques cuites par an ; grâce à deux fours

qui traitent les coquillages èes bor'is du Bani, la mission livre environ

15 tonnes de chaux par an~ qui est vendue~ livrée à Ségou~ 310 francs la
(91)

tonne •

Après trois ans de r~U\:~rre, t1gr L8maîtr+3 écrit: "Nos ressour­

ces locales sont à peu ~rès nulles au Soud~n C••. ). Dans la plupart des

d
" ,,-" -" . ..., 11(92)

postes~ les epenses du p~rsonn8l ont ete redu~tes d2S tro~s c~nqu~emes .

Et ,~ quelques mois de la fin du c'.:mfli t, le P. Thévenoud noto : 1!Nous a­

vons ét6 habitués à nous pasS8r r~ farine et nous supportons ~ncore assez

vdillament nos huit, treize. quatorze et quinze ans de s6jour au Soudan.

Il n'y a plus è.e café~ plus de sucre', plus de vin, plus d'apéritif 8t

-c'est le comblG- plus de tabac ! Tout cela ne nous empêchera pas de vi-
n (93 )

VT'e •

Cette pénurie amène lGS missionnaires à essayer de se procurer

sur place des fruits et des légumes : il faut pour cela du terrain -qui

ne manque ras, mais n'est ;V15 toujours fertile- Gt un h()nIffie compétent en

(91) Rapport politique du cercle de Ségou, 1Er trimestrG 1921, A~i l E/72.
(92) RA 1914/5, p. 129.
(93) RA 1917/8, p. 490.
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la matière. Les résultnts obt(~n'_IS sont très w'.riables suiv::trrt les mis-

sion:::;. lIon est de même pour les troupeaux qui sont souvent décimés

l ~. . lb·par a porlpneumonlc et a pest8 OVlne.

Trois exploit~tions ont plus d'importance

Kita est la plus ancicD~e, et ello continue à fournir de.

fruits (surtout mangues, ora.TIi~ .os 0'( mandnrines) et des 18guJ!1oS (surtout

pommes de terre). de Kayes a To~bouctou. Malgre les jardins que les A­

fricains c r 6ent autour de Kayc;~:: et dû Rômako, la demande J6p_'lsse toujours

11 0ffrc. Kita est la seule eXllloi-taticn qui fasse un b2nt?fic8 important.

A Kakoulou, Mgr Lcmc:.:1:tr0 ~l d2cidé de f2ire l !Qxp6ricnce du cot-

ton. Nous avons dit qu! il demand0 pour cela une nouv811G couccssion qu! il

fait exploiter par une trentai,:1c ,~rouvriers utilisant des charrues atte-

lécs. L'irrégularité des "Dluies r,o.:, perm8t de d6fricher ct de planter

quC' 20 ha la Dremièr8 année. ~kis 1e rendeGlent est bon.

A Pabré, on trav'l.ille pour 11 aven ir. Le barrage construit en

1915 par 600 hOl:lmes fJurni:::; par Il,"l.C!r:"1Ïnistration nIa pas r'~sistG aux gran­

des pluJ.0s de lTlai 1917, Il :J. f,:1l1u le réparer et IG surGlcver de deux

mètres pour le rendl"'~" caDJb.le ,Je: contenir les olus fortes crues, Désormais

c' cst une retenur:: dc 75 millions de; m3 gui alimente les IJ1antCltions. Ce

sont surtout des tecks et des cailc,~drats qui sont pL:mt8s avuc l'encou-

ragcmcnt de lladministrat:ion o On cultive aussi des b2nanicrs, des pommes

de terre et meme du blé. Les réstlltClts sont suffisamment concourag'2ants

pour 11.1 1,1. la fin de

pIc dJ.ns le Journûl

lu guerre, P~br( 8t son barrage
.. , .(94)

Offlclel Cr::' 1:1 Colonle .

soiGnt Qi t0S en exem-

D. RELATIONS AVEC LES POPULATIONS

LorsqUe! le P. Thév,;:noud sr) félicite du revirement de 11 adminis­

tration qui, tout en respect.:J.nt les coutumes, n 1en considère," p-:l.S toutes

les dipositions comme tabou, il sc réfère i1 une circulaire du 31 mars 1920

du gouverneur Hessling. Ce text-, (Lit notamment :

(94) Diaire de Ouagadougou, 4· aout 1919
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ilN8US devons respectcr' scrupuleusement lcs cC'uturrJ'.os indigènes

ct m5mc 1;:,s mélint;c:mir ('t les l~;2nforu:r 03,ns tout CG' 'lu'elL~s ont de bon

ct dc "[lt"_Jfitù.blo ponr nos su:icts. filais cc principe souffre dcs excep­

tions lorsque dos coutumes sr)nt ccntr.Clires au drc'Ït naturel ct aux prin­

cip•.}s de 12 civilisation franç.1L;c H • Et il dcmn0 C'<:>mme exemple '11;0tat

rents". Il r2.cçmmande de rec2ur'il' au système de conventions ':~cri tes Dré-

VU(~S p,"l.r le d&cret du 2 m"ll. LJ06 dE" manière ~, dc?finir les dr·oit::;; r6cipro-

d " "t t do l"urc l ""t' (95)qUElS cs con] o~n s e "- ~ ~ .1tJr~ ,J.Co'rs .

Les missir:mnaires no '[)')UV0nt que sc féliciter d,:, r()cc-rnmanda­

tions (lui vont tout .). féli t dans L; sens de leur action.

Malheur<2usement une ci~cuJiJ.iro duS octc:,bre 1920 du Gouverneur

g0.n6ra1 ~k)rlin rCpOuSs'" les moti f~3 expOSGs peT sor, subordonné ct affir­

me '1ue let politique françiüs'~ '23t bilsée sur 1" résp"ct des ir,stitutions

incligèE,~s : la jurisprudenc8 n·~ dCJ:l.t ras !l0r'ter atteinüè " ].' .J.utClrit6

du chef (12 famille en émancipant 1::1 femme, (2,lr ce serait "s;)p.~r toute la

société inàigènE: béls8<" ~uI' 08tt·,. ·:mtori t,~ .

La. circulairp du gou',rcrncur Hess1ing restera lettro morte,

Néanmoins son élUteur Cl l,.~ temps de faLre un geste ddns la 10­

giquC' r'[() sa position. Il envoL~ (cf. supra) .l. l'ouvroir dl~ C1u':lg:1dc.ugou

soixunte filles v~nant de diff~rcritc:.s r6gions du pays. Et le P, Théve­

noud 6 cri t ; "Le· p.;ouverneur le s.J.it, ces enf-3. nts dcvien.drorri.: c1îr0t iélilnes

et sl2ront soustraites auy. enga;~cmc~1ts pris pelI' leurs maîtres e:.D vue de

l"ur m,-',ri;:;,ge. C! est un bnn c::-;u~J c'b bélier d::mné à. C8tt'; ci tJ.(1.elle dans la

laqu~;llc somhrent la liberté ,,'t la difnitt de la femr;"o' JnüssÎ- Une fois

d b"· l '1' '1 d 0" "b-"' ,,,,(97)encot'e cr" coup c ell'ê!r, c est l IèS11sc qUl iJ onne, ~c-u SOlt en~. ,

Il vaudrùit mieux que ce s~it les jeuncs filles elles-mêmes qui

[ir\cnncnt l'initiative ch" rev(,nc'lü:u-.~,r leur libert8 dé.' choix. On n'cn ,:,st

pas (~[lC8re lA, Seule, pendant cctt,': p6riodo, la mission de Kita signale

que, trois fill<2S rlu canton du Pir;v-, rufusent leur mari pa.ïêïl ; l'une

d'elles est conduite au cerc.:J(~ ()l] le père 8ntend le cornman'~3nt lui dire

qUC! llSd fille suivant une! religi'):l ':':ù on n,~ V<2ut pas du mariage par force,

(95) Penant, 1920, III, p. 20'J
(97) 1ettre du P, Thévén.oud au P. ~0nstantin, 21 mai 1921, APB 74 393



est parfaitement libre de se marier avec ~ui elle veut, même si c'est

f . t!(98) L '1 l' lun orgeron ou un pr~ot ! • G resu tat le p us cla~r est que es pa-

rents ne laissent plus leurs filles aller au catÉchisme.

Les missionnaires se rendent bien compte que ce n'est p~s seu­

lement une coutume à changer, mai~ toute tlUR mentalité à faire évoluer.

Dans cette "çonversion" de la sC'ci5t6, les chefs ont un rôle capital

d;où la poursuite je la politique '::""apprivoiscment i
! des chefs:

Le P. Thévenoud su.,-,oro eu Ho"ho Naba d'envoyer ses deux fils

.J.înés (10 et 12~) faire lcut's ~tu(~es en France. En fait, il souhaite-

rait les placer dans un collèi:e d IAIEer, où ils s8raient sous la tutelle

discrète des Pères Blancs. dont la maison généralice est à Haison-Carrée(99).

Le nnba de Koupéla me.urt en 1916. Son successeur est trÈ,s bien dis­

posé à l'égard de la mission ct les deux principaux ministres sont chrétiens.

Dans la rép,ion de Bobo-Dioulasso, la situation est plus difficile.

L'administration elle-même n'a pas une politique bien claire. Tantôt elle

s'app ie sur les chefs Duattara, des étrangers au pays, tantôt elle appli­

que .hl. ''politique des rùcc=s" dG Ponty. Le gouverneur 8runet, en 1918, donne

comme consigne à Mornet, command2nt de cercle de Bobo-Dioulasso~ de s'ef­

forcer d!une part d'apaiser lQg haines qui peuvent encore exister entre

les chefs Duattara, même dastitu6s, et leurs anciens sujets, et d'autre

part, de contrôler, diriger, conseiller les chefs en place, de les main­

tenir s'ils sont valables, et j'é: ne pas hésiter à les remplacer dans le
. (l00)

cas contra~re •

A Toma du moins, le souvenir des combats affrontés ensemble facilite

les nJ.pports et 11 administratGur de Tau3an dit: ilLe canton de Toma mar­

che très bien. C'est même le seul canton qui obéisse à son chef. Il est

manifestG que Issa est conseillG ét dirigé par les P~res Dlancs, mais je

f (lOi) ., daarme les yeux" • Il aurait mieux valu pour Issa persuvL!rer ns cette

voie~ mais ce ne sera pas le cas, comme nous le verrons ci-après.

(98) RA 1914/5, p. 140
(99) Lettre du P. Thévenoud à l{gr Livinhac, 17 juin 1918, f,PD 76 344
(100) Rapport ~çlitique du Haut S6néra1 Nif.er, 1er trimestre 1918, ANS

2 G 18-3
(101) Diaire de Toma, 20 féivriür 1919
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QU8lques semaines plus tard, l'administratGlir de Tougan, qui

portait cette ap]Jr~ciuti0n, 08t romp lacé par son adjoint, Lasausse, qui

va rester cinq ans 3 la t~tc du cercle. Ses démélés avec la mission se­

ront rapportés dans la partie 8,~ivé'!ntc:. A pein'-~ est-il en fonction que

des musulmans font courir le! bruit que le commandant a d"lnné li ordre de

construire une mosqu6e t!t d/enseigner le Coran dans tous les villages

où il y 2 un groupe islùmisé. LQsausse, de passar,e à Toma, ramène "a

rumeur 'l sa vraie dimension : il Cl autoris2 les musulmans du village

de Gouran 2 construire une mosqu08 et crest tout. Il recommunde à Issa

d 1 · . lb' . d f' ct l d (102)e Ul Slgna el' les mara outs qUl tcnteriuent _e -alre ~ c a proragan e .

Si Il administr2tion semble m:=:ins favoriser J. 1 Âllfam, c j est pour

des raisons essentiellement ;y)J.itiqucs, COlTlme le dit clairGmcnt Brunet

qui fait en 1919 lrintérilTl du Gouv8rnement ~6néral :

"Les missionnaires eur(Jp~,:ms provoquent souvent. sa.ns s] en

douter,l!avèncment de l'isl~m ~ans le milieu fétichiste qu!ils catéchi­

sent. Afin de préparer un tcr-r>c:in ,~ leur évan~élisation, ils commencent

par saper les croyances locales, 0n soulisnant leur côt6 de supersti­

tion grosslère et enfantine. H,ntcux ou excédés, les inoisènes finissent

-çs.r alxmdonner leurs vt_':'.lles croy,Hlces ; mais ils n' ont pas adopté: pour

autant celles qu'on leur propos~. Ils ont conservé leVi':'.i.n d0 ranc une

qui ·se satisfer'3 le jour nl] un iTIi1l"i1bout de pi1ssage viendra leur prop0c;er

un Dieu qui correspond beaueoup lJlus à leur ment;:tlité que nos religions

é';lUrées. fruits d' une civilisatL'!l différente ct considérablement plu9

évoluées C.•. ). Nous avons un trop srànd intérêt à maintenir la dUuli­

té politique existant entre les éléments ~usul~ans et fétichistes de la

population pour nous désint~rcsser

premiers et détruirai t lentement

drune action qui favoriserait
(103 )

les seconds" •

les

La Côte d' Ivoire a toujours c118rché sa main d'oeuvrc dans les

régions situées au nord de son territoire. Le P. Thévenoud v 0 it le par­

ti .3, tire;r de cette lTlir;ratinn saiscmnière pour assureor les ressources

à sa mission. Il slentend avec un cx~l~itant fore~ticr de Cote d/Ivoire,

Vizioz. et lui envoie des manoeuvres recrutés en Huute-Volta. En remer-

(02) Id., 28 mai et Lf juin 1919
(103) Lettre na 4-65 du Gouverneur générul Brunet au ministre des Colonies

Dakar, 15 septembre 1920, ANS 17 G 35.



ciement. i.l ~'eç0it en 1920 une v')itur8 i'.utcmobile et 25.000 francs. Pour

1921, il escompte le double : p.:ur cfJaqu8 lliilnoeuvre fourni et pour toute

la durée du contrat. du rJépart de Clu'l>;ùciougcu au retour, la misBi'JE tou­

che 5 francs par mois. QU:'lnd 'Jn sait- 'l'lns qU011es conditions ces manoeuvres

sont employés, on ne peut mano,ucr' d 1être (-tonné de voir le futur évêque en

tirer des bénéfices qui seront c~rt83 utilis0s pour faire du bicil~ mais dont
1 • ,(104)

s apparente au tr"3.vall f·:)rc,' .

E. ACTIVITES RELIGIEUSES

Mal;:r6 la mobilisation dû la m0iti6 '':ll entre eux ct la diminu-

tian catastrophique de leurr, r·;ssourc0s. les nissionnaires continuent leur

3ctiC'n évangGilis3trice pendant la gU'~rre, dl.ns la mesure de leurs moyens.

De 1911+ '\ 1920, le nomhr8 des chr6tic~ns (I_ouble :de 1.966 .3 4,221. Cdte

croissance est dûe ?i la nFlissanc·:, dl' enfants d-J.TIS les familles d6j,~ conver-

tics (en moyenne 170 pflT' an), m'clis 2ussi aux b'3ptêmes dTadult(~s qui passent

de 153 on 1914 ~ 409 en 1920.

Ce résulta t es t dû en h":mnc partie ,), 11 act ion d<28 c.a.tê.c.l-u.l:d_e.~

bénév~:les, paysans qui, :m plu:> k 1(mrs trC'.Vé'tUx d0mestiques c;t é'_srieoles,

consacrent leur temps li~re ~ cmscir;ncr léJ. rclip;ion ~L lours voisir:s. Ces

h')mmes rie h0nne v,-'l~nté m,lTIflucnt cepcnr\,n"t d'instruction. ttussi, è.ès 1915,

la mission de OU::J'~::ldougou f,-)nde u",~ (,cc.lc 0\1 une vin.st3.inC' ck j",unes p3.S-

sent trois ans. Les aîr/~s seront (:ircl~tcment ca.t6chistGs, les plus jeunes

(la .". 12 ans .3. lTentrée) pcurl'0nt, ~. 11iss'Je de c(~s trnis annsc,s, et s'ils

en montrent les c,:,.p2ci tés, être ':'1'io2nt68 vers une 8c010 cléric31c. amorce

d'un p0tit sômin2ir8. Cette école I};:t presqu'entièrement soutenue pdr les

chrétiens

selon ses

qui ont créé
(l05)

moy",ns .

I..'1. übe.'L-tê. lLe.l-i.n ..ü.(L6e~ C'st~ p-.::u Brès t01:u.le. Si~ 'i K:.ycs, les

m:'itis des écoles pulllü!ues c;nt:::'TIeorc un Deu de m21 an IJ15 l. ohrenir l'auto­

torisati,)n de venir à. 12. messe ,~"t: ::lU CE'.t6chisme (106), Il ann':::<: suivante, les

garç"ns sont envoyés à B.~l"lakn et le,;; ::'illes l"i~grr)up6cs .; Kayes, et n 'ont

(104) Lettr" du p. Thévenoud ,1 t'h;;r L:Cvimhac, 11 f6v1'ier 1921) Aé'B 79 307
(lOS) Rt\ 1915/6, 228
(106) RA 1914-/5, Çl. 41t3
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plus d;:s0rmais de difficultés pour recevoir Il instruction religieuse. Une

trentain<2 de garçons des écoles publiqucs fréquentent la mission de Bama­

ko(107) 0 A Kayes, il y a, la prernii2r8 année, 25 chrétiennes et 30 catéchumè-
( 108)

nes Le [;1'"'oupe au~cnte pour atteinère 150 en 1920 ; ces jeunes métis-

ses 01 0nt aucune famille et retrouvent 1 la mission une illnbianc8 fillniliale.

Cet attachement enBendrera une très grande fidélité. Envoyées ~. ~18colc

des sages-femmes de Dakor, plusieurs de ces jeunes filles r~vienncnt en
(10'3)

vacances à Ku.yes, "2.ussi s0riuuBcs et ?iç,uscs 'lul·:'\vant Tt
,

Rares sont IDS m'lnifGstClticns rle sectarisme. LI insti tuteur de

OuagadGugou prend le cat~chismc '-lu J il trouve dans h,,> l'lains cl 1 ut! (!!'~ ses

élèves

serai t

et le déchire, en prSvenant 1c'f: enfants 'lue, lui pri!sr.::nt, aucuu ne
.,(110), , •

bapt~~ç) . Les P"res 'k Tome., nen J'!l':,bilises, ,)nt 1--1 surprise d a-

voir à payer l! impôt de c1ix fr'.:mes p.J.!' personne: l'C'est la :)r(~rnièr8 fois
. ( 111)

que des Européens sont s0urnis :3 CL:tt2 formi'l.lit~ dans la. cnl~),jl,~ll . Mar-

ly, secrétaire du tribun;:)l ('co' r)1Iu.G,"{~~JUE'2U. mf!ni festc son m6[1ris pour tout

cc qui

quelle

touche la mission
"' (112)

plecc •

[~t refuse ,Yinserire un nom chr'~th:n sur n 1 importe

Le protoc"le de S.:::lint-Gcl'main du 1er septembre FilS rr,arautit

la libert8 de conscienee et le lilJrc ~,x2rcicc de tous les cult;':2. Lêl Fran-

ce ,l'a sign6, m<1.is, sur i.J~I.ilee, SLoS r2rr(:scntnnts ne 3~,~t [10.8 disp0sés à

!envisagcI', sans protester, llabanj,n jlune I101itiqu2 aussi to16rantc, "lUS­

si écluirée. aussi française en U:1 rn',;t, 'lui n(]us a au surplus conquis la

sympathie de tous no~': suj"ts" et qui consiste dans 'le respect c~'"s rcligions

et traditions locùlc8" et non ,jans 111;:], licence donnée aux prop3gandist8"o

de toutes sectes de portor attcinte ::lUx. convictions religicuses de nos sujet
. I,(113)

sUJets .

L 1 install'ltior. de mLv,..io!1'l ptwtutante.o, notamment ,?; Ouagùdou-

C()U~ inf1ui0 tc plus llêldrninistratioI1 C],uc; IGS missionnaires. Ceux-ci rcgêlr-

(107) FA 1916/7, p. 407
(1O~) RA 1915/6, p. 225
(109) RA 1':}H:/9, p. 508
(110) Diëire de OuaBadougou, 5 m~i 1915
(111) Di,:Iire de Tnma, 15 mai 1318
(112) Diairc de Ouagadougou, 18 fC:vrieI' 1918
(113) LcttI'Q nO 1465 du Gcuverncur gé~6ral Brunet ùu Ministres des Colonies

1G scpt02mbre 1920 ~ ANS 17 G 35
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,jent avec scepticisme cette im['lcmtation qui .-:uit se faire ClV\èC des mil­

lions dc dollars. Pi'ir cGn"tre,lladI~inistration s'inquifhe des cons6qu~nces

(Je Ill! infusion brusClue 11.1 idé~ religiC'uscs '1ue la mentalité indigf;in<.: n lest

nullement préparé" ,1. rcc0voir" ct [ks incidents !!qui naitr.Jnt des excès de zè-

l@, t;)UjC'Ur'B p"S'sir,les Gan~ le. ccncurr('ilce int011se que se feront toutes

ces missions. Le particularismc natione_l (11:' certaines d'entre alles est

bien connu. West-il pas 2. cr31nc1r10 qu1il ne provoque 03, la l:-)'\~Ul~ (~e3 ri­

v.:llit·5s dont la rSpercussion peurrait se faire s~ntir dans Ü.'S 1.111i, ux

indigènGs lt (1l4) .

En 1914, nous l'avons (lit, Msr Lemaître ê\v'Olit obtGnu que les

chr8tüJljS 30ient jUs8S par des tribunaux où si8~er.:lient un ou ;:,lusieurs

a.6J.,U.6<?J.J1l/~ de leur relis:inn. La mise ,:,n plJ.cv ,loG ces assf!sseurs nEo se fait
. (115)

'lue lentement. A Kayes ~ en l g17 ~ 1.'} r{'form~ 11 1 est DilS fell to:; pas plus

qu'à Koudougou 0Ù, ~n 1918, Gn S2 )u'r" encore ,jes questions : leI où les

chr2tions sont <2ncc·re !jeu nombr(,ux, r\üt-on nomm0r des aSS0SS0urs perma­

nets? Les cat8etuTIèn0S peuvr?n-t-ils sc, réclamaI' du statut cl1r6ti"n ?

t·lême l~ oil les chr~~thms :ry~uvcnt comparaîtI'c c1_0v'J.nt r~cs tri­

bunaux où lQur l1 coutume" est prisc~ ',~n considération, les f.::.mctionnaires

européens s~nt parfois les advers~ires de cette réforme et ~ssQient de

la vider (k~ sen conteTI11.

A Ségou, une plïenne '_:POUSI2 un chr6tic'rl, Emilien~ avec une

dispens(; canoni'lul2, puis est baptisGr.! ,'3CUS .10 nom d' Henriette, Que, l'clue

temps après, elle luit te le domicilc cOJ!ljJ{;;al et r6al.1.ne le divorce en

rlemcl.TIrl:1nt ;} être jU)-,;éc sclr)]) b. il coutume f,Stichistel!. Elle ~r,Cten,l avoir

été contr~intc au baptême pi1l~ son frèro actuellement soldl t et trop loin

pour qu \ on puisse recueillir :3'"_ TI t6moignagc. L' a(~ministr3teur B~ttesti

pOS8 Ll. question .~ BÇlmaKn ~ 0ui ml rCfère ,~ Dakar : peut-on ch'lnECr à son
>grc ,--1_e couturne ? La r6Donse est nC~Qtivc. Le verdict du tribunal de 1ère- ~

instance, avec ses assesseurs chr-:;ticTIs, ne fait pc', dc doute: le eavorc~

sera rcfus;5. C 1 est al'lrs ~ue Ji1ttcsi:i l,lit; aux missionn.:li.res

(114) IbieL
( l1S) Diaire d.e Kay'3s ~ février l ~'l '1

slil y ;'1
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tl.npel et :luC l!affdire est i~voqu60 c.' mon niveau, je: flr:JnonCera.i le divorce,

<'ëlr' il n I y : l'cls de cCluturne chréti,~\:.nc ~le. 2,~mt inst,J.nce, et Î.;O' divorce

est :r'e~o[jnu par la 10i françaisE' ..l'0ul' T~oi" ce statul seit-msrmt c:hr6-
, (117)

ti~1l est t.Y'~)P recent et d(l~e nul .

.; OUél.P?lrl(~Ugou, CP. m:ll l'J17, 2. lieu 102 premier jugr:n\en't avec le

le caneour.s (,1 aSS0cscurs chL"~ :iO:-18. Un hemme, narié religieusement, prenn

bientôt uno, puis_-:eux concub::'n.t.'s, !')):'lire sc. ff:mme Ji les servir, 1"1 bat

t!'uirc une ~Icison '1 son éf'8USC 16citim0 et :'1. lui verser] S f'r.l.HC;:> par

mois lI.., pension alimentaire. De s] proprf-~ i).utoril~., le scc:~<)·t3.iD~ frRr.ç2.is

du trihunal, ~12.rty, réduit L1 ~c:inl;. Il f,l\lT l' ini:Ccrv~ntiUll des :niss îcnn2.i-
1"f d ~ . '1 - . - ,,' .... ,. (un)l'es, Ct) ~nscurs es crOlt:,: ;te a t8ffi\cK', p;:~ur que 10. j',e.lll'-c. S)~t r,"::-".::a,; le

Ces deux. eXI3]j,j.llcs pF.Y..lVe'ol't (lU0 CC' u· ~-"st pas auprè., dcs ::::ur0-

p.§'2ns que ks missl<)[llnires trGuv.~nt è.es enccurc.gencm:::s jùns le\1r minis-

tè~e. D'-:1!18 12~ v":'llcs où ils s~nt un peu n'-)rr1trecx, Kc1yes. 'R:'Jm.?_ko, OU{lga­

c1Dugo.l. llt; ont de bonnes relatiol:s 2vec les Pères, m.-,is ils lll,-}tt~nt l'd­

rerndlL les pieds 0. l'6;lise. Ils y vicnnsm': 1<ll'"'S'1UE 1::: C-i r éllülli2 est of­

ficie::'ll:' : ~'Q.r exemrlc lors r\' U~12 nç,uvain0 de prières ,;)Our :a J:'J.ix èl Kati l

Gn c'loui: ':"915,

taine 1e' jour

ils sont une v:nQ:tu';'l'''' chaque j<:.ur t:L près d(cnc. sOiX':l':l-

d 1 1 - 1 f- . -" t' (110) l'o a C oture, [lnUr J. ut", ':(0' -'. f-Issomp lon ,_13 sont

égail:'ment dispns.:?:s ~ f'li T'f, ur. rk~n ~L;)rsqu' il s l agi t de l' aJl,~no.gcr;1l.'mt de

:'16q;lise l''\2c1i::mc C:;s.0l16,:mcic;,.,:\,-, institutric'2 èc Kit;}, ram~~)c) de Fr2n-

ce une stùtllC' du S~cr6-C'i\"JI' qlli~ t,:,ut com;>:'is, lui a coû,,::·5 7',)0 fI',::mcs,
. ( 12(-;

0t li') chnno ,0. li] raroisse de '<1 tel. 0 Le~ EuroD&ens èe Ouagac],,,,u.'3::->u ""-
(12: )

Tisent ct r'O!.massc 1. '2:'0 fn'.nes pour acheter Un(~ cloche ' .

V. RtORGANlSATTOM 'OF L' APRES-GI!FR:rŒ

lIU Icw'l.el1R in ,--te li'! gUe!'!"--', èc.lx décisions admi:listrativ8s

d'in<2[',"lic iT:lp0rtance w)r\ifi .... nt 10 tcr:r'.J.in sur' 1e'1U0.l tr3.v,::..ill~nt lèS ~is­

sionnaires du vicari3.l i'lp0s-:01iquc c'.u Scudan.

( 117) Di,::..ir,~ de SS;;ou, 18 avril J 9 Î.7 ; ~i1pport puli tiqU8 18 Si:i;OU> :'er
trimestre i917 ~ l'iN!-j l E/12.

(118) THaire èc OUÇ'\,(~é(:DU15;)U, 11 mi2i LJ17 RA 1916/7, 1'). 39g
(119) RA 1915/6, ~. 220
(120) Diair2 ;1.e Kit?.. 6 juin 10V
(l2l) 'Rr'\ .l919!20, T:"'. 13.3



Un décret du 1er m2J'S l"l'J d;;téiche du Haut S.2nér,al Niger

les six cercles les n1us c,:rientaux : Gac,u"J., Bobo-Dioulasso, Dô.doufjou,

Oua:s:douGou, Do:ri, Say et Fô1di1 i'1"gcU:rffi2. Ce nouveau territoire est bapti­

sé H3,utc-"/olta : 11 est en effet ::l~:rOSC- par les trois rivières, VoltiCl

noire. r"-,u,c;e et blanche, dont la. r8union en Gol:l-Coi1st (àuj':Jcrd'hui Ghana)

constitue le flcuve Volta ~ui se j0tte dans le 0clfe de Guin~c. La capita­

le est Oua',>'1Gougou, r0sidenc," du plus important des chcfs d<2 L:l ccmmunauté

mossi. le r10Bho Nana, La superficie toté218 est ::\e 2PS.OOn klf,2-:lt la wpu­

lation cl!envircn 2.S00.000 ha,hitéultS. Un clécrc,t ,lu 4 d,5cembrc 1~)20 crée

un Conseil d i administr3.tÜm de lé', ColDnie dont fa.it pù.rtic le P. Th8venoud,

et, après lui, le P. SiCH:;rd. "t lll) Cuns(~il de contentieux LLiminist]'atif.

Un rlécret du r.'lf:J.18 4 Œ:r:::n1bro 1920 d.ébantise ce '.].oi r,:,ste du

Haut S6nég~1 Niger pour lui rc1~n~0r le vieux nom de SouQan Fr~ç2is et

transf',nmc le territoir;:, militù.ir<c -lu Niger en territoire civil.

Tëndis qu' Edou-J.!'d Hc~ss1i;1'~ èevif'nt le premier ':;OUV(orT").CUI' ek

1,3 Hù.utl~-Vo1ta, Terrasson dc Fou[;;;r;"s c~st ~ la tête du SoudJ.n Fr;)nçi1is.

Il y rustera ~,lus dE, dix ,].ES, dont huit années de urésence '2ffi~~tive.

C"tte mo~ification (~CS limit0s J.dministrativcs va entrainer

6ç;i1h~münt 0cs ehanr;ements sur le plan (;ccl(,siCl8ti~uc.

11gr Lemaitr(~, dont la 8,].ot6. sIest subitement am81ioréQ~ quit-

te Marsei.llG pour le Soudan lc, 29 seph:TTIl:n~ 1J1'01. Il fù.it a10I'S L'ne visi-

te r'2.pide de tC)US ses postes de mission 2t r2part A 1-''1 fin (1<=0 février 1920

pour Hùison-Carr&l? C'Ù sc tient Je ch']pitp(~ p/:n6ral des pères Blancs. Il

est en France lorsque, le '28 juil10't 1920, il est nommé arch2v5que coadju­

teur de Cartha,r:e (TunisL~). SUcc,Sd2nt Ù Ngr Cor;)bes le 20 F:ivric,r 1922,

il rcste archev&~ue ~E.' Cdrth~7,~ jus~ulà sa mort 10 15 mai lS39.

L~ S::J.int-Siè~~c r.rofite cle 12 vacance èu poste Je' vie<lire apos-

toliqUf~ du Soudan '[lour faire ·o:nfin la, division de cet i17lrncnse t'orri taire

d:Jnt, 'hèpuis le d6p nrt do !'lgr L':)mi2itn~, le P. Tl1évelloud Gst aj,,-1inistra­

teur ,::"postoliquG.

L8 2 juillet 1921, le S;lint-Si0:s'=; è-ivise en c!GUX l(~ vicariat

du Soudun pour er~er le vicariat ::l.1)'~'3t01i'lue de Bamako ,~ l touest ct celui

de Ùuù.gadouj3ou ,3 Il est. La nouv,::llL ,,-rrive, À. Ouap,àdougou 1,3 7 juillet en

même temps que la nomination,

le P. S.:olUV?!lt ;" I3.:;mako. le P.

,l:1t(-:2 -::u 5 juillst, des premiers titulaires

Th2vcnoud ,~ Oua.'adouf'"ou., , " ,



se en juin 1919. Il n'y

du chef de missi,.-;n, qui

visr: ü"emen"t il Kati.

- '-1-00 -

Le vicariat aDostoliguC! .ie Damako ccmpr8nd six stati0rlS mis­

s ionnaires, Kayes, Y..akoulou, Ki ta, K'l.ti. Ségou et Minankof3.. auxquelles

il faut ,J.jouter 1'3. mission de GOll'.:".èk&, en Guinée française, fOi1cl&~ au

débutie 1'315, ;,resqu \ aussi tGt [',"rmG() ,:1 C.:LllSe èeo la mobiliso.tioYJ, repri­

él t{)uj':JuPs p:'lS [18 poste ~ Bamo.ko, nouvc3.U siège

r6 s idnit ju~'lU~ l~ ~ S6~oü et va sliDstaller pro-

Le vicariat apostolique.: ·h: Ouagadougou com~:JI'enr:l cinu st ti0ns

tions : Ouagadouç,ou, KouDéla, ~bn.;:::,J., n'::o et Tom". Bondokuy. ferm&: IJen­

dant li'!. ~ur-"rre, n l .-3. pas été ruuvc:rt. Il Y a auss i Navaro clêl.ns le terri­

taire JJl'itclnrJiqU(; ,le Gold-Coast.

CC' mois ne. juillet 1021 ccmsti tue bi~"n un n(-'UvC!au.ié'l)art des

missions catholiques du Soudan: des territoires plus rE~strc·ints ayant

à leur tête oie nOUVCélUX chefs, qui sent p~,urtant ,ies missionnClin:;s che­

vronnés de la région.

Le P. Sauvant est à ~~iS2n -Carr~e lorsqu'il est nomm0 vicai­

re apcstolique do 3arlaKo. Un moi~, plua t~rd, le la 30ut 1921, il r'~çoit

11ol'r3.inatÎf:m ép isc2p2.lc i\ Mc.is,:,m-C:lr':::,8C mêm\:! >

Le P. Th6venoU\"c, lui, ,h' ':Juittc Ouag=.doup;"-'u que le 26 décem­

bre 1'~21, iJ.prcs (~ix-hu'.t ans ,je séjour ininterromDu. Il reçoit l 'ordinCl­

tÎ<)n épiscopale cti3ns son pays nato.l, 2: ChClmhéry, 181er mai 1922.


